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NOTE A L'INTENTION DES LECTEURS 

Grades et titres militaires 

Dans la relation des evenements et le compte rendu des temoignages recueillis, 
le present rapport design bon nombre des militaires des Forces canadiennes 
par leur nom et leur grade et, parfois, par leur titre ou leur poste. Nous avons 
generalement utilise les grade et titre qu'ils avaient lors du deploiement en 
Somalie ou lorsqu'ils ont temoigne devant la Commission d'enquete, selon 
le cas. Par exemple, les grades mentionnes dans le texte relatant les &elle-
ments survenus en 1992-1993 sont ceux que possedaient les militaires en 
question juste avant et pendant le deploiement en Somalie, tandis que les 
grades qui figurent dans les notes en fin de chapitre sont ceux qu'ils avaient 
lorsqu'ils ont temoigne devant la Commission. 

Depuis lors, un grand nombre de ces personnes ont change de grade ou 
pris leur retraite ou encore quitte les Forces canadiennes pour d'autres raisons. 
Nous avons fait l'impossible pour verifier l'exactitude des grades et des titres, 
mais nous admettons avoir pu commettre des erreurs par inadvertance; nous 
nous excusons donc aupres des interesses de toute inexactitude qui pourrait 
subsister dans le rapport. 

Documents de reference 
Les notes qui figurent a la fin de chaque chapitre renferment les sources de 
reference du present rapport. Les lecteurs trouveront parmi ces sources les 
temoignages presentes lors des audiences relatives a la politique et des audiences 
testimoniales de la Commission d'enquete; les documents deposes aupres de 
la Commission par des ministeres federaux a la suite d'ordres de production 
de documents; les observations &rites et les memoires presentes a la Com-
mission; les etudes effectuees dans le cadre du programme de recherches 
commandoes par la Commission, ainsi que les documents publies par la 
Commission au cours de ses travaux. 

Temoignages : Les citations des temoignages presentes devant la Commission 
d'enquete sont extraites des transcriptions des audiences relatives a la politique 
et des audiences testimoniales de la Commission d'enquete; ces transcriptions 
sont colligees dans 193 volumes et seront egalement conservees sur CD-ROM 
au terme des travaux de la Commission. Par exemple : Temoignage du lcol 
Nordick, Transcriptions, vol. 2, p. 269-270. Les temoignages presentes lors 
des audiences relatives a la politique sont indiques au moyen de la lettre 

P . . Par exemple : Temoignage du mgen Dallaire, Audiences relatives a 
la politique, Transcriptions, vol. 3P, p. 477P. 
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Les transcriptions des temoignages existent dans la langue dans laquelle ils 
ont ete presentes; par consequent, dans certains cas, les extraits de temoignages 
cites dans le rapport ont ete traduits. 

Documents et pieces : Les references a certains textes et autres documents 
(tableaux, cartes) deposes aupres de la Commission d'enquete sont accom-
pagnees d'un numero de livre de documentation et d'un numero d'onglet 
ou de piece. Ces numeros renvoient aux liasses de documents reunis a l'usage 
des commissaires lors des audiences de la Commission. Le chapitre 40 
(volume 5) decrit la fawn dont nous avons Ore et repertorie les dizaines de 
milliers de documents que nous avons recueillis. 

Certaines references contiennent des numeros d'identification du MDN 
(ministere de la Defense nationale) au lieu ou en plus des numeros de page. 
Ces numeros ont ete attribues par le MDN et estampilles sur chaque page 
lorsque les documents ont ete analyses pour etre transmis sous forme electro-
nique a la Commission d'enquete. Beaucoup d'autres references concernent 
des publications, des manuels, des politiques et des lignes directrices du 
MDN. On cite aussi abondamment la Loi sur la defense nationale (LDN), les 
Ordonnances d'organisation des Forces canadiennes (OOFC), les Ordonnances 
administratives des Forces canadiennes (OAFC) et les Ordonnances et reglements 
royaux applicables aux Forces canadiennes (que nous designons sous le titre 
d'Ordonnances et reglements royaux, ou ORFC). Les notes de fin de chapitre 
donnent generalement le titre integral des documents lorsqu'ils sont men-
tionnes pour la premiere fois; des titres abreges ou des sigles sont utilises par 
la suite. 

Etudes : La Commission d'enquete a commande dix etudes, qui ont ete 
publiees a diverses etapes de Penquete. Il est possible que les notes de fin de 
chapitre citant des etudes qui n'etaient pas encore publiees au moment de 
la redaction definitive du present rapport contiennent des references ou des 
citations provenant de manuscrits non revus. 

On pourra se procurer les etudes et le rapport de la Commission d'enquete 
dans les librairies du Canada ou en ecrivant aux Editions du gouvernement 
du Canada, Ottawa (Ontario) K1A 0S9. Tous les autres documents portant 
sur les travaux de la Commission seront conserves aux Archives nationales 
du Canada une fois ceux-ci acheves. 

• 



NOTE A L'INTENTION DES LECTEURS 

Acronymes et sigles 

Le present rapport contient de nombreux acronymes et sigles designant des 
ministeres et des programmes gouvemementaux, des elements, des systemes 
et du materiel des Forces canadiennes, ainsi que d'autres termes. Ces designa-
tions et termes sont generalement presentes au long et accompagnes d'un sigle 
ou d'un acronyme lorsqu'ils apparaissent pour la premiere fois dans chaque 
chapitre; on utilise le sigle ou l'acronyme par la suite. Dans le cas des grades 
et des titres, nous avons adopte les sigles en usage dans les Forces canadiennes 
et au ministere de la Defense nationale. Une liste des acronymes et des sigles 
les plus couramment utilises, y compris les sigles designant les grades militaires, 
figure a l'appendice 7, a la fin du volume 5. 



INTRODUCTION 

Notre examen de la fawn dont la participation du Canada aux opera-
tions de securite en Somalie a ete planifiee constitue la piece maitresse 

de notre rapport. Dans notre mandat, on nous a demande de mener une 
enquete et de faire rapport sur . les operations, les mesures et les decisions 
des Forces canadiennes, ainsi que les mesures et les decisions du ministere 
de la Defense nationale, en ce qui a trait au deploiement des Forces cana-
diennes en Somalie >> et, en ce qui concerne la phase anterieure au deploie-
ment, de nous pencher sur . la mission et les taches assignees au Groupement 
tactique du Regiment aeroporte du Canada (GTRAC) >> et sur . refficacite 
des decisions et des mesures prises par les commandants des Forces canadiennes 
a tons les niveaux pour faire en sorte que le GTRAC soit en etat de capacite 
operationnelle, dilment entraine et dote des effectifs et de requipement 
necessaires pour accomplir la mission et les taches qui lui incombaient en 
Somalie >> 1. Pour atteindre ce but, nous sommes partis des premieres indications 
d'une participation eventuelle du Canada aux activites des Nations Unies 
en Somalie et nous avons suivi revolution, sur les plans politique, diploma-
tique et militaire, de la planification qui a amene finalement les militaires 
des Forces canadiennes (FC) a se rendre en Somalie. 

Retracer fidelement le cours des evenements s'est avere un aspect com-
plexe de notre enquete. Il s'agit, en effet, d'un processus technique qui exige 
en premier lieu une certaine comprehension de la fawn dont le Canada repond 
aux demandes d'aide provenant de la communaute internationale, et notam-
ment des Nations Unies. Puis, nous avons del examiner les politiques et les 
directives dont s'inspirent les fonctionnaires et les militaires qui redigent 
des avis en cette matiere a ('intention des gouvernements. Enfin, it nous a 
fallu etudier a fond tout le processus selon lequel les officiers des FC abordent, 
analysent, organisent, planifient et montent des operations militaires. 
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A ce stade de nos travaux, nous n'avions pas a nous demander quelle 
aurait ete la reponse la plus appropriee. Nous devions plutot mettre en paral-
lele les lois et reglements existants, les politiques gouvernementales, les 
normes du Ministere ainsi que la doctrine militaire, les principes et les ordres, 
d'une part, et les decisions et les mesures prises par les officiers et les autorites 
responsables, d'autre part. Ainsi, nous avons pu voir si ces mesures etaient 
conformes aux normes etablies pour les officiers et les autorites responsables 
par les gouvernements et par l'usage. A partir de la, it devenait possible de 
tirer des conclusions sur les faits rapportes, en fonction des regles qu'on aurait 
du suivre. 

Cependant, nous n'etions pas limites a ce seul modele d'investigation. 
Lorsque nous avons constate que des mesures ne reposant sur aucune norme, 
politique, philosophie ou doctrine avaient ete prises, nous avons formule 
des observations a ce sujet et en avons tire des conclusions. En outre, lorsque 
nous avons juge que des decisions et des mesures prises par des officiers 
superieurs et des hauts fonctionnaires charges de planifier les activites du 
Canada dans le cadre d'operations internationales laissaient a desirer, nous 
avons egalement tire les conclusions qui s'imposaient. 

Il ressort donc de tout cela une image fidele et bien etayee de la fawn 
dont le Canada planifie la participation des FC aux operations interna-
tionales. Il s'agit essentiellement d'un exposé sur la fawn dont les officiers 
et les autorites responsables ont merle cette activite dans le cadre d'un engage-
ment en Somalie entre la fin de 1991 et 1993. Nos conclusions se revelent 
importantes non seulement parce qu'elles permettent aux Canadiens de 
mieux comprendre la planification de cette mission et ses repercussions sur 
les evenements qui ont suivi, mais egalement parce qu'elles pourraient aider 
le Canada a mieux preparer les FC en vue d'operations de paix dans l'avenir 
(« operations de paix » est l'expression generale utilisee dans le present rap-
port pour decrire la gamme complete des mecanismes de resolution et de 
gestion de conflits, de la diplomatie preventive a l'imposition de la paix). 

PLANIFICATION DE LA MISSION : 

ASPECTS POLITIQUES 

L'activite militaire est assujettie aux decisions politiques. Ce sont en effet 
les gouvernements qui decident quand et dans quelles circonstances avoir 
recours aux FC. Normalement, le processus decisionnel implique deux etapes 
de planification etroitement liees entre elles : un processus politique visant 
a evaluer l'interet national, et un processus d'examen de la faisabilite sur le 
plan militaire. Le gouvernement definit l'objectif politique, attribue les 

xiv 



INTRODUCTION 

ressources, negocie, s'il y a lieu, les divers aspects du deploiement a Petranger, 
evalue et assume tout risque pour le Canada. Pour sa part, le chef d'etat-
major de la Defense (CEMD), a titre de conseiller militaire du gouverne-
ment et de chef des forces armees, analyse Poperation propos& en collabo-
ration avec le sous-ministre de la Defense nationale, a la lumiere de la 
politique en matiere de defense; evalue les ressources necessaires; determine 
si les FC sont capables de mener a bien cette operation; elabore le 
concept d'operation et le plan selon les lignes directrices ou l'orientation 
donnee par le gouvernement; puis indique si les FC sont en mesure de 
remplir la mission. 

Certain aspects de la planification militaire peuvent etre abordes paral-
lelement a la prise de decision politique, mais its ne doivent pas supplanter 
ce processus. Neanmoins, it reste que le CEMD est le seul et unique conseiller 
militaire du gouvemement, le principal specialiste en la matiere qui controle 
directement le processus de planification militaire et qui occupe un poste 
de confiance au sein de l'appareil gouvernemental. Les gouvemements ont 
la liberte d'agir sans consulter le CEMD, mais ils s'exposent alors a la critique, 
surtout lorsque la mission se solde par un echec. Aussi, toute decision de 
recourir aux FC est, dans les faits, une responsabilite que partagent le gou-
vemement en place et le CEMD, et dont le gouvemement est comptable. 

Le deploiernent des FC dans le cadre de missions intemationales passe 
habituellement par des &apes distinctes, bien que concomitantes. Vient 
d'abord la reconnaissance par la diplomatic intemationale d'un probleme 
necessitant l'intervention de forces armees. Les Etats interesses ou en cause 
tentent de definir le probleme, d'en arriver a un consensus sur la fawn de 
le resoudre et de constituer une coalition pour exercer des pressions poli-
tiques et faire intervenir, s'il y a lieu, la force militaire. Les parties en cause 
peuvent discuter des ressources a affecter et des moyens de resoudre le pro-
bleme et, sous les auspices d'organisations multilaterales et internationales, 
les Etats determinent de quelle fawn et ou ils vont contribuer a une mission 
ou a une operation intern.ationale. 

En deuxieme lieu et parallelement, les dirigeants politiques, les represen-
tants officiels et les officiers militaires au Canada peuvent aider la cause et 
participer a l'initiative diplomatique en conseillant les diplomates et le gou-
vemement, en clarifiant les enjeux et en evaluant la situation avant que le 
Canada ne prenne d'engagement definitif. Les officiers et les autorites infor-
ment le ministre des Affaires etrangeres et le ministre de la Defense nationale 
des risques encourus, du coot de la mission en ressources humaines et mate-
rielles, de sa duree, des conditions d'engagement des troupes et d'autres aspects 
techniques, et peuvent leur presenter des recommandations. Ces avis seraient 
formula dans le cadre d'une politique etablie par les gouvemements en previ-
sion d'une crise ou d'une demande de recours aux Forces canadiennes. 

■ 
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Les questions 'lees a l'intervention des forces armees, en temps de paix 
comme en temps de guerre, sont habituellement soumises au Parlement, qui 
peut adopter des resolutions appuyant la demarche du gouvemement. C'est 
du moins la regle que les gouvemements ont suivie jusqu'a maintenant, 
chaque fois que les FC ont ete deployees a l'etranger pour participer a des 
operations de paix. 

Troisiemement et en demier lieu, le gouvemement emet des directives 
a l'intention des ministeres et organismes de soutien et ordonne au chef 
d'etat-major de la Defense de deployer les Forces canadiennes. 

PLANIFICATION DE LA MISSION : 

ASPECTS MILITAIRES 

Habituellement, le CEMD anticipe la decision du gouvemement de faire 
appel aux FC et ordonne aux officiers d'etablir des plans, de rediger des 
ordonnances, de regrouper les unites et les ressources et d'entrainer le person-
nel, en meme temps que les diplomates et les gouvemements planifient leur 
demarche en vue du deploiement. Les FC disposent d'une doctrine pour 
guider les officiers tout au long de ce processus, et bien que ces demiers ne soient 
pas tenus d'appliquer la doctrine aveuglement, chaque etape du processus 
doit 'etre envisagee attentivement. Lorsque le manque de temps ou d'autres cir-
constances inevitables font que la doctrine ne peut etre appliquee avec vigilance 
a une situation donne, on doit compenser par d'autres mesures. 

L'efficacite du travail de l'etat-major et la surveillance exercee par les 
officiers superieurs font en sorte que l'unite appropriee, chargee de l'execu-
don d'ordres adequats et bien appuyee, sera deploy& au bon endroit et en 
temps opportun pour remplir la mission. Mais si le travail de l'etat-major est 
back et que les commandants font preuve de negligence, la mission risque de 
se solder par un echec et les troupes sont exposees au danger. Le stade final est 
celui du deploiement proprement dit, qui peut s'averer complexe et conteux. 

LA DEMARCHE DE LA COMMISSION D'ENQUETE 

La question qui se pose consiste a determiner si tous les aspects de la mission 
en Somalie ont ete pris en consideration pour le deploiement des Forces 
canadiennes et si on a donne aux soldats et aux officiers des unites une 
chance honnete d'accomplir leur devoir selon les normes contenues dans la 
doctrine et la pratique militaires. 
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Le present chapitre se veut un compte rendu complet de tous les aspects 
de la planification de la mission dans le cadre de l'engagement du Canada 
en Somalie. II comporte en premier lieu un examen detaille de l'organisa-
tion gouvernementale chargee de donner des conseils sur les engagements 
internationaux et d'elaborer des plans d'ordre diplomatique et militaire. 
Vient ensuite la decision de p-articiper a la premiere mission des Nations Unies 
en Somalie (ONUSOM), puis a la mission autorisee par les Nations Unies 
mais dirigee par les E.-U. et connue sous le nom de Force d'intervention 
unifiee (FIU, anciennement l'UNITAF). Dans la presente introduction, 
l'accent est mis sur les principaux facteurs qui ont amen le gouvernement 
a accepter une mission pour les FC et qui ont modele, en bout de ligne, le 
plan militaire. 

Nous poursuivons notre examen en expliquant ce en quoi consistent le 
systeme, le processus et les procedures des FC en ce qui concerne la planifica-
tion des operations. Les FC disposent d'une doctrine etablie pour planifier 
leurs operations, doctrine inspiree de la conduite de la guerre. C'est cette 
doctrine qui constitue le fondement de l'instruction militaire, notamment 
dans les colleges d'etat-major, de meme que le fondement des structures 
d'etat-major, et elle s'applique a tous les niveaux de commandement. L'un 
des concepts fondamentaux qui sous-tendent le systeme de planification 
reside dans la notion selon laquelle la responsabilite de l'etablissement de la 
mission aux fins des operations et la responsabilite relative a chacune des 
facettes de la planification incombent aux commandants. En d'autres termes, 
la doctrine et la coutume veulent que le plan militaire pour ('execution de 
toute operation soit celui du commandant. 

Par la suite, nous abordons l'elaboration du plan operationnel en vue du 
deploiement en Somalie. Cet examen commence par les plans et les ordres 
publies en 1991 pour Poperation « Python » — la mission des Nations Unies 
pour l'organisation d'un referendum au Sahara occidental (MINURSO) —
et suit le fil des modifications apportees a ce plan pour en arriver aux plans 
en vue de ('operation « Cordon puis de Poperation « Deliverance Cet 
historique a son importance, car le plan definitif decoule d'une interpreta-
tion maladroite de concepts operationnels et de plans incomplets elabores 
pour des operations anterieures. 

A partir de la, nous suivons la filiere du processus de planification mili-
taire ainsi que des mesures et des decisions prises par les chefs au Quartier 
general de la Defense nationale (QGDN), puis, successivement, au sein du 
Commandement de la Force terrestre (CFT), du Secteur du Centre de la Force 
terrestre (SCFT), de la Force d'operations speciales (FOS) et finalement du 
Regiment aeroporte du Canada (RAC). C'est ici que deviennent manifestes 
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la confusion des objectifs et des concepts, la doctrine mal appliquee ou 
depassee, les compromis de nature professionnelle et l'inattention de la part 
du commandement qui ont donne lieu a un plan operationnel tout a fait 
inadequat en vue du recours aux FC et de leur deploiement en Somalie. 

Les plans militaires devraient preciser quelles sont les unites les plus aptes 
a remplir une mission donne. Its devraient egalement indiquer s'il y a lieu 
de renforcer ces unites avec des troupes, des armes ou d'autres ressources. 
Dans la section consacree a la structure des forces armees, nous avons analyse 
les decisions cruciales prises par le CEMD et les commandants quant a la 
force des, effectifs qui allaient etre deployes. Nous nous sommes attardes sur 
le presume plafonnement de l'effectif, c'est-h-dire l'imposition d'une limite arbi-
traire quant l'effectif engage. Dans les sections suivantes, nous avons exa-
mine et analyse les decisions prises lors de la planification en matiere de 
renseignement militaire et de soutien logistique. Enfin, nous nous sommes 
penches sur I'un des aspects de la premiere phase du deploiement du GTRAC 
en Somalie, soit la decision concernant la disposition du camp. 

PRINCIPALES CONCLUSIONS 

Nous presentons nos conclusions au fil du texte du present volume, tandis 
que nos recommandations sont presentees a la fin de chacun des chapitres. 
Afin de faciliter la lecture de notre rapport, nous avons toutefois juge bon 
d'exposer ici les principales conclusions que nous avons tirees de notre enquete. 

Nous nous sommes penches sur le processus de prise de decision en place 
en 1992. Nous avons ete consternes par I'absence de doctrine explicite a 
I'appui du processus suivi par le QGDN pour repondre aux demandes de parti-
cipation des FC a des operations de paix. Meme si la politique en matiere de 
defense enoncait certains criteres devant 'etre pris en compte dans les deci-
sions, it n'y avait aucun processus formel etabli pour donner suite a cette 
politique. Aussi, quand nous avons remonte la filiere des negociations et des 
preparatifs en vue de I'ONUSOM, le deploiement envisage sous la gouverne 
des Nations Unies, nous avons constate que le processus de planification (a 
une exception pres) avait ete merle a terme sans tenir compte de la poll-
tique gouvernementale, bien que Pon ait suivi certaines procedures speciales 
plus ou moins reconnues, dont un examen de la mission afin de voir si elle 
correspondait a la capacite des FC. L'exception en question se rapporte a la 
decision initiale de ne pas acquiescer a la demande presentee par les Nations 
Unies en avril 1992, qui, a notre avis, etait fond& sur des motifs valables, a 
savoir que la situation et les dispositions prises n'etaient pas suffisamment sures 
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pour qu'on prenne le risque d'une participation du Canada, du moins jusqu'a 
ce qu'on puisse satisfaire a cet aspect des criteres relatifs aux operations classiques 
de maintien de la paix. Nous avons constate par la suite que la question de 
la securite a ete un facteur cle tout au long du processus menant a la decision 
de se joindre a l'ONUSOM. 

Cependant, en ce qui concerne la participation canadienne a la Force 
d'intervention unifiee en Somalie, Poperation d'imposition de la paix dirigee 
par les E.-U., nous avons constate une deterioration marquee dans l'integrite 
du processus de prise de decision du Canada. La FIU ternoignait d'une nette 
escalade dans les divers aspects du deploiement, qu'il s'agisse du mandat, de 
la mission, de l'envergure de Poperation, de la structure, des pouvoirs conferes, 
des regles d'engagement ou des coilts. Pourtant, la decision d'engager les FC 
a ete prise en quelques jours, a la suite d'une analyse des plus sommaires ne 
tenant meme pas compte de la doctrine et du processus suivis pour prendre la 
decision initiale. 

Les documents que nous avons etudies et les temoignages que nous avons 
entendus indiquent que la decision de se joindre a Poperation dependait de 
la presurnee disponibilite operationnelle du Regiment aeroporte du Canada 
(RAC) et du Groupement tactique du Regiment aeroporte du Canada 
(GTRAC), ainsi que du fait qu'un navire canadien etait déjà en route vers 
la Somalie. L'analyse faisait peu etat du fait que la FIU etait susceptible d'expo-
ser nos troupes a de plus grands risques en raison du mandat (davantage axe 
sur la guerre que sur la paix) confere par le chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, des regles d'engagement augmentees et des frais qui seraient 
imputes au Canada plutot qu'aux Nations Unies. 

Les temoignages ont plutot revele que toute l'attention portait sur Petape 
de la preparation des troupes et qu'on se preoccupait surtout de savoir quelle serait 
la reaction du public au sujet de cette decision. A notre avis, l'attitude decrite 
par le chef d'etat-major de la Defense de l'epoque, le gen John de Chastelain, 
etait largement repandue au moment ou Pon a pris la decision : « un role 
percu comme etant secondaire ne ferait ni l'affaire des troupes, ni la mienne, 
ni celle du gouvernement, ni meme celle des Canadiens .2. 

Nous avons vu les paliers les plus &eves de la hierarchie militaire faire 
preuve d'une precipitation et d'un enthousiasme temeraires en faveur d'une 
action de prestige presentant un risque eleve, et ce, au detriment du proces-
sus habituel et d'une prise de decision rationnelle. On n'a pas tenu compte 
de la doctrine, des processus militaires eprouves, des lignes directrices et 
meme de la politique etablie. Les lignes directrices et les listes de contrOle 
existantes ont ete negligees. Le deploiement des FC a donc debute dans le 
flou, avec des tkhes mal definies, des dispositions improvisees relativement 



UN HERITAGE DESHONORE : LES LEcONS DE L'AFFAIRE SOMALIENNE 

au commandement, des rapports a peu pros inexistants avec le commandement 
americain et des regles d'engagement ambigues. Un engagement international 
concu a l'origine en fonction des criteres habituels du Canada en matiere de 
maintien de la paix a ete transforms a la hate en une operation militaire mal 
planifiee, pour laquelle le RAC et le G 1 RAC n'etaient guere prepares. 

NOTES 

Commission d'enquete, mandat, C.P. 1995-442. 
Note du CEMD au dossier (7 decembre 1992), Livre de documentation no 32A, 
onglet 9. 
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LA MISSION DU CANADA 
EN SOMALIE 

Le mandat etabli a l'egard de la presente enquete nous a amens a scruter 
la mission et les -Caches confiees au Groupement tactique du Regiment 

aeroporte du Canada (GTRAC), a determiner Paptitude de cette unite a 
remplir cette mission et a analyser Petat de capacite operationnelle du 
GTRAC, la pertinence de Pentrainement en vue du deploiement ainsi que 
le leadership exerce dans le cadre de la preparation a la mission. Aussi est-il 
necessaire d'avoir une bonne comprehension de cette mission. 

Dans le present chapitre, nous examinons le processus decisionnel qui a 
amen le Canada a accepter de participer d'abord a l'Operation des Nations 
Unies en Somalie (ONUSOM), puis a la Force d'intervention unifiee en 
Somalie (FIU ou UNITAF). Notre analyse est centree sur les roles tenus par 
le ministere de la Defense nationale (MDN) et les Forces canadiennes (FC) 
dans ces processus et nous evaluons les decisions qui ont ete prises a la lumiere 
des politiques et des procedures en vigueur ace moment-la. Enfin, nous analysons 
la mission et les taches confiees au contingent canadien dans le cadre de Popera-
don . Cordon . d'abord, puis en rapport avec Poperation . Deliverance .. 

Nous commencons toutefois par donner un apercu des politiques et 
des procedures en place au Quartier general de la Defense nationale (QGDN) 
et au ministere des Affaires exterieures (MAE) i. 

PROCESSUS DE PRISE DE DECISION 
DU CANADA A L'EGARD DES OPERATIONS 

DE MAINTIEN DE LA PAIX 

Pendant le deroulement des operations en Somalie, it n'y avait aucune doctrine 
etablie en ce qui concerne l'examen d'une demande provenant des Nations 
Unies. Pour voir en quoi consistaient les procedures suivies par le MDN 

■ 
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Pepoque, nous nous sommes report& a un examen des operations de main-
tien de la paix effectue par le chef du Service d'examen du MDN a peu pres 
en meme temps que se deroulait Poperation en Somalie'. L'etude a confirme 
ce que nous avions constate, c'est-h-dire que le QGDN ne disposait d'aucune 
politique englobant tous les aspects des operations de maintien de la paix. 
Certaines instructions pertinentes avaient certes ete retracees, mais on 
les jugeait depassees et mal coordonnees. Cette etude ainsi que les deposi-
tions des temoins constituent donc le fondement de notre analyse du processus 
decisionnel avant et pendant Poperation de paix en Somalie. 

C'est le Cabinet qui decide de la participation du Canada et de Penver-
gure de cette participation aux operations de maintien de la paix des Nations 
Unies en fonction des avis et des recommandations du MAE et du MDN3. 
Les deux ministeres assument conjointement la responsabilite de conseiller 
le Cabinet en ce qui concerne la decision de participer a ces missions, mais 
c'est le MAE qui est chargé des relations avec les Nations Unies dans le 
cadre de la politique etrangere du Canada et qui assume le role principal 
dans le processus decisionnel. En 1992, le principal representant du MAE 
directement responsable de l'examen de la demande presentee par les Nations 
Unies etait le sous-ministre adjoint, Secteur des affaires politiques et de la 
securite internationale. A Pinterieur de ce secteur, le titulaire de la Direction 
de la securite internationale et des relations de defense, qui releve d'un 
directeur general, a d'abord analyse la requete des Nations Unies a la lumiere 
de la politique etrangere canadienne, puis a assure la coordination de la reponse 
du gouvernement. 

Au QGDN, le principal chef de groupe en matiere de maintien de la 
paix avant la conclusion d'un engagement formel etait le sous-ministre 
adjoint (Politique et Communications)4  qui relevait conjointement du sous-
ministre et du chef d'etat-major de la Defense (CEMD)5  et qui etait le premier 
responsable de toute decision prise par le MDN. Une fois qu'un engagement 
etait approuve, le sous-chef d'etat-major de la Defense (SCEMD) en pre-
nait la direction et assumait la responsabilite globale de « la coordination 
de la planification, de la structuration, de la preparation, du deploiement, 
du commandement et du controle, du soutien ainsi que du redeploiement de 
la force .6. 

La demande des Nations Unies 

Daniel Dhavernas, titulaire de la Direction de la securite internationale et 
des relations de defense du MAE en 1992, a indique dans son temoignage 
qu'a partir du moment oil les Nations Unies acceptent une demande d'inter-
vention presentee par un Etat membre et envisagent une participation a une 
operation de maintien de la paix, des discussions officieuses s'engagent avec 
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les autres Etats membres, notamment avec ceux qui connaissent particu-
lierement bien la region ou dont on sait qu'ils possedent les elements requis 
sur le plan militaire7. Ces initiatives officieuses sont prises par le Secretariat 
des Nations Unies, et plus precisement par le Departement des operations 
de maintien de la paix. Une fois que les pays fournissant des contingents 
confirment leur participation, on conclut la resolution qui sera soumise a 
('approbation du Conseil de securite. 

A titre de directeur de division, M. Dhavemas devait recevoir du represen-
tant permanent du Canada a la mission des Nations Unies a New York l'avis 
initial de demande de participation a une operation de maintien de la paix. 
Par la suite, it lui incombait de coordonner la reponse du Canada apres dis-
cussions entre le MAE, le Bureau du Conseil prive (BCP) et les Nations 
Unies. II devait egalement assurer la liaison avec le MDN, par l'interme-
diaire du directeur des Politiques internationales (DP Int), qui releve du 
SMA (Pol et Comm)8. Donc, lorsqu'on envisageait un engagement, la voie 
de communication officielle commencait avec le representant du Canada 
aux Nations Unies et passait au secteur des Affaires politiques et de la Securite 
internationale (IFB) aux Affaires exterieures, pour aboutir au groupe dirige 
par le SMA (Politique et Communications) au MDN (voir la figure 24.1). 

Le role du ministere des Affaires exterieures 

Dans son temoignage, M. Dhavemas a indique qu'advenant une demande 
d'engagement presentee par les Nations Unies, la personne responsable au 
MAE devait commencer par en aviser ses superieurs et communiquer avec 
le DP Int au MDN, charge d'examiner la demande a la lumiere . des capa-
cites logistiques et des effectifs9  . et de coordonner l'analyse de la mission 
du MDN. Parallelement a cela, les directions du MAE, par exemple, celle 
qui s'occupe de la region geographique en cause, discutaient de la question. 
Le Bureau du Conseil prive (BCP) etait tenu informe des negociations et 
discussions en cours sans s'engager formellement toutefois dans le processus 
avant que le temps ne soit venu de prendre une decision. Le BCP convoquait 
alors une rencontre entre le MAE et le MDN1°. 

Dans l'examen d'une demande, le premier souci du MAE etait de s'assu-
rer que ('engagement allait dans le sens de la politique etrangere du Canada, 
qui appuie les Nations Unies dans le reglement des conflits au moyen d'inter-
ventions multilaterales. Parmi les autres facteurs pris en compte, it y avait 
celui de la politique du Canada a regard du pays ou de la region en cause et 
de ('influence qu'il y exerce, les questions liees a l'aide et aux refugies, ainsi que 
les aspects se rapportant au mandat de I'Agence canadienne de developpement 
international". 
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LA MISSION DU CANADA EN SOMALIE 

Le role du Quartier general de la Defense nationale 
Le QGDN a analyse la mission a la fois du point de vue de ses politiques et 
d'un point de vue operationnel avant de repondre a la demande officieuse 
des Nations Unies. En 1992, alors que des plans etaient en cours en previ-
sion d'une intervention des Nations Unies en Somalie, le Canada n'avait pas 
un seul document faisant etat des politiques et procedures a suivre pour plani-
fier et mener des operations classiques de maintien de la paix ou de nou-
velles operations de paix. Chaque operation etait examinee de fawn isolee, 
a la lumiere de considerations ponctuelles sur le plan de la politique a suivre". 

Dans son temoignage, le col John Bremner, directeur des Politiques inter-
nationales au QGDN pendant le deroulement de l'operation en Somalie, a 
parle des procedures suivies par le QGDN par suite de la demande d'enga-
gement en Somalie". Le DP Int occupait une place centrale dans la plani-
fication de toutes les operations de maintien de la paix et devait remplir 
deux roles : d'abord, analyser la mission pour voir si elle s'inscrivait dans la poli-
tique de defense du Canada; deuxiemement, coordonner ('information et 
les appreciations preparees par Petat-major du J3 Operations au QGDN, 
responsable de l'analyse de la mission d'un point de vue operationnel. Ensuite, 
le DP Int preparait la reponse, qui devait etre acheminee aux differents 
paliers de la chain de commandement, c'est-a-dire passer par le directeur 
general des Politiques (Operations), le SMA (Politique et Communications), 
le chef d'etat-major de la Defense et le sous-ministre, pour aboutir finale-
ment au Cabinet du ministre de la Defense nationale. Une lettre envoy& 
au ministre presentait les options et les recommandations qui, une fois approu-
\Tees, etaient transmises au MAE, qui a son tour devait obtenir ('approbation 
du Cabinet (voir la figure 24.1). 

Selon la doctrine militaire, it y a quatre niveaux de planification d'une 
mission de la paix dans le processus d'elaboration d'une reponse a une demande 
presentee par les Nations Unies : la phase normale, la phase de ('indication, 
la phase des negociations et la phase de la decision". La phase des negocia-
dons est la plus importante. De frequenter reunions ont lieu au QGDN en 
vue de planifier et de coordonner les appreciations et les rapports du minis-
tere, de preparer des options militaires et d'evaluer les ressources des FC. La 
decision est prise a la phase quatre. Par la suite, la planification formelle de 
la mission est amorcee, le QGDN assumant la responsabilite de la planifica-
tion initiale et de la preparation en vue du deploiement. Une fois l'engage-
ment pris, la responsabilite premiere de la planification, de Porganisation et 
du controle de Poperation echoit au commandement designe, qui beneficie 
du soutien de Petat-major interarmees au QGDN en ce qui concerne l'aspect 
operationnel. 
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Analyse des politiques du QGDN 

Le col Bremner nous a indique, dans son temoignage, que l'analyse des poli-
tiques comportait trois volets. D'abord, il s'agit de s'assurer que la mission est 
compatible avec les objectifs de la politique du Canada en matiere de defense 
et qu'elle reunit, selon toute vraisemblance, les facteurs determinants dans 
la reussite d'une operation des Nations Unies15. Deuxiemement, il faut se 
demander si Poperation peut beneficier d'un soutien logistique adequat. 
Enfin, on examine la question sous l'angle d'un financement approprie et 
de la disponibilite de troupes. 

Le QGDN s'est inspire de deux principaux enonces de principe : le Livre 
blanc sur la defense de 198716, et le Livre rouge, intitule Directives du CEMD 
aux commandants". Conformement au Livre blanc de 1987, le MDN devait 
tenir compte de sept criteres avant de s'engager a participer a une mission 
de maintien de la paix : 

les operations doivent etre regies par un mandat clair et applicable; 

les principaux antagonistes doivent accepter un cessez-le-feu et la 
participation du Canada aux operations; 

le mandat doit servir la cause de la paix et il doit avoir de bonnes 
chances de donner lieu, a long terme, au reglement du differend par 
la voie politique; 

la taille et la composition de la force de maintien de la paix doivent 
convenir au mandat; 

la participation du Canada aux operations ne doit pas compromettre 
le respect d'autres engagements; 

il doit y avoir une autorite unique qui a competence sur l'ensemble 
des operations; 

les activites du contingent canadien doivent beneficier d'un soutien 
financier et logistique adequat et equitable'. 

Le DP Int a commence l'analyse de la politique en consultant le MAE, 
les Nations Unies (notamment, le conseiller militaire), l'etat-major au 
QGDN, les membres de requipe de gestion de crise, y compris le Groupe du 
chef d'etat-major de la Defense (compose principalement de personnel rattache 
a la Direction des Operations de maintien de la paix), le groupe du person-
nel et de la logistique, ainsi que le juge-avocat general (JAG)19. Le but de 
ces consultations etait d'elaborer une reponse coordonnee quant a la nature 
et a l'envergure de l'engagement propose°. 
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En theorie, toutes les propositions de mission devaient 'etre evaluees en 
fonction des criteres, mais Pefficacite du processus en place avant Pengage- 
ment en Somalie n'est pas demontree. Une evaluation du chef du Service 
d'examen publiee en avril 1992, faisait ressortir des lacunes sur le plan de la 
repartition de la responsabilite entre le QGDN et le MAE dans l'application 
des criteres et exprimait un point de vue fort critique a propos de l'absence 
de directives et de procedures explicites21. Or, les temoignages que nous avons 
entendus confirment cette confusion. 

Le col Bremner a affirme qu'il ne faisait aucun doute que l'analyse de la 
politique devait tenir compte des lignes directrices en matiere de maintien 
de la paix, la probabilite de reussite etant le facteur preponderant22. Les 
temoignages du gen (retraite) de Chastelain et de Robert Fowler, sous-ministre 
de la Defense nationale a l'epoque, laissent entrevoir une approche un peu 
moins rigoureuse. 

Quand on lui a demande s'il aurait evalue Poperation en Somalie en 
fonction des lignes directrices, le gen de Chastelain a repondu que le Ministere 
n'avait pas pour politique de passer en revue la liste des criteres comme s'il 
s'agissait d'une liste de controle, mais plutot d'en tenir compte d'une fawn 
generale. II a fait remarquer que son etat-major et lui-meme savaient quelles 
etaient les considerations entrant en ligne de compte et auraient discute de 
('operation en les ayant a l'esprit. Par surcroit, it estimait que les lignes direc-
trices etaient avant tout du ressort du MAE, tandis que le QGDN n'avait qu'a 
determiner si une operation dorm& etait « realisable >> 23. 

M. Fowler a egalement minimise ('importance des lignes directrices dans 
le processus de decision. A son avis, les lignes directrices n'etaient prises en 
compte que . dans une certain mesure, non au pied de la lettre En fait, 
a l'instar du gen de Chastelain, it a soutenu que personne ne les appliquait 
de fawn systematique; a titre d'exemple, it a note que tres peu de ces lignes 
directrices auraient pu etre appliquees a Poperation en Somalie24, puisqu'elles 
avaient ete concues en fonction d'operations classiques de maintien de la 
paix25. L'ancien sous-ministre a soutenu que la preoccupation determinante 
dans la decision de participer ou non a la mission avait ete le fait que « de 
1 000 a 3 000 personnes mouraient chaque jour et la situation allait en s'aggra-
vant. » L'urgence de la situation exigeait que les lignes directrices soient 
« sensiblement » flexibles26. Toutefois, nous observons que certaines lignes 
directrices, par exemple, l'obligation d'avoir un mandat clair et applicable, 
un soutien financier equitable, les chances de reussite de la mission et l'inci-
dence de celle-ci sur les autres engagements du Canada, auraient conserve 
toute leur pertinence dans l'analyse de tout engagement eventuel. Qui plus 
est, s'il faut en croire Penonce sur la politique de defense de 1992, ces lignes 
directrices auraient du 'etre prises en consideration au QGDN27. 
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Meme si la FIU constituait la premiere operation d'imposition de la paix 
de l'apres-guerre froide (la guerre du Golfe etant davantage reconnue comme 
une action coercitive dans la terminologie courante28), les Nations Unies 
et le Canada avaient participe a des operations plus complexes et ramifiees 
depuis 1988. La question que cela souleve est de savoir pourquoi aucune 
nouvelle ligne directrice n'a ete emise avant 1994. II semble qu'on ait porte 
tres peu d'attention a la nature changeante des missions de maintien de la 
paix jusque-la. Pourtant, le manque d'interet manifesto par les FC a regard 
de revolution de la doctrine en matiere de maintien de la paix a ete signale 
des 1983. Une etude portant sur les programmes du MDN menee en 1983 
soulignait en effet que depuis les annees 1956 a 1966, le Canada n'avait guere 
manifesto d'interet pour revolution du concept de maintien de la paix. On 
y indiquait que . si les FC ont l'intention de maintenir leur participation, 
it semble tout indique qu'elles s'engagent activement dans l'examen des 
operations et des developpements dans ce domain [...] it n'y a aucun respon-
sable ou BPR chargé d'elaborer une doctrine en ce qui concerne la fawn de 
mener ces operations, l'application des nouvelles technologies, le role de la 
fonction de maintien de la paix dans le contrOle des armements29. . 

En outre, le col Bremner a reconnu dans son temoignage que les lignes 
directrices n'etaient pas « coulees dans le beton » comme l'auraient ete des 
criteres etablis. Neanmoins, il a indique qu'elles constituaient clairement 
des facteurs dont il fallait tenir compte pour prendre une decision eclair& 
en reponse a une demande presentee par les Nations Unies a regard d'un 
engagement dans le cadre d'une operation planifiee de maintien de la paix3°. 

Quoi qu'il en soit, les criteres revises, exposés dans le Livre blanc sur la 
defense de 1994, constituent un pas dans la bonne direction et temoignent, 
dans une certain mesure, de la necessite de s'adapter a la nature changeante 
des conflits et des resolutions en cas de conflit : 

un mandat précis et traduisible de la realite; 
une autorite responsable bien identifiee et accept& de tous; 
une composition nationale des forces militaires adapt& aux besoins 
de la mission, et un processus de consultation efficace entre les pays 
participant a la mission; 
dans le cas de missions faisant appel a des ressources militaires et 
civiles, une autorite responsable sur le terrain clairement designee, 
une repartition precise des competences par souci d'efficacite et des 
modalites de mise en oeuvre communement acceptees; 
sauf en cas croperations d'imposition de la paix ou d'interventions 
en vue de defendre des Etats membres de I'OTAN, la participation 
canadienne doit etre acceptable par toutes les parties au conflit; 
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du debut a la fin d'une operation, les contingents militaires doivent 
convenir a la mission par leur importance et leur formation autant 
que par leur materiel; 

le concept d'operations doit etre bien defini, la structure de comman-
dement et de controle efficace, et les regles d'engagement parfaitement 
claires". 

L'application des lignes directrices a l'engagement du Canada au sein de 
l'ONUSOM et de la FIU est abordee plus loin dans la presente partie. 

Analyse operationnelle du QGDN 

Le role de retat-major du J3 consistait a examiner la mission d'un point de 
vue operationnel". Le DP Int consultait l'etat-major du J3, en particulier le 
J3 Maintien de la paix33, en vue d'evaluer le mandat, l'envergure et la compo-
sition des effectifs engages, la capacite des FC de fournir les services requis, 
et le risque. Ces elements fournissaient au SMA (Pol et Comm) des donnees 
operationnelles lui permettant de quantifier la contribution du MDN dans 
sa presentation au comite ministeriel conjoint. Les questions de nature opera-
tionnelle etaient habituellement etudiees dans le cadre d'appreciations ou 
d'analyses ecrites, dont les elements n'etaient pas rigoureusement definis; 
mais, comme nous l'expliquons ailleurs dans le present chapitre, elles tenaient 
lieu de guide pour l'analyse rationnelle de la situation. Les appreciations 
permettaient de definir le but recherche, d'evaluer les facteurs pertinents, 
d'envisager les options et d'exposer un plan d'action. 

Dans le cadre du processus, le DP Int preparait egalement des aide-
memoire, c'est-a-dire des syntheses destines a tenir le personnel de niveau 
superieur au courant de la situation et a choisir des options a l'intention du 
CEMD ou du SM avant la presentation finale au Cabinet'''. Le DP Int etait 
chargé de coordonner la preparation des appreciations et des aide-memoire, 
ainsi que de toute reponse destinee a la haute direction. 

Meme si la responsabilite premiere du processus de decision revient au 
MAE, ce ministere et le MDN sont appeles a collaborer etroitement entre 
eux tout au long du processus. Les deux ministeres etaient constamment en 
consultation l'un avec l'autre, de meme qu'avec le representant permanent 
du Canada aux Nations Unies et avec le conseiller militaire des Nations 
Unies a New York. L'etat-major au QGDN preparait les appreciations et les 
analyses de situation, mais les cadres superieurs participaient activement au 
processus et assumaient la responsabilite ultime de formuler des avis et des 
recommandations. Par consequent, le point de vue du SMA (Pol et Comm), 
du SCEMD, du CEMD et du SM occupait une place importante dans le 
document final presente au ministre. 
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Voila donc le cadre qui s'appliquait au processus de decision du QGDN 
lors de l'operation « Cordon » et de Poperation « Deliverance ». La prochaine 
section renferme une description de ce processus et fait etat des facteurs qui 
entraient en ligne de compte. 

LA DECISION DE PARTICIPER A LA MISSION 

L'engagement formel du Canada au sein de I'ONUSOM, dans le cadre d'une 
mission appelee operation « Cordon n'est survenu qu'a la fin d'aoilt 1992, 
par suite de negociations intensives entre les representants des Nations Unies 
et ceux du Canada au cours des mois precedents. L'engagement officiel 
participer a la FIU a ete conclu le 4 decembre 1992. La presente section analyse 
la decision du Canada de se joindre a I'ONUSOM, puis a la FIU, principalement 
du point de vue de la participation du QGDN. Elle se termine par l'analyse 
de l'utilite et du caractere adequat du processus decisionnel, eu egard aux 
changements apportes a la mission et a la decision du Canada d'y participer. 

La decision du Canada de participer a l'ONUSOM 

Bien que l'intervention des Nations Unies en Somalie remonte au debut de 
1992 et qu'une mission officielle des Nations Unies ait ete mise sur pied en 
avril 1992, ce n'est qu'en aoilt de la meme armee que le Canada s'est engage 
pour de bon a participer a la mission. En avril 1992, en &pit des pressions 
de l'opinion publique, le Canada hesitait a engager des troupes dans une 
operation sans que les Nations Unies ne soient en mesure d'en assurer la 
securite. Comme cette garantie tardait a venir, le Canada a refuse de participer. 
II n'a accepte de revenir sur cette decision qu'apres que le Conseil de secu-
rite eut autorise explicitement le deploiement de forces de securite en plus 
du groupe d'observateurs comme tel. La presente section fait etat des decisions 
prises par le QGDN au cours de la periode qui a merle a la version defini-
tive de I'ONUSOM ainsi que des facteurs pris en compte par le QGDN pour 
en arriver a ces decisions. 

Etablissement de 1'ONUSOM 
Au cours des premiers mois de 1992, le MAE et le QGDN ont suivi de pres 
la tragedie qui se deroulait en Somalie. Conformement a la procedure habi-
tuelle, on a demande au Canada d'envoyer des observateurs militaires en 
Somalie dans le cadre de ('operation envisagee par les Nations Unies, avant 
que la resolution a cet egard ne soit adoptee. Le plan des Nations Unies consis-
tait a envoyer 50 observateurs non arrnes pour surveiller ('application de 
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l'entente de cessez-le-feu conclue par les factions rivales a Mogadiscio, avec 
I'appui d'un bataillon de securite. Toutefois, les factions en cause n'avaient 
pas consenti au deploiement du bataillon de securite. 

Selon le col Bremner, apres examen des criteres par les autorites, le MDN 
a recomman& que le Canada rejette la demande de participation en raison 
de serieuses craintes concemant la protection, la securite et le soutien des 
observateurs. Le col Bremner a affirme dans son temoignage qu'on entre-
tenait de serieux doutes sur Putilite d'envoyer 50 observateurs non armes 
dans un endroit comme Mogadiscio35. 

A la lumiere des rapports qu'il avait recus, notamment le rapport prepare 
par Pequipe technique des Nations Unies a la suite d'une visite en Somalie, 
en mars et en avril 1992, le DP Int a redige et presente une note de synthese 
au CEMD et au SM36. Apres en avoir pris connaissance, ces derniers ont 
recomman& au ministre de conseiller au secretaire d'Etat aux Affaires exte-
rieures de rejeter la demande officieuse des Nations Unies". Le ministre a 
acquiesce a ce jugement. Aux yeux du MDN, it y avait trois criteres auxquels 
la mission ne satisfaisait pas : le mandat de 1'ONUSOM etait vague; les 
accords obtenus des principaux antagonistes en Somalie etaient incertains 
(compte tenu que l'un d'entre eux, le general Aydiid, n'avait pas donne son 
accord officiel au deploiement du bataillon de securite); et, element encore 
plus important du point de vue du QGDN, le personnel de niveau superieur 
en poste aux Nations Unies avait déjàadmis entretenir de serieuses craintes 
quant a la securite de la mission38. 

Des qu'il eut recu l'avis du MAE et du MDN, le greffier du Conseil prive, 
Paul Tellier, a résumé la situation dans un memoire adresse au premier 
ministre, faisant etat des reserves du MAE et du MDN a propos de l'insuffi-
sance des dispositions prises en matiere de securite39. M. Tellier indiquait 
que puisque Poperation ne satisfaisait pas aux criteres etablis et que le Canada 
avait fait part de ses preoccupations aux Nations Unies, it etait peu probable 
qu'on entreprenne des &marches officielles pour demander au Canada de 
participer a la mission. 

Aux Nations Unies, on a continue a preparer le deploiement des obser-
vateurs militaires, prevu pour le 15 mai 1992. Mane s'il ne participait pas a 
I'ONUSOM, le Canada a continue de suivre la situation de pres. 

Revue de 1'ONUSOM 
De mai au debut de juillet 1992, l'ONUSOM n'est pas parvenue a etablir son 
autorite de facon convaincante a Mogadiscio4°. Devant la gravite de la situa-
tion sur le plan des secours humanitaires, les Nations Unies envisageaient 
d'autoriser une operation beaucoup plus vaste, a Pexterieur de Mogadiscio, 
dans quatre zones operationnelles proposees41. En reponse a une demande 
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precise du Bureau du Conseil prive afin de determiner si l'on pouvait contri-
buer d'une facon ou d'une autre aux operations d'aide humanitaire en 
Somalie", le gen de Chastelain a donne instruction a Petat-major interar-
mees au QGDN, le 28 juillet 1992, de mener une etude de faisabilite sur la 
capacite des FC d'envoyer, au besoin, un bataillon en Somalie". Avant que 
cette directive ne soit donne au QGDN, et a la suite de la rencontre quoti-
dienne de direction, on a beaucoup discute et Pon s'est demande s'il y avait 
lieu pour les FC d'intervenir, meme a ce stade. Le CEMD s'est fait rassurant 
en affirmant que le Canada n'enverrait pas d'observateurs en l'absence d'un 
bataillon de securite". 

Les membres de Petat-major interarmees ont recu instruction d'examiner 
certains aspects précis du probleme, a la lumiere de certains parametres, et 
de faire rapport dans les 24 heures45. Le lendemain, l'etat-major fournissait 
les informations demandees et indiquait qu'a son avis, sous reserve de cer-
taffies conditions, les FC etaient en mesure de fournir une aide en Somalie. 
Mise a part la question de securite, rien n'indique qu'on ait tenu compte des 
criteres relatifs au maintien de la paix a ce moment-la. La planification 
demeurait au stade de l'eventualite, puisque le Canada n'avait pas encore pris 
de decision et n'avait pas recu de demande des Nations Unies. On a donc 
prepare les appreciations et les analyses suivantes : 

Aide-memoire sur la Somalie (28 juillet 1992)46, dans lequel le SMA 
(Pol et Comm) indiquait que le MDN pourrait fournir un appui en 
envoyant un bataillon de securite, en fournissant le transport aerien 
et le transport terrestre et en detachant des equipes medicales et 
chirurgicales. 
Analyse des options concernant la Somalie : Taches probables et 
forces disponibles (29 juillet 1992)47. L'un des documents produits 
par le J3 Plans traitait de la nature des taches probables dans le cadre 
de la mission et comportait une evaluation des forces disponibles 
pour accomplir ces taches a l'interieur d'un bataillon de securite, 
mentionnant trois unites, dont le Regiment aeroporte du Canada. 

Evaluation de la menace en Somalie (29 juillet 1992)48. Ce document 
consistait en un memoire de synthese sur la Somalie prepare par le 
J2 Ops, c'est-à-dire le groupe du renseignement. 
Analyse des options relatives a un bataillon de securite a l'appui 
des operations d'aide humanitaire des Nations Unies en Somalie 
(30 juillet 1992)49. Effectuee par Petat-major chargé de la planifica-
tion, cette analyse portait sur la capacite des FC, du point de vue 
operationnel, de fournir une force de securite en vue des operations 
d'aide humanitaire des Nations Unies en Somalie. On en venait a la 
conclusion que les FC pourraient envoyer le bataillon dans un delai 
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de 60 jours. Le lendemain, le document etait revu et presente de 
nouveau, etant donne qu'on avait juge que si le gouvemement devait 
s'engager en Somalie, les FC ne seraient plus en mesure de remplir 
l'engagement pris anterieurement au Sahara occidentar. 

Rapport du J2 Securitem recommandant, apres evaluation de la situa-
tion en Somalie, l'envoi de forces de securite supplementaires. 

Contribution du chef national du Systeme d'information du corn-
mandement a Pappreciationu en ce qui conceme Pevaluation de la 
capacite des FC sur le plan des systemes de communications, con-
cluant que le Commandement de la Force mobile pourrait fournir 
des moyens de communications sur le theatre d'operations, a meme 
ses propres ressources. 

Rapport de faisabilite concemant l'infrastructure de soutien et la 
logistique53. 

Analyse des options relatives au soutien medical et humanitaire 
apporte aux personnes deplacees en Somalie'. 

Pendant que le QGDN s'occupait des plans de contingence, le gouveme-
ment avait accepte de contribuer a un pont aerien de secours alimentaires, 
apres que le representant special des Nations Unies pour la Somalie, Mohammed 
Sahnoun, eut fait etat 	une totale desintegration de l'Etat et de la societe, 
la presque totalite du pays etant livree a des bandes lourdement armees 

Par suite des diverses evaluations effectuees en reponse a la directive du 
CEMD, et en prevision de l'adoption imminente d'une nouvelle resolution 
du Conseil de securite autorisant l'envoi du bataillon de securite, des fonc-
tionnaires du QGDN et du MAE se sont reunis au debut d'aoilt pour colla-
borer a la redaction d'une note de service destine a leur ministre respectif 
puis au premier ministre concemant les reactions possibles du Canada a la 
crise somalienne56. Trois options ont ete presentees aux ministres : 

Le Canada pourrait repondre progressivement aux besoins, a mesure 
qu'ils se manifesteraient en Somalie, et commencer par fournir un 
appui aerien pour faciliter l'acheminement de l'aide humanitaire. 
Le Canada pourrait examiner une requete concernant l'envoi de 
troupes de combat pour une periode maximale de six mois, en plus 
de l'appui du pont aerien, lorsque l'equipe technique aurait termine 
son rapport. 

Le Canada pourrait jouer un role plus actif de chef de file dans le 
dossier en s'engageant a appuyer le plan des Nations Unies; en foumis-
sant des appuis militaires_au moyen d'une unite de combat; et en faisant 
pression aupres d'autres Etats membres relativement aux contributions 
obligatoires. • 
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Fait interessant, le MAE et le MDN ont tous deux opte pour l'approche 
prudente et ont recommande la premiere option, croyant que les risques 
(juges a l'epoque de moyens a &eves) etaient encore trop mal connus et que 
la question devait etre examinee et evaluee plus a fond". Cependant, le BCP 
a recommande la troisieme option58. Le 13 aofit 1992, le premier ministre 
Mulroney a ecrit au Secretaire general des Nations Unies pour lui confirmer 
que le Canada appuyait les efforts des Nations Unies visant a fournir une 
aide humanitaire a la Somalie et a y retablir la paix; it offrait de fournir un 
avion de transport militaire pour l'envoi des secours humanitaires et reiterait 
l'engagement du Canada a participer a une operation sanctionnee impliquant 
l'envoi d'une force de securite importante afin de permettre l'acheminement 
de l'aide humanitaire". 

Une fois prise la decision du premier ministre au suj et du pont aerien, le 
MAE et le QGDN se sont lances a fond dans la planification de l'operation. 
Pendant que les plans relatifs au pont aerien etaient mis au point, le Canada 
se preparait a Poperation militaire envisagee en Somalie. 

ONUSOM — La version finale 
A la fin d'aoilt, le Canada faisait l'objet de nombreuses pressions pour par-
ticiper davantage a l'intervention des Nations Unies en Somalie. Selon le 
col Bremner, la plupart des analyses politiques et des estimations avaient 
deja ete realisees, en prevision de la requete officielle des Nations Unies. 
L'analyse additionnelle realisee a ce moment-la ne devait etre qu'un comple-
ment aux evaluations anterieures. A ce point, au QGDN, la planification etait 
principalement axee sur le secteur nord-est, aux alentours de Bosaso, ou l'on 
envisageait serieusement de deployer les soldats canadiens61. 

A une reunion tenue au Bureau du Conseil prive a la fin d'aout, des 
representants du QGDN, du MAE et de l'Agence canadienne de developpe-
ment international (ACDI) ont examine differentes options concernant la 
participation du Canada a une operation elargie62. Les responsables du QGDN 
et le CEMD ont garanti aux personnes presentes que les FC pouvaient, a la 
demande des Nations Unies, envoyer des soldats, y compris du personnel du 
genie et de la logistique, a quelques semaines d'avis63. Comme la decision 
de participer a la mission avait effectivement ete prise (il s'agissait davantage 
de regler les details de la mission apres autorisation du mandat), les represen-
tants de tous les ministeres attendaient maintenant l'annonce voulant que 
le Conseil de securite ait approuve l'elargissement de la mission. 

Peu apres, et avant l'adoption de la resolution finale autorisant l'ONUSOM, 
des renseignements preliminaires sur les plans de l'ONUSOM ont ete transmis 
aux responsables de la planification du QGDN. Exception faite du concept 
d'operation propose dans le demier rapport de l'equipe techniques, it s'agissait 
d'un premier examen du plan operationnel des Nations Unies65. Ce plan etait 
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bien entendu provisoire, puisque le Conseil de securite n'avait pas encore 
pris en compte le rapport du Secretaire general. 

Le CEMD ayant demande une mise a jour des plans de contingence, le 
lcol Froh, du J3 Plans, a prepare une note de synthese en vue de la reunion 
quotidienne de la direction du 25 aoilt 1992. Cette note contenait un bref 
synopsis du plan operationne166. Le lcol Froh a confirme l'estimation origi-
nate des forces qui seraient disponibles si le Canada etait &gage de son 
engagement au Sahara occidental67. Le CEMD a demande que l'on accelere 
la planification de la mission en Somalie68. 

Le 25 aoilt, le QGDN a recu des Nations Unies une demande officieuse 
de troupes qui donnait un apercu du type de bataillon que l'on allait par la suite 
lui demander officiellement. On prevoyait demander jusqu'a 750 soldats 
d'infanterie (tous grades confondus), des armes bien precises et des vehicules69. 
Le representant du Canada aux Nations Unies a fait savoir au QGDN que 
le plan envisage par celles-ci a ce moment consistait a envoyer un bataillon 
dans le sud-ouest, pees de Mandera, le long de la frontiere avec le Kenya, et 
un autre a Bosaso, selon ce qui avait ete prevu au depart. La zone de Bosaso 
etait alors percue comme celle qui posait le plus de difficultes a part Mogadiscio70. 
Les plans concemant les deux autres zones operationnelles etaient en suspens, 
dans l'attente du consentement des factions dominantes dans les regions visees. 

Malgre l'absence de dates precises, certaines indications generales per-
mettaient de prevoir quand se ferait le deploiement. Les Nations Unies envisa-
geaient une operation en trois phases : premiere phase, deploiement d'un 
bataillon pakistanais au debut de septembre; deuxieme phase, deploiement 
de deux bataillons, a Bosaso et a Mandera, a la mi-octobre; troisieme phase, 
deploiement de deux bataillons, au sud et au nord-ouest, apres entente avec 
les clans locaux71. 

Une fois la demande revue, le sous-chef d'etat-major de la Defense, le 
mgen Addy, a la demande du CEMD, a ordonne a la Force mobile de pre-
parer pour le 3 septembre 1992, en vue d'une séance d'information qui devait 
avoir lieu le 4 septembre 199272, des ebauches de plans de contingence visant 
a appuyer d'eventuelles operations de secours dans le nord-est de la Somalie. 
On ignorait alors quel serait le plan des Nations Unies concernant la compo-
sante militaire de la mission, le theatre précis des operations ainsi que l'empla-
cement et les activites des organisations non gouvernementales presentes 
dans la region73. 

La decision de participer a 1'ONUSOM 
Lorsque la demande officielle est arrivee, la planification de la reponse officielle 
a la demande de soldats presentee par les Nations Unies etait bien engagee. 
Le premier ministre avait déjà donne le feu vert le 21 aolit 1992, dans la lettre 
oil it s'engageait a fournir des soldats dans le contexte d'une mission elargie 
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de l'ONUSOM. Le CEMD et le SM ont recommande, dans une lettre au 
ministre datee du 26 aoilt 1992, que les FC amorcent les operations de 
secours en Somalie, comme on le leur demandait, mais a certaines conditions. 
Les FC pourraient fournir le bataillon demande mais Pengagement ne devrait 
pas &passer un an, et s'il redevenait necessaire d'envoyer un bataillon au Sahara 
occidental, comme s'y etait engage precedemment le Canada, celui-ci devrait 
en etre dispense". Le ministre a donne son accord et en a informe le secretaire 
d'Etat au nom des Affaires exterieures". 

Chose inusitee, la demande officielle concernant l'envoi d'un bataillon 
d'infanterie a ete presentee au Canada par Pintermediaire du representant 
des Nations Unies a New York, avant que le Canada n'ait accede a la demande 
officieuse, meme s'il etait apparent que le Canada allait effectivement repon-
dre par l'affirmative76. Selon des representants de la mission du Canada aux 
Nations Unies, on exercait des pressions sur Kofi Annan, le Sous-Secretaire 
general au maintien de la paix, pour qu'il fasse en sorte que les Nations Unies 
reagissent; it leur a en outre semble que les questions etaient reglees a la 
hate, de fawn peu orthodoxe. Dans la demande officielle (revue seulement 
le 15 septembre 1992), le Canada apprenait que son bataillon etait cense 
etre deploye dans les deux a trois semaines suivantes. 

Conscients qu'il etait impossible d'effectuer un deploiement dans ce delai, 
les responsables canadiens a New York ont demande au QGDN de fournir 
aux Nations Unies des dates realistes qui montreraient la capacite du Canada 
de reagir rapidement77. Comme les engagements des autres Etats appeles 
fournir des contingents dans d'autres regions et a Mogadiscio etaient provisoires78, 
le representant permanent a souligne que si le Canada pouvait reagir de fawn 
rapide et decisive, son action serait vue comme une importante realisation79. 

Le 2 septembre 1992, le Commandement de la Force mobile a fait un 
expose au CEMD sur les plans relatifs a une operation en Somalie. Le CEMD 
a donne son autorisation conditionnelle au plan de contingence et a la struc-
ture organisationnelle proposes'''. Compte tenu du plan de contingence, un ordre 
d'avertissement en vue de Poperation « Cordon » devait etre donne ce jour-la, 
mais it a ete reporte au 4 septembre 199281. Dans l'intervalle, les discussions 
se sont poursuivies au sujet du calendrier et des modalites du deploiement 
qui etait cense etre effectue dans les semaines suivantes". Le commandant 
de la Force terrestre a decide que le Regiment aeroporte du Canada serait 
Punite envoy& en Somalie et le 2 septembre 1992, le gouvernement a finale-
ment anis un communiqué au sujet de la mission et du choix du RAC83. Le decret 
a ete pris le 8 septembre, puis depose peu apres a la Chambre des communes, 
conformement a l'usage. 

La demande officielle des Nations Unies est finalement arrivee le 15 sep-
tembre 199284. Dans une reponse officieuse, le Canada acceptait d'y donner 
suite, a deux conditions : l'engagement ne devait pas depasser un an, et le 
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Canada devait etre releve de son engagement a participer a la mission des 
Nations Unies au Sahara occidental". 

La participation du Canada a finalement ete rendue officielle le 23 sep-
tembre 1992 au moyen d'une note verbale diplomatique, en reponse a la 
demande officielle. Cette note apportait un point final a l'entente conclue 
entre le Canada et les Nations Unies, et contenait le texte dans lequel le Canada 
acceptait de foumir le personnel d'état-major demande". 

Facteurs des ayant joue dans 
le processus de decision 

Contrairement a la decision du Canada de participer a la FIU, a quelques jours 
pres de la decision des Nations Unies autorisant une operation d'imposition 
de la paix en vertu du chapitre VII de la Charte, operation qui allait 'etre 
dirigee par les Etats-Unis, la decision de participer a I'ONUSOM a ete prise 
apres plusieurs mois de negociations avec des representants des Nations 
Unies, et par suite de rapports concernant deux missions techniques des 
Nations Unies. Des officiers canadiens participaient a I'une de ces missions. 
Entre-temps, les responsables recevaient egalement de nombreux rapports du 
personnel du QGDN et du MAE faisant &at de la deterioration de la situa-
tion en Somalie. Finalement, le temps avait passe entre le moment oil avait 
ete effectuee la premiere verification de l'effectif ordonnee par le CEMD, a 
la fin de juillet 1992, et celui ou avait ete pris ('engagement officiel de participer 
a I'ONUSOM, le 23 septembre 1992. Differentes options ont ainsi pu etre 
envisagees avant qu'une decision soit prise. 

II faut se rappeler que lorsqu'il avait ete question d'elargir le mandat de 
la mission en Somalie, en juillet 1992, le MDN s'etait prononce contre une 
participation importante a un bataillon de securite. Il faut aussi se rappeler 
que cette recommandation, a laquelle se ralliait le MAE, n'avait pas ete retenue 
par le BCP. Ce demier avait plutot propose que le gouvemement fournisse 
un bataillon et joue un role plus actif dans le reglement du conflit. Nous 
ignorons quels facteurs le gouvemement a pris en compte pour en arriver a 
cette decision. La discussion qui suit s'interesse donc aux principaux facteurs 
que le MDN a examines de fawn soutenue relativement a la participation 
du Canada a la mission. 

Meme si les temoignages que nous avons entendus sur le processus deci-
sionnel entourant la participation a ('operation « Cordon » sont loin de faire 
le tour de la question, it semble d'apres ceux-ci et d'apres la documentation 
que la securite etait la question cle : non seulement la securite des observateurs 
militaires devant participer a la mission initiale (le facteur de risque), mais 
aussi la securite requise pour mener ('ensemble de la mission, y compris 
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l'envoi et la distribution de l'aide humanitaire. Parmi les autres facteurs figu-
raient certains imperatifs intemationaux, et plus precisement le desk de 
montrer que le Canada reagissait a une urgence humanitaire en Somalie, 
sans oublier la soutenabilite de l'operation. 

La securite 
La question de la securite s'est d'abord posee lorsque les Nations Unies ont 
demande officieusement au Canada de fournir cinq observateurs a I'ONUSOM. 
Des rapports emanant du QGDN montrent clairement l'importance que 
revetait la question de la securite a ce moment-la. Dans une note de synthese 
destine a des cadres superieurs, le SMA (Pol et Comm) recommandait de 
ne pas acceder a la requete des Nations Unies, principalement parce que la 
securite des observateurs militaires n'etait pas adequate. 

Le rejet d'une telle demande etait inhabituel, puisque le Canada avait par-
ticipe a presque toutes les missions de maintien de la paix organisees par les 
Nations Unies dans les 50 demieres annees. Il etait clair toutefois que ce 
refus n'etait pas definitif, mais simplement un rejet du mandat dans sa formu-
lation initiale. Dans une note de service adressee au ministre, le SM et le 
CEMD faisaient allusion au fait que le Canada continuait d'appuyer la distri-
bution securitaire et efficace de l'aide en Somalie et que, selon toute proba-
bake, la decision serait reexaminee une fois ces preoccupations reglees88. 

La securite preoccupait les responsables du QGDN aux premiers stades 
du processus de decision, et elle a refait surface lorsque la decision a ete prise 
de participer a I'ONUSOM89. A la reunion quotidienne de la direction du 
31 aoilt 1992, le CEMD a souligne qu'a la lumiere de la situation en Somalie, 
la decision prise anterieurement de ne pas envoyer d'observateurs semblait 
justifiee9°. 

La question de la securite a continue d'être le facteur determinant dans 
la reflexion entourant la decision de participer a I'ONUSOM. Il s'agissait de 
la seule veritable objection du Canada lorsqu'il a refuse la premiere requete 
des Nations Unies; le facteur securite a aussi joue un role determinant dans 
la decision finale, puisque la participation du Canada etait conditionnelle 
au deploiement de forces de securite appropriees. 

Les imperatifs humanitaires 
Selon le temoignage de Robert Fowler, sous-ministre de la Defense a l'epoque, 
la situation sur le plan humanitaire et le desir du Canada de montrer qu'il 
reagissait rapidement sont les principaux facteurs qui ont joue dans sa deci-
sion de participer a I'ONUSOM91. Les preoccupations d'ordre humanitaire 
et la reaction publique souhaitable a la situation ont ete communiquees 
explicitement au premier ministre dans une note de service preparee par le 
greffier du Conseil prive, en date du 18 aotit 1992: « L'attention des medias 
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et l'interet du public grandissent de jour en jour. Une declaration sur la facon 
dont le Canada veut repondre aux besoins relatifs a la securite et a l'aide 
humanitaire en Somalie serait opportune et bien 	 Trois jours 
plus tard, l'engagement du Canada a participer a Poperation des Nations 
Unies en Somalie etait annonce publiquement. 

La soutenabilite 
Au debut de la planification, avant meme qu'une decision soit prise, on s'est 
demande si les ressources risquaient de manquer, compte tenu du nombre 
de militaires engages dans des operations de maintien de la paix93. Dans son 
temoignage, le gen de Chastelain a declare s'etre interroge sur la capacite des 
FC de participer a Tune ou l'autre des deux missions envisagees a Pete 1992, 
en Somalie et en Bosnie. II avait expressement demande au commandant du 
Commandement de la Force terrestre d'estimer la capacite des FC a ce 
chapitre. Il a recu une reponse positive : les FC etaient en mesure de participer 
a quatre missions (les missions en Croatie et a Chypre etant déjà en cours) 
jusqu'a l'automne 199394. 

Cette estimation a par la suite ete revisee. Dans un exposé fait au CEMD 
au debut de septembre95, le col Kennedy a soutenu qu'a la lumiere des reduc-
tions de personnel prevues en 1993, les FC seraient incapables de soutenir 
les quatre missions et d'y faire la rotation des militaires, tout en continuant 
de laisser ceux-ci passer suffisamment de temps au Canada". En outre, a 
l'epoque ou it attendait la demande de participer a I'ONUSOM, le Canada 
s'etait déjà engage a fournir un bataillon de reserve en prevision d'une 
eventuelle mission des Nations Unies pour l'organisation d'un referendum 
au Sahara occidental (MINURSO). Le 25 aoth 1992, le CEMD a recu un 
avis du lcol Froh selon lequel it ne serait possible d'acceder a la demande des 
Nations Unies en aoilt 1992 que si le Canada ne participait pas a la MINURSO. 
Se fondant sur cet avis, le CEMD a precise au ministre sous quelle condition 
la demande pouvait etre acceptee. La question de la soutenabilite n'a pas 
ete determinante dans le processus de decision mais elle a ete prise en con-
sideration, et les questions entourant la capacite des FC ont ete examinees. 

La decision de participer a la FIU 

Eyenements ayant conduit au changement de mandat 
En octobre et novembre 1992, tandis que les Nations Unies elaboraient 
des plans en vue de I'ONUSOM et que les FC continuaient les preparatifs 
en vue de l'operation « Cordon la situation continuait de se deteriorer en 
Somalie97. Par consequent, alors que les vivres attendaient d'etre livres, jusqu'a 
3 000 personnes mouraient de faim chaque jour. 
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Le mandat de I'ONUSOM etait de veiller a ce que l'aide humanitaire 
puisse etre acheminee en toute securite en deployant des troupes dans 
quatre zones98. Ce mandat s'est toutefois revele impossible a realiser. Comme 
l'ONUSOM etait une mission traditionnelle de maintien de la paix, les sol-
dats ne pouvaient etre deployes dans les zones visees qu'avec le consentement 
des autorites de facto. A la fin de novembre, le seul accord conclu concemait 
le deploiement de soldats canadiens dans la zone nord-est99. Pendant que le 
Canada poursuivait les preparatifs en vue d'un deploiement au debut de 
decembre, le reste de la mission a ete effectivement mis en attente. 

Le 24 novembre 1992, devant l'aggravation de la situation et l'impossi-
bilite de poursuivre la mission suivant les plans originaux, le secretaire general, 
Boutros Boutros-Ghali, a prevenu le Conseil de securite qu'il faudrait peut-
etre . revoir les fondements et principes de base de I'action des Nations 
Unies en Somalie .100. Cette remarque etait une invitation formelle a l'inten-
tion du Conseil de securite a envisager des mesures d'imposition de la paix 
par lesquelles les soldats pourraient etre deploy& sans le consentement des 
autorites et it serait possible de recourir a la force pour garantir I'acheminement 
de l'aide humanitaire. 

Le 25 novembre 1992, alors que les Nations Unies mettaient en place 
differentes options, le secretaire d'Etat par interim des Etats-Unis, Lawrence 
Eagleburger, a rencontre le secretaire general. Il lui a declare que les Etats-
Unis etaient prets a diriger une mission d'imposition de la paix en Somalie 
dont le seul objectif serait de stabiliser la situation sur l'ensemble du territoire, 
en recourant si necessaire a la force, de fawn a reprendre la mission de 
PONUSOM101.12offre soulevait certaines questions difficiles quant au role des 
Nations Unies dans la nouvelle operation et au lien entre l'operation dirigee 
par les Etats-Unis et 1'ONUSOMI°2. 

A la suite de cette offre, le secretaire general a presente cinq options au 
Conseil de securite visant a regler le probleme urgent que posait la creation 
des conditions permettant I'acheminement ininterrompu de secours humani-
take'. Les deux premieres options — soit poursuivre I'ONUSOM ou retirer 
les elements militaires de I'ONUSOM — s'inspiraient des missions decoulant 
du chapitre VI de la Charte des Nations Unies (c'est-a-dire, le maintien de la 
paix traditionnel, en vertu du chapitre VI de la Charte des Nations Unies qui 
prevoit le recours a une action progressivement interventionniste comme 
moyen pacifique de resoudre un differend). Les trois autres portaient sur des 
interventions aux termes du chapitre VII de la Charte des Nations Unies 
(c'est-à-dire, des missions de la paix qui exigent que l'on determine au prea-
lable que des dispositions non-militaires ne sont pas aptes a obtenir la resolu-
tion du differend) : une manifestation de force a Mogadiscio; une operation 

■ 
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coercitive a Pechelle du pays autorisee par les Nations Unies mais placee sous 
le commandement d'un ou plusieurs Etats membre0; une operation coercitive 
a Pechelle du pays et placee sous le commandement des Nations Unies1". 

Le secretaire general Boutros-Ghali preferait la cinquieme option, mais 
it doutait de sa faisabilite106. La quatrieme option, soit une operation coercitive 
sur tout le territoire dirigee par les Etats-Unis, semblait donc la voie la plus 
prometteuse. Elle a ete largement appuyee, meme par certains pays d'Afrique 
et le mouvement des pays non aligns. Elle offrait le moyen le plus viable de 
reagir immediatement a une situation ou, comme l'indiquait le representant 
du Canada aux Nations Unies, le bataillon pakistanais demeurait un otage 
de facto, les organismes humanitaires avaient peur d'agir, et le port de 
Mogadiscio demeurait ferme malgre les recentes garanties de cooperation 
fournies par les chefs des combattants1". 

Le 3 decembre 1992, le Conseil de securite a donne son accord a la qua-
trieme option, autorisant ainsi le lancement de la premiere mission d'imposition 
de la paix en vertu du chapitre VII de la Charte depuis la fin de la guerre 
froide108.12operation devait etre placee sous le commandement des Etats-Unis 
et etre entierement financee par les Etats membres, et non par les Nations 
Unies109. Le mandat de l'operation etait formule en ces termes : . [...] employer 
tous les moyens necessaires pour instaurer aussitot que possible des conditions 
de securite pour les operations de secours humanitaire en Somalie „no. 

Le 4 decembre 1992, le president des Etats-Unis, George Bush, a lance 
l'execution de l'operation « Restore Hope », qui devait etre realisee par une 
coalition multinationale appelee la Force d'intervention unifiee en Somalie 
(FIU). Le mettle jour, le gouvemement du Canada a annonce qu'il allait 
contribuer a l'operation dirigee par les Etats-Unis. II allait envoyer un batail-
Ion d'infanterie de 900 soldats, au lieu des 750 qu'il s'etait auparavant engage 
a fournir a PONUSOM111. 

Dans les prochaines sections, nous nous penchons sur le role du Canada 
et ses interets selon le nouveau mandat, les evenements qui ont conduit a 
son engagement et la contribution du MDN au processus de decision. Enfin, 
nous examinons dans quelle mesure ce processus respectait les normes du 
processus decisionnel, son efficacite et la pertinence des facteurs juges les 
plus importants. 

Les interets et l'intervention du Canada 
dans le changement de mandat 
Au moment ou Pon discutait aux Nations Unies d'un changement de mandat, 
le representant du Canada aux Nations Unies avait deux grandes preoccupa-
tions. Premierement, le Canada tenait a prendre part a toutes les discussions 
concemant la reformulation du mandat. Deuxiemement, la relation entre 
('operation dirigee par les Etats-Unis et l'ONUSOM devait etre clarifiee. 

■ 
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A la fin de novembre, apprenant que le mandat de la mission etait sus-
ceptible d'etre modifie, le MAE a immediatement entrepris des &marches 
afin d'assurer que le Canada, en tant que pays fournisseur de contingents a 
I'ONUSOM, serait consulte avant que le Conseil de securite ne prenne de 
decision relativement a un nouveau mandat. Louise Frechette, representante 
permanente du Canada aux Nations Unies (et maintenant sous-ministre de 
la Defense nationale), a communiqué avec les membres du Conseil de securite 
et avec M. Boutros-Ghali, pendant que les membres du personnel diploma- 
tique du Canada en poste a Washington, a Londres et a Paris communiquaient 
avec leurs vis-a-vis dans ces capitalesU2. Ces discussions officieuses ont ete 
suivies d'une lettre de l'ambassadrice Frechette au president du Conseil de 
securite en date du 27 novembre 1992, demandant a nouveau que le Canada 
participe aux discussionsw. Les &marches effectuees par le Canada pour 
que son point de vue soit entendu ont incite d'autres pays foumisseurs de 
contingents a faire eux aussi pression et elles ont finalement debouche sur 
la consultation officielle reclameel". 

On semble avoir immediatement convenu au MAE que la deterioration 
de la situation en Somalie exigeait une forme quelconque d'intervention 
vigoureuse de l'exterieur. Cependant, on a souleve plusieurs questions fon- 
damentales dont it fallait tenir compte avant de pouvoir presenter au Cabinet 
des recommandations fermes sur la position que le Canada devrait adopter. 
Les hauts fonctionnaires a Ottawa semblaient insister particulierement pour 
que ('operation reponde a I'objectif ultime qui etait de retablir la stabilite 
politique et de reconstruire la Somalie, tout en repondant aux besoins imme- 
diats sur le plan de la securite et sur le plan humanitaire. Its ont demande 
l'ambassadrice Frechette : 

Une intervention de l'exterieur renforcera-t-elle cette psychose d'une 
invasion creee par les seigneurs de guerre et, dans l'affirmative, comment 
reagira-t-on? La composition des troupes devrait-elle respecter un cer-
tain equilibre racial ou autre? Qui participerait a la mission, des troupes 
déjà engagees ou d'autres, sans oublier Pequilibre « geographique . ? Quel 
est le but de l'intervention? S'agit-il de permettre l'acheminement d'aide 
humanitaire ou de restaurer une certain forme d'autorite/de gouveme-
ment? Combien de temps les Casques bleus seraient-ils engages en Somalie? 
Quel genre de mesures civiles et militaires envisage-t-on? Plus speciale-
ment, quelles structures pourraient etre mises en place pour permettre 
la Somalie de se gouvemer elle-meme une fois Poperation terminee? A 
quelles conditions les Casques bleus se retireraient-ils de la Somalie? Qui 
paierait pour l'ensemble de Poperationw  ? [Traduction libre] 

Quelques jours plus tard, le MEA a souleve des questions semblables sur la fawn 
d'atteindre les objectify a long terme de l'operation'16, mais ces questions 
n'ont jamais ete resolues, et elles ont continue d'etre une source de serieux 
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desaccords entre les Nations Unies et les Etats-Unis pendant toute la duree de 
la mission117. A ce moment, l'attention des responsables canadiens s'est 
port& de plus en plus sur la relation entre l'ONUSOM et l'intervention 
envisagee sous la direction des Etats-Unis. 

Au debut, lorsqu'il ne s'agissait que de denouer l'impasse a Mogadiscio, 
on a cru que le Canada pouvait encore opter pour la poursuite de son engage-
ment dans le cadre du mandat existant de l'ONUSOM dans la region de 
Bosasons. Cependant, les Etats-Unis ayant offert, le 25 novembre, de lancer 
une operation ne se limitant pas seulement a Mogadiscio119, on s'est interroge 
sur la sagesse de mener les deux operations simultanement. 

Les responsables canadiens ont conclu, appuyes en cela par le U.S. State 
Department, que le deploiement des soldats canadiens a Bosaso pourrait se 
poursuivre120, meme si les details restaient encore a reglerul. Its ont soutenu 
que le Secretaire general n'avait pas explicitement ecarte l'ONUSOM dans 
son rapport du 29 novembre, et que la planification pouvait donc se poursuivre 
en fonction des memes criteres. Cette position, que Pon a appelee Poption cana-
dienne, a egalement ete communiquee au president du Conseil de securitem. 

Meme si les membres du Conseil de securite appuyaient l'option canadienne, 
ce n'etait pas le cas de M. Boutros-Ghali. Celui-ci etait d'avis qu'il ne fallait 
pas mener de front une operation traditionnelle de la paix comme l'ONUSOM 
et une operation d'imposition de la paix. Il craignait que Poperation d'impo-
sition de la paix ne trouble le calme qui regnait a Bosaso, ce qui aurait rendu 
inadequat le mandat de maintien de la paix et mine la credibilite des troupes 
et des Nations Unies'23. II voulait plutot que le Canada reste disponible pour 
jouer un role dans Poperation reactivee de maintien de la paix de l'ONUSOM. 

lui a donc demande de ne pas participer a l'operation d'imposition de la 
paix'24. Le 2 decembre, a la demande du secretaire general, le deploiement 
canadien a Bosaso a ete suspendu. 

Jusque-la, le QGDN ne semblait pas avoir joue un role significatif dans 
l'evolution de la situation. Meme si le gen de Chastelain avait demande, des 
le 27 novembre, d'entrer en communication avec le Pentagone afin de con-
naitre les intentions des Etats-Unis au suj et de la Somalieu', la question n'a 
pas ete envisagee serieusement avant le 1er  decembre 1992126. Ce matin-la, a 
la reunion quotidienne de la direction, le SMA (Pol et Comm) a indique que 
le Canada devrait continuer a planifier le deploiement a Bosaso jusqu'a ce que 
la politique americaine soit confirm& et que des plans soient proposal27. 

Puis, le 2 decembre, le gen de Chastelain a commence a participer person-
nellement a la planification de la mission, peut-titre parce que la mission de 
l'ONUSOM avait ete suspendue et qu'un deploiement a Bosaso semblait de 
plus en plus improbable. II a teleyhone au gen Colin Powell, president du 
groupe des chefs d'etat-major des Etats-Unis, pour lui demander quelk etait la 
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position des Etats-Unis et lui faire connaitre ses propres vues. Le gen de Chastelain 
a dit au gen Powell qu'il etait sur le point de presenter deux options au 
gouvernement : 

Prendre part a Poperation d'imposition de la paix si les Nations Unies 
le souhaitaient; 

Poursuivre le plan original de deploiement a Bosaso lorsque les Nations 
Unies en donneraient l'ordre. 

Le CEMD a indique que personnellement, it preferait (contrairement 
au gouvernement) poursuivre le deploiement a Bosaso, mais a condition 
qu'il s'effectue incessamment. Il a souligne la capacite et Petat de preparation 
du Regiment aeroporte du Canada, et laisse entendre que si le deploiement 
devait tarder, it prefererait participer a l'operation d'imposition de la paix. 
Le gen Powell lui a repondu qu'il accepterait volontiers que le Canada parti-
cipe a l'operation d'imposition de la paix dans le sud de la Somalie, mais qu'il 
voyait aussi un certain interet a ce qu'un contingent opere depuis une base 
ferme dans le nord128. 

Peu apres la conversation du gen de Chastelain avec le gen Powell, le presi-
dent Bush a communique avec le premier ministre Mulroney pour encourager 
le Canada a participer a la mission129. Apprenant la chose, le gen de Chastelain 
a rappele le gen Powell pour l'informer qu'il demanderait a l'etat-major du 
QGDN de communiquer avec le Pentagone afin de discuter de l'eventualite 
d'une participation du Canada a l'operation d'imposition de la paix'3°. 

Entre-temps, le Conseil de securite envisageait la possibilite d'un deploie-
ment partiel de I'ONUSOM, suivant l'option canadienne. Le secretaire general 
a presente trois options : l'integration de I'ONUSOM a la coalition; l'option 
canadienne, avec une mini-ONUSOM dans le nord-est et a Mogadiscio 
incorporee a l'operation d'imposition de la paix; la suspension du deploiement 
de 1'ONUSOM jusqu'a la fin de Poperation d'imposition de la paix. M. Boutros-
Ghali a exprime sa preference pour la troisieme optionm. 

Les representants canadiens aux Nations Unies ont demande a Ottawa 
s'ils devaient tenter de dissuader le Secretaire genera1132. Nous n'avons aucune 
indication des directives qu'ils auraient pu recevoir en reponse a cette demande. 
Toutefois, dans un document intitule « Initial Planning Considerations », le 
MDN semble evaluer les avantages et desavantages de chaque option'33. 

Ce document ne contient aucune recommandation quant l'option a pri-
vilegier, et rien ne permet de savoir a quoi it a servi, le cas echeant. Quoi qu'il 
en soit, les responsables canadiens a New York ne semblent pas avoir cher-
che davantage a faire valoir l'option canadienne apres le 2 decembre. II n'en 
est question nulle part dans la documentation ni dans les temoignages. 
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La decision du Canada de participer a la FIU 
Ayant apparemment abandonne l'option canadienne devant la resistance 
de M. Boutros-Ghali a cette idee, le QGDN a commence a analyser les 
options de participation, en prevision d'une séance d'information du Cabinet, 
le 4 decembre134. Les 2 et 3 decembre, trois analyses ont ete preparees. 

Chose interessante, tous les temoins a qui la question a ete posse ont dit 
qu'ils favorisaient la participation du Canada dans le cadre de l'operation 
d'imposition de la paix, mais aucune recommandation allant dans un sens 
ou I'autre n'a ete presentee au Cabinet. Le gen de Chastelain et M. Fowler 
ont plutOt presents deux options au comite du Cabinet : 1) participation 
immediate avec une force accrue a l'operation d'imposition de la paix cen-
see durer huit mois; 2) participation de 9 a 12 mois plus tard a une mission 
reactivee de I'ONUSOM, pour une periode d'un an. Its prevoyaient que les 
colas additionnels occasionnes au MDN seraient les memes dans I'un ou 
l'autre cas, et ih ont indique au comite du Cabinet que les Forces canadiennes 
etaient egalement capables de realiser I'une ou I'autre mission135. 

Normalement, le MDN aurait formule une recommandation au Cabinet, 
mais dans la situation, comme deux missions etaient envisagees et que les FC 
pouvaient realiser I'une ou l'autre, le CEMD et le SM ont jugs qu'il valait 
mieux soumettre les options au Cabinet et lui laisser prendre la decision136. 
En outre, selon eux, c'est au MAE et non au MDN que la responsabilite 
principale de ce dossier avait ete confiee. Par consequent, le seul role que pou-
vait jouer le QGDN &aft d'indiquer s'il etait en mesure de donner suite a 
I'une ou I'autre option, et de presenter le pour et le contre de chacune'37. 

Le 4 decembre 1992, un comite ministeriel special sur la Somalie138  s'est 
reuni. Apres avoir considers I'avis du MEA et tenu compte des renseigne-
ments founds par le MDN selon lesquels le Canada pouvait participer a I'une 
ou I'autre mission au meme colt, le comite a conclu que le Canada devait 

participer a l'operation militaire d'imposition de la paix des Nations Unies 
(d'une duree eyaluee a neuf mois), et y affecter un contingent de la taille 
d'un bataillon qui compterait jusqu'a 900 soldats disposant de l'appui 
approprie. Le Canada n'allait donc participer a aucune operation 
subsequente de maintien de la paix en Somalie139. 

La participation du Canada a ('operation d'imposition de la paix a ete annon-
cee par la secretaire d'Etat aux Affaires exterieures, Barbara McDougall, et 
le ministre de la Defense, Marcel Masse, dans le cadre d'un bulletin special 
diffuse a midi le 4 decembre. Le decret mettant en service actif des membres 
des Forces canadiennes en vue d'une intervention multinationale en Somalie 
a ete depose a la Chambre des communes le 7 decembre. Il a ete suivi d'un 
debat et de Padoption d'une resolution dans laquelle la Chambre appuyait 
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les resolutions des Nations Unies relatives a la Somalie ainsi que la participa-
tion du Canada a l'intervention multinationale visant a etablir des conditions 
de securite pour les operations de secours humanitaire en Somahem. 

Puisque les interventions et les decisions du MDN et des autorites mili-
taires sont utiles a notre enquete, leur role dans le processus de decision est 
decrit et analyse plus en detail dans la prochaine section. 

Contribution du QGDN au processus de prise de decision 

Analyses &rites 

D'apres le gen de Chastelain, le QGDN a commence a analyser serieuse-
ment la possibilite de participer a la mission dirigee par les Etats-Unis apres 
le ler  decembre 1992141. Les analyses reposaient sur la mission et le concept de 
Poperation americains tels qu'avait permis de les etablir une conversation 
entre des officiers de Petat-major du J3 Plans et de Petat-major interarmees 
des Etats-Unis142. Telle qu'elle etait consignee, la mission de la coalition 
multinationale etait la suivante : 

assurer la protection des ports de mer, des aeroports, des routes et des 
principaux centres de secours; 

proteger les organisations non gouvernementales de secours et les 
aider a accomplir leur mission; 

constituer un environnement securitaire; 

desarmer au besoin les forces s'immiscant dans les operations de 
secours humanitairem. 

On presumait que la mission se deroulerait dans un . environnement 
non permissif >> — c'est-à-dire que l'emploi de la force pourrait etre necessaire 
pour l'executer — et qu'elle s'accomplirait en quatre temps, en commencant 
par occuper le port de mer et l'aeroport de Mogadiscio, puis d'autres importants 
centres isoles et enfin en remettant la conduite de l'operation a l'ONUSOM. 

Le QGDN n'avait effectue que trois evaluations &rites tres superficielles 
avant que le Cabinet ne soit informe. Le lcol Clark, l'officier de bureau 
responsable de la Somalie chez le DP Int, a redige un aide-memoire date du 
2 decembre 1992 (comme it l'avait fait pour Poperation . Cordon „ )144. Le  

responsable de secteur du J3 Plans, le cdr R. K. Taylor, a redige une note de 
synthese'45. Un autre document anonyme et sans date intitule . Comparison 
of Options for Canadian Participation in Somalia . (Comparaison des options 
concernant la participation canadienne en Somalie) a ete redige146. La teneur 
de ces trois documents est presentee brievement ci-dessous. 
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L'aide-memoire du 2 decembre 1992 
Dans son aide-memoire, un document de deux pages date du 2 decembre 1992, 
le lcol Clark recommandait que, etant donne les contraintes de temps, les 
options possibles relativement a la participation du Canada devraient reposer 
sur la configuration de la force et la structure d'appui déjàelaborees pour 
I'ONUSOM. Il supposait, sans analyser la nature de la mission, que cette 
structure aurait eventuellement besoin de certaines modifications, mais qu'elle 
avait fondamentalement la capacite et les caracteristiques qu'il fallait pour 
participer soit a une « intervention d'imposition de la paix soit « a la protec-
tion de la distribution de l'aide humanitaire Dans les deux derniers para-
grapher, le lcol Clark examinait les avantages et les inconvenients de chaque 
option 

	

8. 	Option A [intervention d'imposition de la paix]. Le principal avan- 
tage de cette option est que le contingent pourrait etre engage des le 
depart et accomplir une tache assez breve. Tot engage, tot parti. L'inte-
gration sous une structure de commandement americaine et Pinterope-
rabilite ne poseraient aucun probleme operationnel d'importance, car 
nous nous sommes souvent entrains avec les forces americaines. Il existe 
toutefois un certain nombre de motifs de preoccupation : 

II est fort douteux que les Nations Unies financent Poperation. 

Le risque que courrait le contingent canadien est considers comme 
superieur a celui que presente l'option B ou meme la tache actuelle. 

Cette option va a l'encontre du plan enonce par le SG pour la 
participation du Canada. 

	

9. 	Option B [protection de la distribution de l'aide humanitaire]. Cette 
option est conforme a ('orientation de depart du gouvemement, mais 
retarde simplement l'execution du plan operationnel actuel. Il s'ensuivra 
qu'il faudra revenir en arriere dans l'execution de certains elements du plan 
actuel pour les reprendre ensuite. Cela entrainera des coots supplemen-
takes enormes, mais comme l'engagement sera finance par les Nations 
Unies, it ne devrait pas en resulter de fardeau supplementaire important 
pour le Canada. 

12aide-memoire ne comportait aucune recommandation finale quant a l'option 
qu'il faudrait retenir. 

La note de synthese du 3 decembre 1992 
La note de synthese du J3 Plans, un document de quatre pages, etait legere-
ment plus detaillee. Comme dans l'aide-memoire, I'avantage de participer 
a une operation ou on serait « tot engage, tot parti » et la facilite de fonction-
nement sous commandement arnericain etaient mentionnes. De plus, le 
cdr Taylor soulignait les avantages decoulant du fait que les forces etaient déjà 
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« pretes a partir avec armes et bagages ». La perturbation des plans de deploie-
ment serait minimale et it n'y aurait aucun changement relativement aux dispo-
sitions prevues en matiere de transport par air et par mer. Le NCSM Preserver 
etait déjà en route avec de l'equipement destine au Regiment aeroporte cana-
dien et, une fois qu'il aurait accoste a Mogadiscio, it pourrait etre utilise a 
d'autres activites a l'appui de l'operation. Enfin, le transport aerien pourrait etre 
redirige directement sur Mogadiscio, ce qui reduirait le temps necessaire au 
transport par air du gros de la force. 

Les inconvenients ou les facteurs qui militaient contre la participation 
a l'intervention d'imposition de la paix etaient que la structure de la force, 
les armes, les munitions et le materiel actuels etaient tous concus pour une 
mission de maintien de la paix, et non pas d'imposition de la paix, et pourraient 
ne pas se preter a un deploiement aeroporte ou a un deploiement d'assaut 
aerien si cela etait necessaire. En consequence, it serait necessaire d'apporter 
des ajustements aux plans. Certaines ressources telles que le soutien par tir 
indirect, les services medicaux et le soutien logistique devraient etre fournies 
par les forces de la coalition, et le Canada devrait aj outer un element de 
commandement et de controle de theatre. De meme, le cdr Taylor laissait 
entendre qu'il faudrait elaborer un nouveau plan de transport aerien, qu'il 
faudrait peut-etre prevoir de nouvelles echeances de deploiement pour les 
besoins de compatibilite avec les plans americains et qu'il faudrait que le 
personnel chargé des deplacements et de la logistique, du Canada et de la 
coalition, reste en etroite liaison. 

Comme autres considerations, on soulignait que les ressources aero-
portees de Poperation « Relief » pourraient etre exposees au danger du fait 
qu'elles seraient associees a des « operations offensives », et qu'il se pourrait 
que les services du NCSM Preserver ne soient pas requis aussi longuement 
que prevu au depart, et que le navire pourrait par consequent etre affecte a 
d'autres taches. 

La liste des avantages et des inconvenients d'une participation a une 
operation ONUSOM ressuscitee s'etablissait comme suit : 

Avantages 

peu ou pas de changement au role et aux besoins en equipement; 

pas de changement au plan de transport aerien (a part l'horaire); 

possibilite de maintenir un degre de preparation eleve du RAC; 

moths de risque (environnement plus benin) pour une mission de 
maintien de la paix; 

mission payee par les Nations Unies . 
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Inconvenients 

l'equipement et le personnel ne seraient pas disponibles pour d'autres 
Caches; 

les besoins en personnel et en equipement pourraient changer suivant 
l'issue des operations d'imposition; 

l'equipement doit 'etre &place et entrepose moyennant un debourse; 

les contrats de transport maritime devront etre renegocies; 

l'AOR [NCSM Preserver] est déjà en route. 

La encore, la note ne comportait aucune recommandation quant a la mission 
a laquelle le Canada devrait prendre part. 

Comparaison des options 

Le dernier document, un document de deux pages intitule « Comparison of 
Options for Canadian Participation in Somalia » (Comparaison des options 
concernant la participation canadienne en Somalie), presentait tout simple-
ment une comparaison des avantages et des inconvenients de chaque mission. 
II semble avoir ete redige a l'intention de M. Fowler (il porte la mention 
« DM » (SM) dans un coin). Il aborde des facteurs tels que les repercussions 
possibles sur les relations canado-americaines et sur l'opinion publique. Ces 
facteurs relevent davantage du sous-ministre, en sa qualite de conseiller d'un 
ministre, que de l'etat-major du QGDN. 

Les avantages percus d'une participation a ('operation d'imposition de 
la paix rappelaient certains des memes facteurs evoques dans les deux autres 
notes : « tot engage, tot parti »; le contingent canadien etait « pret a partir », 
moyennant quelques ajustements mineurs seulement, et il pourrait etre en 
Somalie dans 30 jours; it pourrait faire appel aux ressources americaines pour 
la logistique, le soutien medical et I'appui feu; le transport maritime etait 
disponible pour I'acheminement de l'equipement; et le NCSM Preserver 
etait la pour le soutien initial. De plus, l'auteur soulignait que l'operation 
d'imposition de la paix pourrait etre plus courte que Poperation de maintien 
de la paix subsequente; que la participation traduirait une « action immediate 
et vigoureuse »; et qu'elle aurait des repercussions positives sur les relations 
canado-americaines. 

A la rubrique . Inconvenients » de la participation a la mission, l'auteur 
en mentionnait huit. Deux d'entre eux — le coat possible de la mission et 
le danger plus grand auquel seraient exposees les troupes — avaient déjàete 
mentionnes dans les autres notes de synthese. Quatre n'etaient pas de veri-
tables inconvenients mais renvoyaient a des aspects inconnus de la mission 
qui pourraient transformer des avantages en inconvenients : le risque qu'il soit 
difficile de sortir de Somalie et que, par consequent, it ne soit pas possible 
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d'etre « tot parti »; la necessite de restructurer les exigences de la mission s'il 
y avait des restrictions a Pacces au soutien americain; la necessite d'un comman-
dement, d'un controle et de communications independants si les Canadiens 
n'etaient pas places sous le commandement operationnel des Etats-Unis; et 
la necessite d'une ligne de communication nationale de soutien si l'acces 
l'aide des Etats-Unis etait restreint. 

Les deux demiers inconvenients releves touchaient la perception de la 
mission par le public. L'auteur signalait que la participation pourrait etre 
consider& comme incompatible avec la politique etrangere traditionnelle 
du Canada et que le soutien du public pourrait s'effriter en cas de pertes de 
vies humaines. 

Les avantages de l'operation de maintien de la paix consistaient en des 
coas moins eleves, un risque reduit pour les soldats, une planification inchan-
gee et la sauvegarde de l'image du Canada en tant que pays gardien de la paix. 
Les inconvenients renvoyaient a des preoccupations d'ordre operationnel et 
politique. Les preoccupations d'ordre operationnel etaient que le maintien de 
troupes en attente dans un etat de preparation avance pourrait avoir des conse-
quences negatives sur d'autres engagements des FC; que le NCSM Preserver 
pourrait avoir besoin de rentrer et 'etre ensuite redeploye; et que Poperation 
pourrait continuer au-dela de 1993 et poser par consequent le probleme de 
la soutenabilite. Les preoccupations politiques etaient que « l'etape post-
imposition » pourrait 'etre « impossible a gerer » et que le Canada pourrait 
etre pewit comme ne faisant rien pendant que d'autres regulariseraient la 
situation en Somalie. 

Comme dans le cas des deux autres evaluations &rites, l'auteur ne faisait 
aucune recommandation. 

Outre ces trois evaluations &rites, le Commandement de la Force terrestre 
(CFT) s'est egalement vu demander de contribuer a l'analyse. Le maj McLeod, 
G3 Plans, a presente au commandant du CFT, le 2 decembre 1992, un 
memoire intitule « Capability and Options » (Capacite et options), qui avait 
pour objet non pas de determiner l'operation la plus realisable du point de 
vue du CFT, mais de proposer des options de reconfiguration du RAC pour 
que celui-ci soit en mesure de se joindre a la HU". 

La note d'information a l'intention du Cabinet n'a pas ete etablie qu'a 
partir de ces seules evaluations. Comme Pecheance etait serree (on avait 
deux jours, les 2 et 3 decembre) et comme on presumait, a tort croyons-nous, 
que l'analyse effectuee dans le cas de l'operation « Cordon » etait dans une 
large mesure valable dans le cas de l'operation a l'etude (en particulier pour 
ce qui etait de l'etat de la situation en Somalie, des Caches, de savoir s'il etait 
de l'interet du Canada de participer), la procedure reglementaire d'analyse de 
mission n'a pas ete suivi et une bonne partie du travail s'est fait oralementi". 
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Dans la section suivante, nous examinons les facteurs qui ont ete pris en 
consideration dans les discussions au QGDN entre l'etat-major interarmees, 
Petat-major du DP Int et des officiers superieurs (chef d'etat-major de la 
Defense, vice-chef d'etat-major de la Defense, sous-chef d'etat-major de 
la Defense et chefs de groupe). Certes, le CFT a ete consulte relativement 
sa capacite de participer a l'operation d'imposition de la paix, mais it semble 
qu'aucun officier superieur a l'exterieur du QGDN, pas meme le commandant 
du CFT, n'ait eu de contribution ni d'influence appreciables dans I'analyse 
des options149. 

Facteurs cies du processus de prise de decision 

Aux yeux des hauts fonctionnaires et des officiers du QGDN, leur role dans 
le processus de prise de decision consistait a presenter au Cabinet un exposé 
des options de deploiement possibles des FC en Somalie. Its ne croyaient 
pas qu'il leur incombait legitimement de privilegier une option plutot qu'une 
autre. Pourtant, malgre cette neutralite declaree, tous les temoins ont fait etat 
de leur preference pour une participation a ('operation d'imposition de la paix 
placee sous le commandement des Etats-Unis. De plus, M. Fowler a reconnu 
dans son temoignage que le ministre de la Defense nationale etait au courant 
du parti-pris du Ministerem. 

Certains temoins ont indique ce qu'ils croyaient etre les facteurs les plus 
importants qui ont ete pris en compte pour Pelaboration du memoire au 
Cabinet et qui, dans bien des cas, militaient en faveur d'une participation a 
la mission d'imposition de la paix sous commandement americain. Its ont men-
tionne le fait que l'unite etait prete et impatiente de partir en operation; 
que les officiers superieurs et les hauts fonctionnaires voulaient que les FC 
jouent un role militaire de premier plan dans la mission; que certains plani-
ficateurs estimaient que la decision de participer a la mission sous corn-
mandement americain avait déjà ete prise, leur Cache ne consistant plus des 
lors qu'a justifier la decision; que la mission d'imposition de la paix presen-
tait une meilleure soutenabilite compte tenu des autres engagements des FC; 
et que ('attention que les medias accordait a la situation en Somalie, neces-
sitait une intervention immediate. De plus, certains ont souleve la question 
du coat et le desir de favoriser les bonnes relations avec les Nations Unies 
et les Etats-Unis comme facteurs ayant joue dans la decision de participer. 

L'etat de preparation de l'unite 
Le fait que l'unite etait supposement prete et desireuse de partir semble avoir 
ete I'un des plus importants facteurs militant en faveur de la participation 
a l'operation d'imposition de la paix sous commandement americain. Cet 



UN HERITAGE DESHONORE : LES LEcONS DE L'AFFAIRE SOMALIENNE 

element a ete mentionne par chaque temoin ayant aborde le sujet et est 
revenu dans toutes les evaluations. Comme l'a explique le gen de Chastelain : 

[...] Nous avions une unite prete a partir, nous avions des navires qui 
attendaient dans le port de Montreal d'embarquer ses vehicules et son 
equipement, nous avions des navires qui avaient déja, je crois, franchi le 
canal de Suez a ce moment-la et se rapprochaient de Djibouti. Nous 
avions des troupes parties a s'embarquer a 48 heures d'avis, par consequent 
[...] je preferais aller de l'avant avec l'operation que nous avions plani-
fiee, pour laquelle nous avions fait une reconnaissance et que nous &ions 
prets a executer'''. [Traduction libre] 

Bien que le col Bremner ait affirme dans son temoignage que le fait que le 
NCSM Preserver etait en route pour Bosaso n'aurait eu aucune incidence sur 
la decision de participer a Poperation d'imposition de la paix, le cmdre Cogdon, 
qui etait responsable de la coordination de l'activite de planification operation-
nelle, et le gen de Chastelain, ont admis tous deux que c'etait la un facteur de 
premiere importance'. En tout cas, a en juger d'apres les evaluations &rites, 
Petat de preparation presume des troupes et le deploiement du NCSM Preserver 
semblent avoir constitue d'importants facteurs dans la decision. 

Desir de jouer un role militaire de premier plan 
Le desir de jouer un role militaire de premier plan semble avoir egalement 
constitue un important facteur militant en faveur d'une participation a la mis-
sion placee sous commandement americain. Des la mi-novembre, le Igen Addy, 
sous-chef d'etat-major de la Defense (Renseignement, securite et operations), 
et le Igen Gervais, commandant du Commandement de la Force terrestre, 
ont commence a mettre en doute Putilite de la presence d'un contingent 
canadien a Bosaso. Comme l'a confirme la mission de reconnaissance effec-
tuee a Bosaso en octobre 1992, la region etait relativement calme et it s'y trou-
vait de la nourriture en quantite suffisante. En fait, la region exportait de la 
viande de bceuf au Yemenm. Le col Bremner et le col Houghton ont tous 
deux declare qu'ils etaient convaincus que, malgre le peu qu'il y aurait a faire 
au niveau de la protection de l'aide alimentaire, it y aurait toujours un impor-
tant role de reconciliation nationale a jouer a Bosaso154. Mais le Igen Addy 
etait nettement insatisfait de ce rolel". 

Le gen de Chastelain accordait egalement une importance considerable 
a cet aspect et it a fait des efforts personnels, allant meme jusqu'a appeler le 
gen Powell, pour obtenir un role de premier plan ou tres visible pour le Canada. 
Apres une conversation avec le gen Powell, it a explicitement note l'impor-
tance d'avoir a jouer un role de premier plan : . Un role qui serait vu comme 
secondaire, >> a-t-il ecrit, « conviendrait mal aux hommes, a moi-meme, au gou-

vernement ou aux Canadiens156. Dans son temoignage, it a laisse entendre 
que l'une des raisons pour lesquelles le Canada devait se menager un role 
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predominant etait de repondre aux medias, qui avaient presente du Canada 
l'image d'un pays ayant ete laisse a Pecart de l'action au cours de la guerre 
du Golfe, en 1990-1991157. 

On a bien fait comprendre l'importance d'obtenir un role de premier 
plan au cam Murray (sous-ministre adjoint associe, Politiques et communi-
cations), qui a dirige la visite de liaison aux Etats-Unis, au col Michael O'Brien 
(J3 Operations), contact cle de l'etat-major du QGDN pour Poperation 

Deliverance et au col Serge Labbe, commandant du contingent cana-
dien158. Le col Labbe a affirme au cours de son temoignage qu'il voulait un 
role significatif pour le contingent canadien . afin de pouvoir accomplir 
quelque chose d'important en Somalie, veritablement mettre fin a la famine 
et contribuer a remettre le pays d'aplomb .159. 

Analyse se rapportant a une decision déjà prise 
Il semble que la pression en vue d'obtenir une mission de premier plan ait 
joue un role important dans le processus de prise de decision, car un certain 
nombre de temoins ont laisse entendre que la decision de participer etait de 
nature « politique » au sens ou it y avait un parti-pris en faveur d'une parti-
cipation a l'operation d'imposition de la paix160. Cela signifie que les planifi-
cateurs se voyaient demander non pas si une operation I'emportait sur I'autre 
du point de vue operationnel et du point de vue strategique, mais si la partici-
pation a l'operation d'imposition de la paix dirigee par les Etats-Unis etait 
possible et en combien de temps les FC pourraient se rendre en Somalie. 
Comme l'a explique le cmdre Cogdon, it a recu pour instructions du chef 
d'etat-major de la Defense, par l'intermediaire du sous-chef d'etat-major de 
la Defense (RSO), de donner suite a la decision de se joindre a la mission 
des Etats-Unis et se lancer dans l'action. Selon le cmdr Cogdon, meme si cette 
requete etait inhabituelle, elle etait toutefois logique, considerant la presumee 
capacite operationnelle du Regiment aeroporte et de son soutien. Il fallait 
agir promptement pour s'assurer que le Canada fasse partie des plans ameri-
cains le plus tot possible. Proceder a une estimation complete et examiner 
toutes les options auraient empeche les FC de participer a ('intervention 
d'imposition de la paix des le debut161. 

A notre avis, cet examen du processus de prise de decision donne a penser 
que des pressions ont ete exercees pour que l'on cherche surtout a deter-
miner comment le Canada pourrait participer, en jouant un role de premier 
plan, a la mission dirigee par les Etats-Unis, au detriment du processus nor-
mal d'analyse des merites et des inconvenients, du point de vue strategique 
et du point de vue operationnel, d'une participation a une operation. Cette facon 
de proceder n'etait pas conforme a la pratique normale. Independamment du 
fait que les decideurs des niveaux superieurs ont pense que ('unite etait prete 
a partir, ('operation « Deliverance » etait fondamentalement differente de 
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l'operation « Cordon » et, comme l'exige la pratique en vigueur au MDN, 
elle aurait du etre evaluee en fonction des criteres (modifies) de maintien de 
la paix. 

Attention des medias incitant a une action immediate 
Le sous-ministre a donne a penser que le principal facteur militant en faveur 
d'une participation a la mission d'imposition de la paix dirigee par les Etats-
Unis etait la situation desesperee de la population en Somalie. II a affirme que, 
bien que les Etats-Unis aient voulu que le Canada attende pour participer 
a I'ONUSOM II, la situation, telle qu'elle etait presentee a la television, faisait 
croire qu'il etait deraisonnable d'attendre162. Cette interpretation du proces-
sus de prise de decision n'est pas entierement etayee par les faits. Il est vrai 
que l'intense couverture mediatique de la situation en Somalie faisait de 
l'intervention la-bas une priorite pour le gouvernement163. Toutefois, ce n'est 
pas la recherche de la meilleure fawn pour le Canada de contribuer a une 
amelioration de la situation qui a ete le principal motif des decisions. C'est 
plutot le souci de prendre part a une mission de prestige qui a ete la grande 
priorite et, comme l'ont souligne le gen de Chastelain et le col O'Brien, cela 
n'etait possible qu'en prenant part des le debut a l'operation dirigee par les 
Etats-Unis. 

La soutenabilite 
A I'automne 1992, le Canada avait 2 279 soldats deploy& a l'etranger; 
1 200 autres etaient promis a l'ex-Yougoslavie164. En janvier 1993, l'engagement 
du Canada dans des operations de paix outre-mer mobilisait 4 700 membres 
des FC165. Pendant ce temps, la planification ne prevoyait le maintien que 
de 3 000 personnes a l'etranger'66. Avec le deuxieme deploiement dans l'ex-
Yougoslavie, ce nombre serait &passe. Lorsqu'on lui a demande si une partici-
pation a Poperation dirigee par les Etats-Unis en Somalie etait possible, le 
Commandement de la Force terrestre a repondu qu'on pourrait accepter mais 
que la mission ne pourrait etre soutenue qu'un an sans roulement167. Mener une 
operation sans prevoir de roulement etait une chose qui ne s'etait plus faite 
depuis la Deuxieme Guerre mondiale168. 

De plus, au debut de decembre 1992, les FC avaient, du propre aveu du 
Igen Addy dans le temoignage qu'il nous a presente, déjà &passe la limite 
de soutenabilite et it lui fallait par consequent puiser dans les reserves169. 

On presumait que les engagements intemationaux du Canada resteraient 
les memes Vann& suivante et que, par consequent, it n'y avait aucun avantage 
particulier a attendre un an pour participer a une ONUSOM ressuscitee. On 
a plutot insinue qu'une participation a la mission d'imposition de la paix etait 
plus logique du point de vue de la soutenabilite. Les planificateurs militaires 
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pensaient que la mission d'imposition de la paix serait rapide, qu'elle durerait 
au plus neuf mois. Its etaient moins certains de pouvoir garantir plus tard une 
operation de maintien de la paix de douze mois. 

Toutefois, la preuve qui nous est presentee donne a penser que les decideurs 
n'ont pas vraiment examine la question de tres pres. Ainsi, quelques semaines 
a peine apres que la decision eut ete prise de participer a la mission dirigee 
par les Etats-Unis, le Canada a annonce son intention de se retirer de Chypre. 
II est difficile de croire que les decideurs ne connaissaient pas cette eventua-
lite, qui aurait fait que la participation a une ONUSOM ressuscitee aurait 
presente une soutenabilite accrue. Deuxiemement, lors de seances d'informa-
tion du Cabinet, le chef d'etat-major de la Defense a indique que, si le Cabinet 
decidait de ne pas participer a Poperation d'imposition de la paix, l'option 
qu'il avait alors etait d'envisager une participation a Poperation de maintien 
de la paix ressuscitee. En d'autres termes, le Canada pourrait ne pas participer 
a quelque operation que ce soit en Somalie. Du point de vue de la soutena-
bilite, considerant la surutilisation dont faisaient l'objet les forces armees a 
l'automne 1992, cela aurait ete l'option optimale. On en est pourtant arrive 
a la conclusion opposee. 

Comme l'a indique le cmdre Cogdon, les options n'ont pas vraiment ete 
examinees. Aucun effort n'a ete fait pour determiner s'il ne serait pas plus 
raisonnable de ne pas participer du tout ou de participer a une operation de 
maintien de la paix ressuscitee. Sur la foi de la preuve qui nous a ete presen-
tee, nous ne pouvons que conclure que la soutenabilite a ete examinee du 
point de vue de la possibilite d'une participation a la mission dirigee par les Etats-
Unis, pas en fonction de la mission qui permettait la meilleure soutenabilite. 

Le coilt 
Le coat de la mission n'a ete mentionne que par un seul temoin, le Igen Addy, 
sous-chef d'etat-major de la Defense a l'epoque, et it a souleve la question 
non pas pour nous alerter sur son importance dans le processus de prise de 
decision, mais seulement pour signifier qu'il s'agissait probablement la de 
l'une des questions presentees au Cabinetm. 

L'importance du coat telle qu'elle a ete presentee par le Igen Addy semble 
etre exacte. Comme it est souligne dans les trois analyses &rites et comme it 
a ete confirme a la reunion quotidienne de la direction du 8 decembre 1992 
par le sous-ministre adjoint responsable des finances"', la participation a la 
mission d'imposition de la paix allait etre plus coUteuse pour le Canada, car 
it en assumerait le financement. Malgre cela, le coat ne semble pas avoir ete 
un facteur decisif du tout. 

Lors d'une séance d'information du Cabinetm par le MDN, le coat a ete 
presente (du moins graphiquement) comme etant un facteur neutre. Un tableau 
presente alors faisait etat de trois options : l'operation d'imposition de la 
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paix pour huit mois; une operation de maintien de la paix ressuscitee pour 
12 mois a compter d'aoat 1993; et une operation de maintien de la paix 
ressuscitee pour 12 mois a compter de novembre 1993. Malgre un important 
avertissement dans les notes accompagnant le tableau suivant lequel les esti-
mations ne prenaient en compte ni la contribution evaluee du Canada ni les 
recettes (estimees a quelque 40 millions de dollars173) qu'il recevrait des Nations 
Unies pour sa participation au maintien de la paix, le tableau montrait que, 
sur une periode de trois ans, n'importe quelle des options coilterait au MDN 
65 millions de dollars174. 

Quatre j ours apres la séance d'information avec le Cabinet, le SMA 
(Finances) a fait savoir au cours de la reunion quotidienne de la direction que, 
avec le changement — d'une operation financee par les Nations Unies a une 
operation a financement national (fait confirme le 3 decembre 1992) — le 
cola de la campagne de Somalie avait augmente et etait passé de 65 mil-
lions de dollars pour une periode de douze mois dans le cadre de I'ONUSOM 
a 75 millions de dollars pour une periode de huit mois dans le cadre de la FIUm. 

Il est significatif que le colt ait ete presente comme un facteur neutre lors 
de la reunion du 4 decembre, meme s'il etait clair que l'operation d'imposition 
de la paix allait colter plus cher. Il est possible qu'il n'y ait pas eu de tentative 
consciente de tromper le Cabinet, mais le call n'etait qu'un facteur negli-
geable dans les analyses du MDN et son importance peut avoir ete &fiber& 
ment minimisee en raison de la preference marquee pour une participation 
a la mission d'imposition de la paix. 

Positions des Nations Unies et des Etats-Unis 
Le Secretaire general voulait que le Canada participe a la mission de maintien 
de la paix ressuscitee, et non pas a la mission d'imposition de la paix dirigee 
par les Etats-Unis. Bien que ce fait ait ete mentionne dans la premiere note 
de synthese redigee par le lcol Clark, it ne semble pas avoir ete un facteur impor-
tant dans I'esprit des decideurs du MDN. Et le col Bremner, directeur des 
Politiques internationales, et le col Houghton, J3 Maintien de la paix, ont 
declare au cours de leur temoignage qu'ils n'etaient pas au courant de la 
preference du Secretaire general, bien qu'ils aient du voir les telex envoyes 
de New York et lire la note de synthese du lcol Clark, surtout le col Bremner, 
qui etait le superieur immediat du lcol Clark et qui a du approuver la note. Par 
contre, le gen de Chastelain a affirme au cours de son temoignage qu'il savait 
que la participation a la mission d'imposition de la paix etait contraire aux 
souhaits de M. Boutros-Ghali. Toutefois, it estimait que c'etait la un point 
a prendre en ligne de compte par le gouvernement dans sa reflexion en vue 
d'en arriver a une decision de participer ou non a la mission d'imposition de 
la paix. Ce n'etait pas une question qui relevait du MDN ni de son etat-majoim. 
M. Fowler pensait comme le gen de Chastelain que, en ce qui concernait le 
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MDN, les souhaits des Nations Unies n'avaient guere d'importance. Comme 
le CEMD, it a souligne que la decision de participer ou non etait laissee au 
gouvemement et qu'elle a ete prise sur une recommandation du MAE, pas 
du MDN. Comme it a declare au cours de son temoignage devant la 
Commission, « it n'y avait en l'occurrence aucune consideration de defense 
touchant la securite nationale du Canada. C'etait de la politique etrangere 
[...] strictement de la politique etrangere >077. 

Il est interessant de noter que, dans son annonce publique, la secretaire 
d'Etat aux Affaires exterieures, Barbara McDougall, a laisse entendre clue le 
Canada participait a la demande tant des Nations Unies que des Etats-
Unis178. Ce point de vue n'est pas etaye par les faits. 

Il semble que M. Fowler, ou les membres de son personne1179, etaient d'avis 
que la participation a la mission d'imposition de la paix aurait des repercus-
sions positives sur les relations du Canada avec les Etats-Unis. Sans doute 
ce point de vue repose-t-il sur Phypothese que Washington etait desireux 
de voir le Canada participer. Le president Bush a personnellement demande 
au premier ministre Mulroney que le Canada appuie les efforts des Etats-Unis 
et se joigne a la coalition, et on peut imaginer que le desk du gouvemement 
de preter main-forte a notre plus important allie a occupe une place impor-
tante dans le processus de prise de decision. 

Il se peut que la Maison blanche ait ete desireuse de voir le Canada par-
ticiper, mais le Pentagone semble avoir ete indifferent. Dans les deux conver-
sations entre le gen de Chastelain et le gen Powell, les 2 et 4 decembre 1992, 
le president du groupe des chefs d'etat-major interarmees a exprime de la surprise 
en apprenant que le Canada n'allait pas poursuivre la mission de maintien 
de la paix. En fait, c'est en raison de Pindifference du gen Powell que le 
gen de Chastelain a ordonne a son etat-major d'entrer en contact avec les 
planificateurs americains a MacDill, en Floride, et a Pendleton, en Californie, 
au debut des travaux de planification de la missionl". 

Le mythe populaire suivant le9uel le Canada aurait subi des pressions 
de la part des Nations Unies et des Etats-Unis pour participer a cette mission 
passe a cote des subtilites de la situation. En fait, le Canada a pris l'engagement 
avec l'encouragement du president des Etats-Unis, mais malgre l'opposition des 
Nations Unies et Pindifference du Pentagone. 

Le processus de prise de decision proprement dit et I'analyse des facteurs 
que les temoins ont indiques comme etant importants dans le processus sou-
'event des questions fondamentales au sujet du caractere approprie et adequat 
de ce processus. Ces questions sont analysees a la section suivante. Nous exa-
minons les importantes derogations au processus normal et les raisons pour 
lesquelles it y en a eues et nous evaluons leurs consequences. Nous examinons 
egalement le caractere approprie des facteurs pris en consideration au cours 
du processus. 
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Questions soulevees par 
le processus de prise de decision 

La plus importante, peut-titre, des derogations au processus de prise de deci-
sion habituel a ete le point de depart des analyses. La decision n'a pas ete abor-
dee avec neutralite. II y avait, au contraire, un parti-pris de la part de la plupart 
des officiers superieurs en faveur d'une participation a Poperation dirigee par 
les Etats-Unis et d'un engagement rapide afin d'avoir a jouer un role de pre-
mier plan. Cela ressort clairement des temoignages des gens du QGDN et 
de l'approche adopt& dans les estimations, en particulier celle du Comman-
dement de la Force terrestre, qui n'examine que les options de participation 
a la mission dirigee par les Etats-Unis. 

De plus, le parti-pris en faveur de la participation semble avoir repose 
sur deux postulats errones mais interrelies : que Punite etait « prete a partir 
avec armes et bagages » et qu'il n'y avait clue des differences mineures entre 
l'ONUSOM et la mission dirigee par les Etats-Unis et que, par consequent, 
Punite choisie pour la mission precedente etait toujours la bonne. Comme 
a explique le gen de Chastelain : 

Mais pour etre exact [...] je ne sais si (les lignes directrices) ont ete prises 
en consideration en soi. Je pense que le fait que nous avions accepte que 
la mission en vertu du chapitre VI des Nations Unies etait faisable et que 
le Canada devait y prendre part etait tout simplement appliqué a celle-la 
aussi, une fois que revaluation operationnelle avait indique que nous 
pourrions y prendre part'. [Traduction fibre] 

Comme l'indiquent les appreciations, on pensait que la seule veritable diffe-
rence entre les deux operations etait que certain croyaient que le contingent 
canadien aurait peut-titre a neutraliser une opposition armee et aurait par 
consequent besoin de puissance de feu directe et d'une souplesse et d'une 
mobilite plus grandes. 

Une autre importante derogation au processus ordinaire s'observe dans 
l'approche adopt& dans l'analyse et dans la qualite de cette derniere. Comme 
la planification n'a pas commence serieusement avant le ler  decembre 1992 et 
que l'information a ete transmise au Cabinet trois jours plus tard, it est compre-
hensible qu'il y ait eu peu d'appreciations &rites. Mais le manque de temps 
ne justifie pas la mediocre qualite des appreciations. Celles-ci semblent 
representer les « premieres reflexions » des auteurs au suj et des avantages et 
des inconvenients des missions et aucune de celles qui ont ete redigees au 
QGDN n'en indique le but. Elles ne preconisent pas non plus ni les lignes 
de conduite possibles, ni une ligne de conduite a privilegier, comme cela se 
fait normalement dans une appreciation. 
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Comme nous l'avons dit plus haut, le directeur des Politiques inter-
nationales est cense analyser une mission d'un point de vue strategique en 
considerant tous les criteres pertinents de participation a des operations de 
maintien de la paix enonces dans le Livre blanc sur la defense. Ces criteres 
ne semblent pas avoir ete pris en consideration systematiquement dans Paide-
memoire foumi par le DP Int le 2 decembre. Les chances de succes de la 
mission et la necessite d'un mandat clair et realisable n'etaient pas abordes 
du tout malgre le fait que, au moment de la redaction de la note, on avait 
déjà connaissance (les telex de New York le montraient) de desaccords entre 
les Etats-Unis et les Nations Unies au sujet de la portee du mandat. D'autre 
part, le coilt et la soutenabilite, deux points de repere essentiels, etaient 
certes mentionnes dans la note, mais ils n'etaient pas analyses serieusement. 

Dans la procedure standard, l'estimation du J3 Plans est censee evaluer 
la capacite des FC de repondre aux besoins d'une mission tels qu'ils sont deter-
mines par le J3 Maintien de la paix. Dans ce cas-ci, nulle analyse initiate de 
la mission devant etre accomplie ne semble avoir ete faite par qui que ce 
soft. Si cette etape n'avait pas ete sautee, l'absence d'une mission bien definie 
et ses consequences seraient apparues. Tout le monde a pour ainsi dire presume 
que le role du Canada dans la mission dirigee par les Etats-Unis serait essentiel-
lement la meme, a quelques legers ajustements pres au niveau du personnel 
et de Pequipement; l'analyse a par consequent porte surtout sur la question 
de savoir si le Canada pourrait satisfaire aux exigences relatives aux troupes 
et a Pequipement. Mais comment les planificateurs savaient-ils ce que seraient 
les exigences sans analyse du mandat, sans savoir ce que serait la mission du 
Canada et sans savoir ce que les Etats-Unis seraient en mesure de fournir? 
Mystere. 

La perspective des officiers superieurs et des officiers d'etat-major a regard 
du changement de mandat et leur indifference quant l'absence d'une mis-
sion bien definie pour le Canada sont particulierement etonnantes compte 
tenu de leur insatisfaction vis-à-vis des Nations Unies pour ne pas avoir prevu 
les details de la mission et des taches particulieres du Canada dans l'ONUSOM. 

II est evident que si on avait suivi les lignes directrices normalisees pour 
la redaction des appreciations, l'absence de mission bien definie pour le 
Canada serait probablement apparue. On se serait moins etendu sur les preoccu-
pations ministerielles ou gouvemementales et on se serait arrete davantage 
aux questions militaires telles que Penonce clair de l'objectif ou de la mission 
militaires et l'analyse des mesures a prendre pour accomplir la mission, une 
« evaluation des Caches pour employer le style militaire. De ce processus 
auraient decoule la confirmation des ressources a prevoir ainsi que la taille, 
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la composition et l'organisation de la force necessaire a l'execution de la tache; 
une evaluation de la nature de la mission, qui aurait permis de se rendre compte 
que de nouvelles regles d'engagement particulieres seraient necessaires avant 
que des troupes soient engagees; le constat de la necessite de faire en sorte 
que les soldats de tous les echelons aient l'occasion de se familiariser avec les 
regles d'engagement et de s'entrainer a cette fin; une estimation globale et 
critique du facteur temps, y compris le temps de se pencher sur la question 
des regles d'engagement, du temps d'entrainement, du temps de preparation 
d'un quartier general pour la force et le temps que le commandant designe 
prenne le commandement; et, enfin, une reconfirmation de Petat de preparation 
du contingent canadien avant son deploiement. 

Nous reconnaissons le fait que la mission n'a ete definie que de fawn 
generale dans les resolutions du Conseil de securite et que sa nature de mane 
que les conditions auxquelles on devait faire face en Somalie etaient force-
ment vagues a cette etape precoce. Toutefois, ces considerations auraient du 
inciter les planificateurs militaires a prendre conscience de l'importance capi-
tale d'une planification militaire rigoureuse et a conclure que le facteur le plus 
certain dans la mission a venir etait l'incertitude. Cette conclusion, a son tour, 
aurait du faire ressortir la necessite, notamment, d'une force plus equilibree 
dotee de ressources de logistique et d'appui supplementaires, sans limites 
arbitraires quant au nombre de soldats. Nous ne voulons pas dire que ces 
considerations auraient interdit ou auraient du interdire toute participation 
canadienne, mais elles auraient fait prendre conscience aux decideurs en haut 
lieu de la necessite de souligner cette incertitude dans leur information au 
Cabinet et de reflechir plus marement a ce qu'il faudrait faire pour y faire face. 

L'absence d'indication quant a la ligne de conduite preferee dans les 
appreciations ecrites et le defaut d'alerter le Cabinet relativement aux incer-
titudes de la participation a l'operation ding& par les Etats-Unis sont egale-
ment dignes de mention. Et le gen de Chastelain et M. Fowler ont affirme avoir 
presente les options de fawn neutre, parce que c'est le ministere des Affaires 
exterieures qui etait le ministere directeur. De plus, ils ont laisse entendre que, 
parce qu'il y avait deux operations en concurrence, la decision relevait du 
gouvemement, et non du MDN. Toutefois, aucune de ces deux explications 
n'est satisfaisante parce qu'elles negligent de souligner les incertitudes aux-
quelles devaient faire face les FC en participant a une operation consi-
derablement modifiee ou la mission militaire etait inconnue et le delai de 
preparation reduit a quelques jours seulement. 

Lorsqu'on a denim& au Canada de participer a d'autres operations en 
Somalie — une au printemps de 1992 et une autre au printemps de 1993 —
le CEMD et le SM n'ont eu aucune difficulte a deconseiller toute participation 

■ 
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au gouvernementl". Evidemment, la decision finale revient au gouvernement, 
mais it incombe sarement au CEMD et au SM de conseiller le gouverne-
ment, en fonction de leurs perspectives particulieres (qui sont incontesta-
blement brouillees par la structure dyarchique), quant aux missions auxquelles 
le Canada devrait, le cas echeant, participer. 

Dans le proces-verbal de la reunion speciale de la direction du 4 decem-
bre 1992, on trouve une declaration reflechie mais obscure justifiant pourquoi 
le MDN ne peut outrepasser les limites de ses conseils au Cabinet. On declare 
explicitement que le MDN ne formulera pas de recommandation parce qu'on 
ne lui a pas officiellement demande son opinionl". Cette explication n'a 
ete mentionnee par aucun des temoins, ce qui souleve la question suivante : 
si on ne leur avait pas demande leur opinion, pourquoi le gen de Chastelain 
et M. Fowler ont-ils procede a une séance d'information du Cabinet? Cette 
question est particulierement pertinente si l'on considere que les seances 
d'information du Cabinet par le MDN sur les questions de maintien de la paix 
sont inhabituelles. Normalement, c'est le ministere des Affaires exterieures 
qui informe le Cabinet apres avoir recu les conseils du MDN. 

Pour ce qui a trait aux appreciations et a la derniere séance d'information 
au Cabinet, it nous semble que si le MDN avait pose la question en exposant 
les options possibles et celle qui a ete retenue, les analystes auraient ete forces 
d'expliciter leur raisonnement. Par ailleurs, cela aurait peut-titre fait ressor-
tir les points faibles des principales hypotheses retenues, par exemple celle 
selon laquelle l'unite etait « prete a partir avec armes et bagages . , ainsi que 
les lacunes de l'analyse, notamment les incertitudes liees a l'absence d'une 
mission definie. 

L'analyse des options concernant la participation a la mission en Somalie 
a ete entreprise dans des delais extremement courts. Rappelons que la lettre 
du secretaire general a ete redigee le 24 novembre 1992 et que l'analyse n'a 
ete entreprise serieusement qu'apres la reunion quotidienne de la direction 
du ler decembre 1992. Les estimations produites ace moment ne respectaient 
pas les normes de presentation, en plus d'etre superficielles et de contenir des 
hypotheses erronees sur reventuelle participation du Canada a la mission 
dirigee par les Etats-Unis. II ne faut pas en conclure qu'on a eu tort d'etre tente 
de participer a la mission d'imposition de la paix, ou que la participation a 
1'ONUSOM II aurait remporte plus de succes'84. Le fait est que, meme en 
tenant compte des echeances serrees, le processus decisionnel proprement 
dit a produit une analyse qui laissait a desirer. 
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LA MISSION ET LES TACHES CONFIEES 
AU GTRAC 

La mission et les taches des Forces canadiennes 
dans le cadre de 1'ONUSOM 

Bien que l'operation « Deliverance » soit le point central de notre enquete, 
it est impossible de bien la comprendre sans parler de la planification qui 
l'a precedee. 

Meme si la planification de I'ONUSOM s'est etalee sur plusieurs mois, 
la resolution finale qui a ete adopt& a la fin d'aoilit 1992 decrivait un man-
dat elargi qui manquait singulierement de clartem. Il aurait ete raisonnable 
de presumer que le mandat de l'operation serait clair a ce moment-la puisque, 
contrairement a ce qui s'est passé avec l'operation suivante, la FIU, qui a 
ete organisee dans les jours suivant la decision de participer a cette operation, 
la resolution autorisant la version finale de l'ONUSOM (y compris l'etablisse- 
ment des quatre zones operationnelles ou secteurs de secours humanitaire 
et d'une force de securite augment& qui devait occuper et proteger chacune 
des nouvelles zones) a ete elaboree au cours d'une periode de plusieurs mois 
dans des conditions de plus en plus chaotiques. En outre, la resolution a fait 
suite aux recommendations formulees dans le rapport du secretaire general, 
lequel se fondait en grande partie sur des renseignements recueillis lors des 
deux missions techniques menees en Somalie en mars et en aoilt 1992. 

II n'est guere surprenant que le mandat des Nations Unies n'ait pas fait 
etat d'un enonce de mission clair et n'ait pas precise explicitement les taches 
qui seraient confiees aux contingents. Frequemment, les Nations Unies ont 
ete la cible de critiques directes pour leur incapacite d'imposer des operations 
militaires de fawn efficace et reflechie. Bien des critiques ont recommande 
que les Nations Unies conservent une structure militaire permanente de 
maniere a evaluer les missions proposees selon une perspective militaire. 

Toutefois, le fait que la mission en Somalie soit la premiere mission 
humanitaire entreprise par les Nations Unies a pose un probleme important. 
De ce point de vue, it est assez comprehensible que le mandat ait ete ambigu. 
Quoi qu'il en soit, pour le Canada, le mandat de I'ONUSOM et les fonctions 
assignees au Groupement tactique du Regiment aeroporte du Canada n'ont 
jamais ete expliques de fac..on acceptable, meme apres que le Canada eut demande 
specifiquement des precisions a la fin d'octobre. Par contre, tout cela est 
devenu sans objet lorsque le mandat de maintien de la paix a ete suspendu 
en faveur de ('organisation d'une mission d'imposition de la paix dirig& par 
les Etats-Unis. 
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La mission et le concept d'operation de l'ONUSOM : 
la perspective des Nations Unies 
La premiere definition de la mission elargie figure dans le rapport du Secretaire 
general qui a ete rendu public a la fin d'aoth. Dans la resolution ulterieure 
des Nations Unies186, on a etabli quatre unites de securite supplementaires 
ayant chacune un effectif de 750 militaires de tous grades. Une de ces unites 
devait etre deploy& dans chaque zone operationnelle (voir la figure 24.2, qui 
montre les zones operationnelles etablies pour l'ONUSOM). La mission 
avait pour principal objectif d'assurer l'acheminement et la distribution des 
secours humanitaires a la grandeur du pays, en suivant une demarche poly-
valente et globale par laquelle on fournirait des secours humanitaires et on 
encouragerait la fin des hostilites, le retablissement de la securite et la recon-
ciliation nationale. Ces activites constituaient le mandat general de l'ONUSOM 
en aollt 1992; c'est a partir de ce mandat que les roles et les fonctions des 
differents Etats membres ont ete precises par la suite. 

Les forces de securite devaient assurer la protection et la securite du per-
sonnel, du materiel et des foumitures des Nations Unies (au depart a Mogadiscio 
seulement, et dans les quatre zones operationnelles par la suite), y compris 
les aeroports, et escorter les convois de secours jusqu'aux centres de distribu-
tion. Essentiellement, les forces de securite devaient fournir aux convois des 
Nations Unies une escorte militaire suffisamment puissante pour prevenir les 
attaques. Elles etaient autorisees a ouvrir le feu pour assurer leur propre 
defense dans les cas ou la dissuasion s'avererait inefficacem. 

L'enonce preliminaire de la mission et des taches des contingents par-
ticipants a pris la forme de principes directeurs a l'intention des gouverne-
ments susceptibles de fournir des contingents a l'ONUSOMm. Bien que ces 
taches aient ete definies de fawn generale, par exemple assurer la securite 
du port et de l'aeroport, assurer la securite des centres de distribution et 
patrouiller, elles n'etaient pas suffisamment detainees. L'ONUSOM etait la 
premiere operation humanitaire des Nations Unies et elle supposait l'interven-
don de nombreux organismes d'aide dans differentes regions du pays. On ne 
disposait alors d'aucun renseignement sur les organismes en question et on 
n'avait pas de plan sur la fawn dont les escortes et la distribution de l'aide 
humanitaire devraient se derouler. 

Elaboration du point de vue canadien sur la mission 
et sur les Caches 
La Resolution 775, qu'on attendait depuis longtemps, a ete adoptee par le 
Conseil de securite le 27 aoilt 1992; la planification de la mission a ete entre-
prise a partir de ce moment. Toutefois, pendant que le Canada procedait a 
des appreciations en vue d'elaborer son plan de contingence, la Force mobile 
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(FMC) s'est dite preoccupee par les estimations enoncees dans la premiere 
demande de troupes presentee par les Nations Unies189. La FMC a emis cer-
tainestitititrutta'reridtOtt'de's plans fournis par let Nations Urites, alleguant 
qu'ils repondaient non pas a des imperatifs operationnels, mais a des consi-
derations financieres. Le plan relatif a l'organisation de la force s'averait par-
ticulierement preoccupant, car it ne tenait pas compte de l'esprit de corps 
propre aux unites de combatm. Toutefois, la disposition prevoyant l'usage 
d'armes legeres seulement etait tout aussi importante pour la FMC. Signalant 
qu'il s'agissait d'une mission de protection, et pas d'une mission d'observation, 
la FMC a insiste sur l'importance de veiller a ce que les soldats canadiens aient 
les ressources voulues pour entreprendre la mission sans s'exposer a des risques 
indus, et elle a recommande que dans l'examen initial, on signale que les mili-
taires devraient disposer au moins d'armes automatiques et d'armes antiblinda 
a moyenne portee191. 

C'est au debut de septembre que la FMC a termine Pelaboration du plan 
de contingence prealable a l'operation « Cordon La mise au point du plan 
s'est fond& principalement sur les renseignements contenus dans la demande 
de troupes presentee par les Nations Unies. Toutefois, la FMC preconisait 
vigoureusement l'envoi d'une force radicalement differente de celle propos& 
par les Nations Unies. La mission qui etait decrite dans le plan, et sur laquelle 
la planification etait largement fondee, consistait en une « mission elargie 
des Nations Unies qui assurera la distribution des secours en Somalie Les 
Caches probables du bataillon canadien comprenaient . la securite du 
port et de l'aeroport, l'escorte de convois, ainsi que la securite des centres de 
distribution et du camp de base'''. 

Lors d'une séance d'information tenue au debut de septembre, on a signale 
au chef d'etat-major de la Defense les points faibles qui avaient ete releves 
dans la demande presentee par les Nations Unies concernant la structure 
de l'organisation. En fait, dans une lettre envoy& avec le plan et adress& 
au MAE et au SCEMD le 3 septembre 1992, le bgen Vernon a recommande 
de ne pas engager des effectifs inferieurs a ceux proposes, etant donne les 
risques operationnels lies a la mission. 

Au cours de la séance d'information, le CEMD a ete informe de la mission 
probable » du GTRAC et des difficulta qui s'etaient presentees pendant 

l'elaboration du plan. Au nombre des problemes particuliers releva, on notait 
un manque d'orientation au sujet du concept d'operation ainsi qu'une infor- 
mation inadequate sur les besoins de la population, par exemple le nombre 
de refugia dans la region nord-est ou le nombre d'organismes d'aide et d'autres 
organisations non gouvernementales ainsi que l'envergure de leur inter-
vention. En outre, tout en admettant que la region etait relativement sure dans 
l'ensemble, on entretenait certaines inquietudes quant au risque de violence 
apres Parriv& des troupes sur place. Bien des questions etaient toujours en 
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suspens lors de la séance d'information, notamment le plan des Nations 
Unies relativement a l'e'anent militaire de la force, et la necessite d'obtenir 
un complement d'information au sujet des taches, des limites des secteurs, 
de la structure militaire des operations et du calendrier de deploiementm. 

A la suite de la séance d'information, le CEMD a approuve le plan et 
les grandes lignes de Poperation << Cordon y compris la structure organisa-
tionnelle proposee, sous reserve des resultats de la reconnaissance qu'on 
allait effectuer194. Un ordre d'avertissement prealable a Poperation < Cordon 
a ete emis le 4 septembre 1992; cet ordre tenait compte de Penonce de mission 
et de l'enonce des taches qui etaient connues a ce moment-lam. 

Reunion des gouvernements susceptibles de fournir des contingents 

Ce n'est que lors de la premiere reunion des gouvernements susceptibles de 
fournir des contingents, tenue a New York les 24 et 25 septembre 1992, sous 
les auspices du Secretariat de l'ONU, qu'on a obtenu plus de precisions sur 
la mission et les taches. Le lcol Morneault, qui assistait a la reunion, a exposé 
de la fawn suivante le plan et la structure de la mission : 

La Somalie serait divisee en cinq secteurs dont chacun serait sous la 
responsabilite d'un diplomate superieur, qui releverait directement de 
l'ambassadeur et qui serait responsable de toutes les operations dans le 
secteur. Dans chaque secteur, on compterait un coordonnateur et un etat-
major de dix personnes responsables des secours humanitaires, de meme 
qu'un bataillon de 750 militaires et, eventuellement, des observateurs 
militaires. La mission et les taches etaient les memes que par le passe : 
assurer la securite de l'aide humanitaire sous toutes ses formes, bien qu'on 
ait mentionne l'ajout eventuel de taches additionnelles pour les bataillons, 
notamment les roles des observateurs, le desannement et la participation 
a un echange d'armes contre des vivres'. 

Un autre participant, le col Cox, commandant du contingent canadien de 
l'ONUSOM, etait beaucoup moires impressionne par la fawn dont les Nations 
Unies avaient organise roperation et disait craindre que la mission manque 
nettement de rigueur, etant donne l'absence d'engagements par les pays 
membres susceptibles de fournir des contingents ou des services de soutien'". 
Il a egalement signale que les operations prevues etaient encore loin d'etre 
assez precises pour pouvoir faire l'objet d'instructions permanentes d'operation 
et a conclu que les operations seraient a << Petape de l'elaboration » pendant 
un certain temps encorem. Le col Cox s'est rendu en Somalie avec les Nations 
Unies apres son retour de New York. II n'etait pas plus impressionne qu'aupa-
ravant par l'organisation de l'ONUSOM sur place, mais it a cm qu'il y aurait 
moyen de remedier a la situation, malgre des signes evidents d'une mauvaise coor- 
dination entre les aspects politique, humanitaire et securitaire de l'ONUSOM, 
tant a Mogadiscio qu'a New Yorki". 
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Demande officielle d'explications sur hi mission 
Tres tot dans les negociations, les representants canadiens ont fait part de leurs 
preoccupations quant l'ambiguite de Penonce de mission de l'ONUSOM. 
De plus, on se preoccupait plus precisement de la zone operationnelle qui serait 
attribuee au contingent canadien, car on croyait qu'il s'agissait d'un secteur 
stable et prospere oil les gens n'avaient pas besoin d'aide humanitaire. D'aucuns 
trouvaient meme que le role qu'on se proposait de confier au contingent 
canadien dans le cadre de l'operation etait inutile. 

Ce n'est qu'a la seconde reunion des pays fournissant des contingents, a 
la mi-octobre, que le representant du Canada a demande officiellement des 
precisions sur la mission et les taches du Canada, notamment sur la liste de 
taches a executer et sur la fawn dont les Nations Unies concevaient les 
operations dans la zone confiee au contingent canadien200. Aucune reponse 
ne lui a ete fournie a cette reunion. Touj ours sur cette meme question, le 
representant du Canada aux Nations Unies a ecrit au Secretaire general pour 
demander une reponse officielle201. Deux jours plus tard, Marrack Goulding, 
secretaire general adjoint pour les operations de maintien de la paix, lui 
repondait en lui fournissant un enonce plus detaille de la mission du bataillon 
canadien ainsi qu'une description des taches qui lui seraient confieesw". La 
reponse comprenait aussi un enonce du concept d'operation des Nations Unies. 

Certes, la reponse donnait plus d'informations sur les taches generales, 
mais elle ne repondait malheureusement pas aux questions posees dans la 
demande originale. L'enonce de mission n'etait qu'une repetition des enonces 
precedents : surveiller les cessez-le-feu a Mogadiscio; assurer l'acheminement 
de l'aide humanitaire en protegeant la livraison des secours vers les centres 
de distribution; et proteger le personnel des Nations Unies. De plus, meme 
si l'on mentionnait des eventuelles taches additionnelles liees aux projets 
humanitaires locaux, Penonce n'etait pas suffisamment detaille pour servir 
a la planification de la mission. 

Les representants canadiens ont trouve que la reponse n'etait pas satis-
faisante, de sorte qu'a nouveau, l'ambassadrice du Canada aux Nations Unies 
a du demander des eclaircissements sur certain points203. Aucune autre pre-
cision n'a ete revue. Peu awes, l'ONUSOM a ete annulee et a ete remplacee 
par la FIU. 

Questions decoulant de l'elaboration des missions 
et des taches 

La reconnaissance 
Dans ses plans initiaux, le MDN comptait proceder a une reconnaissance 
anticipee en Somalie, mais des retards aux Nations Unies ont fait en sorte que 
le groupe de reconnaissance n'a pu partir qu'en octobre, malgre les efforts des 
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representants canadiens pour obtenir la permission d'aller de l'avant204. Le 
retard a entrain des difficultes graves, etant donne qu'il etait difficile d'avoir 
des precisions sur la mission et les Caches du Canada tant que la reconnais-
sance ne serait pas terminee. Habituellement, les commandants profitent 
de la reconnaissance pour mettre la demiere main a l'enonce de la mission 
et des taches. D'autres aspects de la planification dependent aussi des preci-
sions relatives a la mission et aux taches. Le Canada considerait qu'il fallait 
absolument mener la reconnaissance initiale pour qu'on puisse poster rapide-
ment le navire de ravitaillement et pour que Petat-major de planification 
dispose des renseignements dont it avait un urgent besoin pour dresser les plans 
definitifs du deploiement. 

Une autre question a ete soulevee par rapport a la reconnaissance. Les 
Nations Unies proposaient que la reconnaissance soit combine a la mission 
de relement precurseur, ce qui eviterait les Gouts d'une reconnaissance addi-
tionnelle. Le refus des Nations Unies de financer une reconnaissance etait 
inhabituel et s'est avere nuisible pour le Canada. Les representants canadiens 
ont refuse de laisser tomber la mission de reconnaissance, car ils preconi-
saient l'envoi d'une mission separee ainsi que le deploiement rapide d'un 
groupe de reconnaissance. 

Apres un retard considerable, un groupe d'avant-garde pakistanais est 
arrive en Somalie le 21 septembre 1992; le deploiement d'autres forces de 
securite des Nations Unies etait prevu pour la mi-octobre205. Nonobstant cette 
percee apparente, aucune date n'a ete fixee pour la reconnaissance canadienne. 
A la fin de septembre, aucune nouvelle entente n'avait ete conclue avec les 
factions dominantes, et les engagements d'autres pays quant l'envoi de troupes 
etaient loin d'être assures. Comme on n'avait pas trouve de gouvemements 
interesses a financer des services de logistique ou d'ambulance de campagne, 
le probleme de l'ONU — concernant la mise sur pied du deploiement 
strategique — restait entier2°6. 

Finalement, c'est le 6 octobre 1992 que le Canada a ete informe par telex 
de l'autorisation de proceder a la mission de la reconnaissance. En effet, 
l'ambassadrice aux Nations Unies a informe les Affaires exterieures que l'ambas-
sadeur Sahnoun avait donne au Canada l'autorisation d'aller de Pavant2°7. 
Le 12 octobre 1992, le groupe de reconnaissance est parti pour la Somalie et, 
du 12 au 18 octobre, a effectue son travail afin de confirmer les details relatifs 
a la contribution du Canada208. Dans son compte rendu, le lcol Momeault 
a laisse entendre que la reconnaissance avait ete un succes retentissanew. 

Bien qu'elle soit arrivee un peu tard dans le processus de planification, 
la reconnaissance d'octobre s'est aver& d'une importance cruciale a bien 
des egards. Tout d'abord, elle a apporte des precisions sur la mission et les Caches 
confiees au RAC en vue de son deploiement a Bosaso. La preuve presentee 
revele que pour la premiere fois, la reconnaissance a indique que la nature 
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des taches serait differente de ce qui avait ete prevu. Alors que le mandat et 
la strategie des Nations Unies restaient inchanges, notamment l'approche 
en trois phases, la nature des taches etait modifiee sensiblement, compte 
tenu des conditions constatees a Bosaso"°. 

Le concept d'operation comptait trois phases : la phase I — fournir l'aide 
humanitaire a ceux qui en avaient besoin; la phase II — promouvoir la recon-
ciliation grace a la diplomatie, a des mesures de securite et a l'aide humani-
taire; et la phase III — encourager le retour a la normale a long terme grace 
a la diplomatie, a des mesures de securite et aux secours humanitaires. D'apres 
le commandant de la force, le gen Shaheen, la mission en etait déjàa la 
phase II dans le nord-est de la Somalie, car dans ce secteur, la situation semblait 
etre stable et la population semblait 'etre epargnee par la famine generalisee. 
Le compte rendu de reconnaissance decrivait donc les nouvelles taches 
implicites du RAC : 

Securite de la base militaire : on considerait toujours que cette securite 
etait necessaire, mais qu'elle exigerait moths de ressources. 

Centres de distribution : it n'y avait pas de centres de distribution ou de 
centres d'accueil de refugia, et ii ne semblait pas etre necessaire d'aller 
porter des vivres ou d'autres secours en des endroits particuliers. 

Convois : peu de convois de securite etaient necessaires. Les convois de 
reconnaissance etaient consideres comme etant prioritaires puisqu'ils 
permettaient d'arborer le pavilion. 

Securite du port et du terrain d'aviation : bien que le RAC ait ete en 
mesure d'assumer ces taches apres avoir consulte les factions locales, le Front 
democratique de salut de la Somalie assurait a l'epoque la securite aux 
deux endroits. 

Meme si les taches semblaient minimales, le rapport signalait qu'elles pourraient 
encore changer et inclure notamment l'envoi d'observateurs ou de secours 
humanitaire"'. 

Les changements apportes aux taches confiees au Canada dans le secteur 
nord-est s'averaient particulierement preoccupants, car le MDN et le MAE 
voulaient tons deux que le bataillon de securite des Forces canadiennes joue 
un role majeur dans l'acheminement de l'aide humanitaire en Somaliem. 
Cette preoccupation a suscite entre le MAE et les Nations Unies un echange 
diplomatique qui est devenu sans objet avant qu'on ait trouve une solution. 

La question de Bosaso 
Une deuxieme question a ete soulevee pendant les preparatifs de l'ONUSOM, 
cette fois au sujet de la zone d'operation proposee. Les representants canadiens 
craignaient que dans la zone designee, la situation soit stable et saine au point 
qu'une intervention des forces des Nations Unies deviendrait superflue. Lors 
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d'une reunion entre l'ambassadeur Sahnoun et l'ambassadrice Frechette a 
New York, a la mi-octobre, l'ambassadrice Frechette a indique que le Canada 
desirait que les FC contribuent de fawn notable au soulagement de la faim213. 
L'ambassadeur Sahnoun estimait que le role du Canada a Bosaso allait bien 
au-dela de l'escorte et de la distribution de vivres et englobait le retablissement 
de la stabilite et de la securite comme premiere etape vers le retour a la normale. 
II estimait que les taches eventuelles du bataillon pourraient inclure la restau-
ration de l'eau, l'hygiene et les soins de sante, en l'occurrence des taches qui 
s'averaient tout aussi importantes que le transport des vivres. Il admettait 
que ces nouvelles Caches ne mobiliseraient pas tout l'effectif du bataillon, 
mais it insistait neanmoins sur le role que devait jouer le Canada en tant 
que batisseur dans le nord-est d'une . region modele » qui servirait d'exemple 
pour les zones plus instables du sud. 

Impatiente d'en savoir plus sur les propositions relatives a l'aide humani-
taire dans la region, l'ambassadrice Frechette a demande des details sur la 
presence prevue dans le secteur d'organisations non gouvemementales (ONG) 
d'aide, ainsi que sur les plans du Programme alimentaire mondial pour la 
region et sur le plan de coordination des Nations Unies pour la region. L'ambas-
sadeur Sahnoun promit de presenter un . avant-projet » du plan dans les jours 
qui suivraient21a. 

Les comptes rendus de la reconnaissance d'octobre n'ont pas permis d'atte-
nuer les craintes des representants canadiens au sujet du role qui serait confie 
au bataillon de securite canadien a Bosaso. Dans une séance d'information spe-
ciale tenue lors de la RQD le 21 octobre 1992, le col Houghton, le lcol Momeault 
et le lcol Clark ont confirme que les Caches courantes des FC seraient davan-
tage axees sur I'apport d'une influence stabilisatrice dans la region que sur 
les fonctions de securite et d'escorte proposees a I'origine. Tout en concluant 
que les taches revisees etaient tout a fait conformes au mandat de i'ONUSOM, 
le lcol Clark a signale qu'il y aurait lieu de surveiller Pevolution de la situa-
tion. Le concept d'operation prevu pour le bataillon canadien permettait de 
constituer des patrouilles destines a proteger l'acheminement de l'aide huma-
nitaire, mais la presence des FC visait surtout a arborer le pavilion. Tout le 
personnel additionnel se chargerait de foumir les secours humanitaires2". 

Au cours de la reunion, les fonctionnaires ont quand meme conclu qu'on 
pourrait mener la mission a bien. Its ont aussi recommande Papprobation 
du concept d'operation propose par le RAC, merne si l'incertitude liee au role 
du bataillon de securite faisait encore probleme. Au cours de la discussion, 
le sous-ministre adjoint (Politiques et Communications) a soutenu qu'il appuyait 
le mandat, malgre l'amoindrissement apparent du role. Le sous-ministre a 
toutefois observe que si le role du Canada etait simplement de faire acte de 
presence, it y aurait lieu d'examiner d'autres options. Le vice-chef d'etat-major 
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de la Defense a appuye la position de M. Fowler et a signale qu'avant d'accepter 
la mission, on devrait obtenir d'autres precisions sur les principes directeurs 
relatifs a Poperation du Canada216. 

Les preuves que nous avons recueillies indiquent qu'a la suite de la reu-
nion, le col Bremner a fait part des preoccupations du MDN au MAE et a 
l'ambassadrice du Canada aux Nations Unies, en insistant precisement sur 
l'aspect plutOt . philanthropique » de la mission proposee aux troupes cana-
diennes. Tout en reconnaissant que le role de « reconstruction >> etait tout 
a fait conforme au mandat de 1'ONUSOM, le col Bremner a signale que ce 
role ne convenait pas tellement au RAC, car celui-ci s'etait prepare plutot 
a assurer la securite en vue de l'acheminement des secours humanitaires. Le 
kol Bremner suggerait qu'une unite de reconnaissance plus petite serait peut-
etre preferable'. On a inclus a la note de service une mise en garde quant 
a la possibilite que le deploiement du RAC soit annule encore une foism. 
Le col Bremner a indique que le col Cox se chargerait dorenavant de Panalyse 
relative a la mission. 

Dans un compte rendu de situation envoye par le col Cox le 28 octo-
bre 1992, on decrivait la situation a Bosaso comme « n'etant pas plus grave 
que ce dont on avait park dans les briefings .219. Dans sa description du role 
propose pour le bataillon, le col Cox a encore une fois park de Pactivite de 
secours humanitaire, ce qui d'apres lui signifiait quelque chose de plus que 
l'escorte de convois alimentaires. Le col Cox laissait entendre que le mandat 
englobait des taches considerables et significatives telles que la protection 
de l'ceuvre humanitaire menee par les organismes de l'ONU et par les ONG 
et, eventuellement, la protection d'une operation d'evacuation a Paeroport 
ou au port de Bosaso. 

Meme si l'information etait plus encourageante, les fonctionnaires ne 
semblaient pas persuades que le nouveau role confie aux troupes canadiennes 
a Bosaso conviendrait au RAC ou a la structure organisationnelle proposee. 
Les fonctionnaires canadiens ont encore demande des eclaircissements sur le 
mandat des Nations Unies, mais rien n'indique qu'ils aient recu des explications 
acceptables. 

Questions relatives aux Nations Unies 
A partir de ce qui precede, it semble evident qu'un grand nombre des pro-
blemes lies a Pelaboration de la mission et des taches du contingent canadien 
de l'ONUSOM avaient trait a la nature et a la qualite des missions de main-
tien de la paix des Nations Unies au cours de cette periode. Les problemes 
qui se sont presentes pendant Pelaboration du plan de mission decoulaient 
en grande partie des lacunes relevees au siege social de l'Organisation des 
Nations Unies. Le contfole des plans de l'ONUSOM etait entre les mains des 
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membres du Secretariat des Nations Unies, qui assuraient la coordination 
d'ensemble de la mission jusqu'a ce que celle-ci soit suspendue pour etre 
remplacee par la coalition dirigee par les Etats-Unis, la FIU. 

I:experience du Canada concemant le mandat de l'ONUSOM corres-
pond aux conclusions d'un ensemble de lecons qu'on a retenues de Popera- 
tion des Nations Unies en Somalie, ensemble qui a ete prepare pour les 
Nations Unies et dont les resultats sont tires de plusieurs evaluations de mis-
sions220. Les preuves qui nous ont ete presentees revelent qu'on n'a jamais regle 
de fawn satisfaisante les problemes lies a l'ambiguite de la mission de 
l'ONUSOM et au manque de specificite des tkhes confiees au contingent 
canadien. A nombre de reprises, le Canada a essays de faire preciser le mandat 
par les Nations Unies et d'obtenir une definition appropriee des thches assignees. 
Quand on a fini par recevoir une reponse a ces demandes, la reponse en ques-
tion renfermait peu de renseignements susceptibles d'aider a la planification 
de la mission221. 

Des le depart, le mandat a comports des problemes graves qui avaient des 
incidences profondes sur le contingent canadien. L'objectif premier de la 
mission de l'ONUSOM, qui avait ete adopte en aout 1992, c'est-h-dire assurer 
la securite de I'acheminement des secours humanitaires, etait vague et pou-
vait par consequent etre interprets de bien des facons222. En outre, pendant 
l'etape d'elaboration du mandat, les consultations avec les pays fournissant 
des contingents ont ete inadequates, de meme que les evaluations des situa-
tions sociale, politique et militaire. Par consequent, le mandat ne permettait 
pas de composer avec la gravite de la crise humanitaire qui sevissait alors 
en Somalie223. 

Pour les fonctionnaires du MDN, ces lacunes etaient evidentes des la 
presentation de la demande de troupes originale, dans laquelle on recomman- 
dait une structure operationnelle que les officiers des Forces canadiennes jugeaient 
risquee et peu appropriee. Ces officiers ont bien propose une structure opera-
tionnelle jugee plus appropriee, mais ils n'ont pas reussi a faire approuver les 
changements par les Nations Unies en temps voulu, malgre leurs demandes 
repetees224. 

En plus de ('incertitude liee au mandat, la planification des Nations Unies 
comportait de graves lacunes qui ont eu des incidences profondes sur les pays 
appeles a foumir des contingents. Les premiers plans relatifs au deploiement 
d'un bataillon de securite a Mogadiscio ont ete retardes de fawn significative, 
ce qui a retards encore davantage l'envoi de la mission de reconnaissance dont 
le Canada avait pourtant un grand besoin. Malgre les demandes repetees 
pour conn.aitre la date de la reconnaissance, renseignement dont on avait un 
besoin pressant afin de mettre la demiere main a la planification operation-
nelle au Canada, la reponse n'est venue qu'au debut d'octobre. Alors que 
bien des aspects de la planification operationnelle etaient tributaires des 
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resultats de la reconnaissance, les Nations Unies ont refuse d'autoriser quelque 
reconnaissance que ce soit tant que le bataillon pakistanais ne serait pas 
arrive a Mogadiscio. 

Une autre des legons retenues avait trait a la necessite d'un plan d'ensem-
ble coordonne comprenant « des dispositions claires relatives aux enonces 
de mission, aux relations de commandement, aux regles d'engagement, aux 
procedures de coordination, aux instructions permanentes d'operation, a la 
gestion du renseignement, ainsi qu'a la politique et aux procedures d'admi-
nistration et de logistique », avant le deploiement de quelque operation que 
ce soit225. II est evident que ces mesures n'ont pas ete prises dans le cas de 
I'ONUSOM. Les fonctionnaires du MDN n'ont pas regu les renseignements 
adequats au sujet de leurs missions et du concept d'operation d'ensemble, et 
ont ete obliges de demander aux representants des Nations Unies de leur 
fournir des renseignements plus complets et plus etoffes. En outre, meme si 
le Canada a su assez tot que ses forces seraient affectees a Bosaso, it a regu 
des rapports contradictoires au sujet de l'aide humanitaire qui etait necessaire 
dans cette region226. Les fonctionnaires du MDN, du MAE et de la mission 
canadienne aux Nations Unies se sont fait dire que des troupes de la taille 
d'un bataillon etaient touj ours necessaires dans la region nord-est pour assurer 
les secours humanitaires. Pourtant, quand le groupe de reconnaissance s'est 
rendu en Somalie en octobre, le commandant de la Force lui a signale que 
le role du bataillon canadien en matiere de securite avait beaucoup diminue 
et qu'on s'attendait plutiit a ce que le Canada joue un role de premier plan 
afin de favoriser la stabilite politique dans la region nord, de fagon a servir 
d'exemple pour les autres regions de Somalie. Le processus de planification 
du MDN a ete entrave par ces messages contradictoires. 

La mission et les taches des Forces canadiennes 
au sein de la FIU 

Les resolutions du Conseil de securite n'ont defini que vaguement la mission 
et les taches de l'operation coalisee. Les Etats-Unis ont accepte de diriger 
l'operation car it etait convenu que la mission serait limitee a la neutralisation 
des elements armes qui empechaient la distribution des vivres et que l'opera-
tion serait menee rapidement. Comme les fonctionnaires canadiens l'ont note 
a Washington, les Etats-Unis n'ont jamais eu d'objectifs politiques plus vastes227. 

A Pepoque ou le Canada a_accepte de participer a la mission, les respon-
sables de la planification aux Etats-Unis, loin d'avoir Mini les details de la 
participation d'un contingent canadien, n'avaient meme pas envisage une 
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telle participation. Les decideurs au Canada connaissaient seulement les taches 
generales qui pourraient etre confiees aux militaires canadiens, par exemple 
la protection des ports de mer, des aeroports et des convois de vivres228. Its 
ignoraient dans quelle mesure le contingent canadien participerait aux opera-
tions systematiques de desarmement. Its ne connaissaient pas non plus le 
secteur d'affectation eventuel du contingent, ni les tkhes et les dais auxquels 
ce dernier ferait face a son arrivee. Ce n'est que le 6 decembre 1992 qu'ils 
ont su, par l'intermediaire des officiers de liaison du Commandement central 
des Etats-Unis en Floride, que le contingent canadien devrait initialement 
assurer la securite a l'aeroport de Baledogle229. Puis, it a fallu attendre le 
19 decembre 1992, soit quatre jours apres Parrivee dans le theatre d'opera-
tions du col Labbe, commandant de la Force interarmees du Canada en 
Somalie, pour que le contingent canadien apprenne qu'il assurerait la securite 
du Secteur de secours humanitaire de Belet Uen, un des huit secteurs de 
secours humanitaire etablis aux termes de la FIU (voir la figure 24.3). 

Le soin de definir la mission a ete confie exclusivement au col Labbe. 
L'etat-major du CEMD et du QGDN n'a donne aucune indication quant au 
type de mission que les FC devaient accepter, et a simplement dit au col Labbe 
de proceder le plus vite possible afin d'obtenir pour ses troupes une mission 
de premiere importance230. 

Nous retracerons d'abord l'evolution de la mission au cours des trois premieres 
semaines de decembre. Par la suite, nous nous arreterons aux implications 
qui ont decoule des delais extremement serres d'elaboration et d'organisation 
de la mission et de ('operation. 

La mission et le concept des operations de la FIU 
L'objectif global de la FIU a ete etabli en vertu de la resolution 794 du Conseil 
de securite comme etant le suivant : << avoir recours a tous les moyens neces-
saires pour etablir des que possible un environnement sot- pour les operations 
de secours humanitaire en Somalie231  

Cet enonce politique de la mission a ete traduit immediatement en 
enonce de mission militaire par le commandant du Commandement central 
des Etats-Unis : 

assurer la securite des ports de mer, des aeroports, des routes terrestres 
et des principaux centres de secours; 

proteger et assister les operations des ONG; 

offrir un environnement 

desarmer, au besoin, les forces qui font obstacle aux operations de 
secours humanitaire232. 
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On a presume que la mission se deroulerait dans un . environnement 
non permissif » (c'est-a-dire, permettant le recours a la force) et qu'elle serait 
menee selon les quatre etapes suivantes233  : 

Premiere etape (Mogadiscio) : assurer la securite du port de mer et de 
l'aeroport de Mogadiscio (doit etre completee 24 jours apres le jour J )'. 

Deuxieme etape (Baidoa) : assurer la securite de l'aeroport de Baidoa et 
etablir des lignes de communications sures jusqu'a Mogadiscio. Une fois 
ces lignes etablies, la responsabilite en serait confiee a des pays du « Tiers-
Monde » (doit etre completee 90 jours apres le jour J ). 

Troisieme etape (Kismayo) : assurer la securite du port de mer et de l'aero-
port de Kismayo et etablir des lignes de communications sures jusqu'a 
Mogadiscio. Une fois ces lignes etablies, la responsabilite en serait con-
flee a des pays du « Tiers-Monde N (doit etre completee 180 jours apres 
le jour J). 

Quatrieme etape : remettre la responsabilite de Poperation a 1'ONUSOM 
(doit etre terrain& 240 jours apres le jour J)235. 

Ce plan, elabore rapidement au cours du mois de novembre 1992, represen-
tait le premier concept d'operation etabli par les Etats-Unis pour la FRP'. 
Plusieurs questions n'etaient toutefois pas reglees. D'abord, meme si le plan 
des operations presumement elabore par le Pentagone prevoyait un calendrier 
de 240 jours (soit 8 mois), des echeanciers plus courts — entre six semaines 
et trois mois — faisaient encore l'objet de discussions237. 

Deuxiemement, on ne savait touj ours pas dans quelle mesure le desarme-
ment faisait partie de la mission. Meme si le desarmement figurait dans le plan 
d'operation precite, Penonce de mission du Commandement central des 
Etats-Unis n'en faisait nulle mention et, lors d'une séance d'information a 
('intention des attaches militaires organisee par le Pentagone le 9 decembre 1992, 
les representants des Etats-Unis ont clairement indique leur position selon 
laquelle le desarmement ne faisait pas partie de la mission, mais qu'il aurait lieu 
s'il etait necessaire a la realisation du reste de la mission238. 

Enfin, a part le transfert des operations a des pays du « Tiers-Monde » men-
tionne a la troisieme et quatrieme &apes, aucune planification n'avait ete faite 
pour assigner des missions specifiques a d'autres partenaires de la coalition. 

Elaboration de Penonce de mission et du concept 
d'operation du Canada 
Il n'est donc pas surprenant de constater que lorsque le gouvernement du 
Canada a pris la decision le 4 decembre 1992, de participer a Poperation d'impo-
sition de la paix dirigee par les Etats-Unis, it n'a pas decide, du meme coup, 
de s'engager a mener une mission specifique. Il a plutot convenu d'affecter 
un certain nombre de militaires a la mission globale telle qu'exposee par le 
Conseil de securite. 
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Peu apres que la decision de participer eut ete prise, le gen de Chastelain 
a communiqué avec le gen Powell pour avoir plus d'information sur le 
role du Canada dans toperation. II a ete renverse d'apprendre que les Etats-
Unis cherchaient surtout a mettre leur operation en branle et ne s'etaient 
pas encore penches sur le role des autres pays, notamment celui du Canada. 
Le gen de Chastelain a donc immediatement mis en ceuvre un plan pour 
envoyer une equipe d'officiers des Forces canadiennes au Commandement 
central des Etats-Unis a Camp MacDill (Floride) pour . faire en sorte que 
le Canada joue un role utile (comprendre ici utile et important) dans l'opera-
tion .239. L'equipe s'est rendue a Camp MacDill le 5 decembre 1992. 

Camp MacDill 

A Camp MacDill, ce sont surtout la coordination des activites de la coali-
tion et la question de savoir qui seraient les intervenants et comment ils se 
rendraient dans le theatre d'operations qui ont retenu l'attention240. Aucune 
tentative n'a ete faite a ce moment pour definir ou pour attribuer des mis-
sions particulieres. Au 6 decembre 1992, l'equipe canadienne avait accorde un 
premier role au RAC, celui de maintenir la securite de Paeroport de Baledogle 
apres que les Marines des Etats-Unis auraient assure la securite de la region le 
9 decembre 1992. Elle a egalement elabore un programme de deploiement 
preliminaire selon lequel le groupe precurseur du Regiment aeroporte arriverait 
a Baledogle entre le 13 et le 19 decembre et le gros des troupes arriverait entre 
le 27 et le 30 decembre. Quant a l'etat-major de la Force interarmees du 
Canada, il arriverait a Mombassa, au Kenya, le 11 decembre 1992 et se rendrait 
a Mogadiscio le 13 decembre. Le navire transportant le ravitaillement du 
Canada devait arriver le 6 janvier 1993241. Entre-temps, le lgen Johnston, com-
mandant de la First Marine Expeditionary Force, avait ete nomme general 
commandant de la coalition multinationale. La planification ulterieure du 
deploiement a ete completee au quartier general des Marines a Camp Pendleton, 
en Californie. 

Camp Pendleton 

A Camp Pendleton, il n'a pas ete possible de confirmer quel serait le role pre-
cis des Canadiens parce que ('elaboration des plans americains se poursuivait242. 
Les envoyes canadiens a Camp Pendleton ont donc surtout cherche a determiner 
quels roles les Canadiens pouvaient jouer et comment ceux-ci pouvaient 
s'integrer a tensemble des troupes dans le theatre d'operations. Cette demarche 
semblait cruciale puisque le Igen Johnston ne voulait pas assigner une mission 
precise avant d'être certain que les troupes seraient dans le theatre, pretes a 
faire executer le travail. 
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Quand le groupe precurseur de la FICS est parti le 13 decembre 1992, tout 
ce qu'il savait, c'est que le GTRAC arriverait au terrain d'aviation de Baledogle 
pour en assurer la securite. Le deploiement a Baledogle n'etait pas consi-
dere comme une mission en soi mais simplement comme une etape a partir de 
laquelle it faudrait negocier les Caches eventuelles de la FICS243. Il est donc 
evident que, lorsque les ordres relatifs a l'operation « Deliverance » ont 
ete rediges et que les plans de soutien ont ete prepares par le QGDN, aucune 
mission militaire n'avait encore ete definie. 

Ordres du QGDN et de la. FICS 

Ni l'ordre initial d'avertissement ni l'ordre initial d'operation ne definissaient 
la mission ou le concept d'operation des Forces canadiennes en Somalie244. 
Dans l'ordre d'avertissement anis le 5 decembre 1992 par le CEMD, la 
mission est definie comme suit : 

Foumir une force interarmees canadienne composee d'un QG, d'un groupe-
bataillon provenant du Regiment aeroporte du Canada et du NCSM 
Preserver, pour participer aux operations d'imposition de la paix en Somalie 
sous les auspices de la resolution 794 du Conseil de securite des Nations 
Unies245. 

Les taches que cette force serait susceptible d'executer sont decrites dans une 
section intitulee « Execution Elles comprennent, selon le concept d'opera-
tion des Etats-Unis, . la securite des ports de mer et aeroports, la protection des 
convois de nourriture, la securite des centres de distribution alimentaire et le 
desarmement des factions qui nuisent a l'effort de secours humanitaire >>246 

De meme, l'ordre initial d'operation donne par le chef d'etat-major de 
la Defense, le 9 decembre 1992, decrivait la mission comme suit : 

Foumir une force interarmees canadienne composee d'un QG, d'un groupe-
ment tactique d'infanterie provenant du Regiment aeroporte du Canada 
et du NCMS Preserver pour participer aux operations d'imposition de 
la paix en Somalie sous les auspices de la resolution 794 du Conseil de 
securite des Nations Unies247. 

Selon les procedures d'etat-major des Forces canadiennes, Penonce de mission 
figurant dans un ordre d'operation devrait etre « un &lona ferme et précis 
de la mission confiee au commandant qui emet I'ordre d'operation et qui doit 
etre executee selon le plan contenu dans l'ordre. On emploie toujours I'infi-
nitif. Ce paragraphe ne doit pas comporter d'alineas „248.  Mais, tant dans 
l'ordre d'avertissement que dans I'ordre d'operation, l'objectif indique decrit 
un objectif de deploiement ou, comme le col Labbe l'a explique dans son temoi-
gnage, « un enonce s'appliquant a la mise sur pied d'une force >>2"  et non pas 
a la mission de la force une fois qu'elle a ete deployee. 
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Le 11 decembre 1992, le col Labbe a emis son premier ordre d'operation 
destine a la Force interarmees du Canada en Somalie. Le meme jour, Penonce 
de mission figurant dans l'ordre d'operation du QGDN a ete modifie. Les 
deux ordres prevoyaient que la mission consistait a assurer la securite des 
operations de secours humanitaire conformement a la resolution 794 du 
Conseil de securite250. Meme si Penonce de mission constitue presque une 
definition de la tache a accomplir dans le theatre, on n'y trouve pas les details 
auxquels un commandant s'attendrait et dont it a besoin pour executer sa mis-
sion. II est vrai, comme le col Labbe le rappelle dans son temoignage, que 
la mission n'etait pas une mission militaire classique et qu'il s'agissait d'une 
operation interarmees dirigee par les Etats-Unis. Cela dit, Penonce de mis-
sion, qui n'avait d'autre but que d'amener les troupes dans une zone d'etape 
securitaire en Somalie a partir de laquelle les taches de la mission pourraient 
etre negociees251, etait clairement inadequat. 

II semble qu'au debut le col Labbe etait egalement de cet avis. Dans un 
expose qu'il a presente a l'interne en juin 1996, it a confie aux participants 
qu'on ne lui avait donne aucun enonce de mission et it semblait fort surpris 
de n'avoir jamais ete contacte par le chef d'etat-major de la Defense, le vice-
chef d'etat-major de la Defense ou le commandant du Commandement de 
la Force terrestre et de n'avoir jamais eu la chance de leur parler avant de 
partir en mission. Cependant, dans son temoignage public devant la Commis-
sion, le col Labbe s'est dit d'avis que Penonce de mission des premiers ordres 
etait approprie dans les circonstances252. 

Mogadiscio 

Le 14 decembre 1992, le col Labbe est arrive a Mogadiscio. Le lendemain, 
it rencontrait le igen Johnston pour en savoir davantage sur les plans des 
Etats-Unis et tenter de &fink de maniere plus precise le role du Canada. 
Le gen de Chastelain avait demande au col Labbe de solliciter une mission 
importante et prestigieuse253  et it etait lui-meme desireux de rehausser le 
profil de la participation canadienne254. En tentant de s'integrer au proces-
sus de prise de decisions des Etats-Unis, les Canadiens ont insiste, aux niveaux 
du commandant et de Petat-major, sur les capacites du GTRAC en tant que 
groupement tactique d'infanterie mecanise dote d'une grande mobilite255. 

Uoperation s'est deroulee beaucoup plus rapidement que prevu parce que 
la FIU s'est vu opposer moins de resistance qu'on aurait pu le croire. Un climat 
d'urgence a ete cree par le fait que les medias etaient constamment a l'affat 
des progres de ('operation. Scion le col Labbe, si les Canadiens ne s'etaient 
pas engages immediatement, ils auraient probablement ete affectes a la sur-
veillance du perimetre d'un terrain d'aviation — une tache en apparence 
peu heroique et peu importante. 
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Pour eviter cette situation, le col Labbe a laisse savoir, au cours de sa pre-
miere rencontre avec le igen Johnston a Mogadiscio, le 15 decembre 1992, 
que les Canadiens etaient prets et aptes a assurer la securite du Secteur de 
secours humanitaire de Belet Uen. Idealement, le col Labbe souhaitait que 
la tache soit attribuee uniquement a la force interarmees du Canada; cepen-
dant, Varna& americaine inoccupee, etait egalement en quete d'une mission 
importante256. Apres la rencontre, it est apparu que les Canadiens, ainsi que 
certains elements de la 10 Mountain Division, une unite americaine, se verraient 
confier la mission d'assurer la securite a Bardera, a Baidoa ou a Belet Uen257. 

Le 19 decembre 1992, on confirmait le role du Canada d'assurer la 
protection du Secteur de secours humanitaire de Belet Uen et on fixait la date 
du jour J entre la fin de decembre 1992 et le 2 janvier 1993258. Des le 
22 decembre, la planification de l'operation de Belet Uen debuta259  et le jour J 
fut fixe au 28 decembre. Menne si la planification ne faisait que commencer, 
les troupes arrivaient déjà. Le 23 decembre, un peu plus tard qu'il avait ete 
prevu a Camp MacDill, tout le groupe precurseur arrivait a Baledogle. Le 
GTRAC au complet serait a Belet Uen le ter  janvier 1993260. 

La mission canadienne a donc ete etablie dans le cadre de ('operation gene-
rale dans les cinq jours de l'arrivee du col Labbe dans le theatre d'operations. 
Neuf jours plus tard seulement, on mettait a execution les ordres de la mission. 
Ces courts delais signifient que les troupes arrivaient sur les lieux de Popera-
tion avant de connaitre leur destination et leur mission. Il n'y avait pas de 
temps pour entrainer les troupes en vue d'une mission precise, pour reconsi-
derer les decisions concernant le ravitaillement ou pour attendre l'arrivee de 
('information necessaire a la prise de decisions26'. 

Une fois assuree la securite du Secteur de secours humanitaire de Belet 
Uen, la mission devenait la meme que celle qui avait ete assignee a tous les 
commandants de la coalition : assurer la securite des principales installations 
aeriennes et portuaires, des installations des et des principaux centres de 
distribution de secours, permettre le passage libre des secours humanitaires et 
enfin, assurer la securite des convois de secours et des organisations humani-
taires et aider a foumir l'aide humanitaire conformement a la resolution 794 
du Conseil de securite des Nations Unies. 

Questions decoulant de l'elaboration de la mission 
Plusieurs faits et questions se degagent de cette description. D'abord, it est clair 
qu'au moment ou le gouvemement a decide de participer a l'operation d'impo-
sition de la paix en Somalie, mission autorisee par les Nations Unies et 
dirigee par les Etats-Unis, aucun role n'avait ete etabli pour les Forces cana-
diennes. En fait, les planificateurs militaires americains n'etaient meme pas 
au courant que le Canada avait ete invite a participer et ils sont rest& quelque 
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peu indifferents lorsqu'ils ont appris les intentions du Canada. Si on peut 
parler de reaction quelconque de la part des militaires americains, seul le 
gen Powell peut 'etre credite d'avoir reagi lorsqu'il a avance que le Canada 
devait continuer de jouer un role dans une operation de maintien de la paix 
au nord de la Somalie. Malgre cette incertitude, des troupes furent engagees 
et ni le chef d'etat-major ni aucun membre de son etat-major n'a joue un role 
pour ce qui est de determiner, de guider ou d'adapter la mission des FC dans le 
theatre d'operations. En realite, la mission elaboree par le col Labbe n'a jamais 
ete directement confirm& par le CEMD ni par personne d'autre au QGDN. 

Deuxiemement, aucune mission n'avait ete definie avant que le com-
mandant canadien, le col Labbe, arrive dans le theatre d'operations et aucune 
confirmation n'avait ete faite avant qu'un nombre imposant de militaires 
ne soient sur place. Troisiemement, ce n'est que par suite de pressions et de 
negociations intensives de la part du col Labbe et d'autres, que les Canadiens 
ont obtenu la prestigieuse mission d'assurer la securite d'un secteur de secours 
humanitaire. En fait, I'empressement d'agir decoulait de preoccupations 
internes, notamment celle d'obtenir une mission de premier plan. 

A ce prows, le gen de Chastelain et M. Fowler allegueraient que les mili-
taires ne faisaient que suivre les ordres du Cabinet, qui await decide d'une parti-
cipation des forces aux operations de la FIU. Cependant, cette decision se 
fondait sur I'avis du sous-ministre et du CEMD selon lesquels l'une ou l'autre 
mission (la participation aux operations de la FIU ou a celles de I'ONUSOM II) 
etait egalement possible. Leur opinion etait fond& principalement sur trois 
hypotheses discutables : 

Comme l'a indique le gen de Chastelain dans son temoignage devant 
la Commission, les variantes entre une operation de maintien de la 
paix et une operation d'imposition de la paix etaient negligeables et 
s'il en existait effectivement, elks pourraient facilement etre neutra-
lisees en utilisant une force mobile souple et en appliquant des regles 
moins restrictives quant au recours a la force. Pour cette raison, il ne 
voyait pas la necessite de reviser les estimations. 

On a presume que tout regiment convenant a une mission de main-
tien de la paix conviendrait egalement a une mission d'imposition de 
la paix. 

On a presume que le Regiment aeroporte canadien etait pret sur le 
plan operationnel. 

Etant donne que la validite des hypotheses sur Petat de capacite opera-
tionnelle et le bien-fonde des missions sont des sujets trait& en detail dans une 
autre partie du present rapport (voir le volume 2, chapitre 23), il n'en sera 
pas question ici. Toutefois, du point de vue des planificateurs, it aurait fallu 

ICI 
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prendre en consideration que le fait pour le Canada de changer sa participa-
tion de I'ONUSOM a celle de la FIU risquait d'entrainer de serieuses repercus-
sions en raison des differences qui existent entre une operation de maintien 
de la paix et une operation d'imposition de la paix, et de la planification et de 
l'organisation des deux types d'operations. 

Aux termes de la FIU, ce sont les Etats-Unis, et non les Nations Unies, 
qui etaient les responsables de l'operation. Le secteur d'operations etait diffe-
rent (les Etats-Unis avaient etabli des plans d'operation uniquement pour le 
sud de la Somalie, non pour le nord), et la mission etait differente, en vertu 
de son nouveau mandat vise par le chapitre VII de la Charte de l'ONU, qui 
autorise le recours a la force. La nature du danger serait egalement differente, 
puisque les forces etrangeres arrivaient maintenant en Somalie sans le consen-
tement des parties. Tous ces facteurs ont une incidence sur la composition 
et la structure des forces ainsi que sur les armes, l'entrainement et le soutien 
requis. 

Outre des differences d'ordre general entre les operations, les planificateurs 
ont eu a faire face au probleme particulier qu'aucune mission n'avait ete 
definie pour le Canada. 

Il est impossible de faire une planification appropriee sans mission definie. 
C'est la un element que les planificateurs et les diplomates canadiens 
ont signale a plusieurs reprises aux Nations Unies entre les mois d'aoilit et 
d'octobre 1992. En I'absence d'une mission precise, le Canada a insiste pour 
qu'une mission de reconnaissance soit effectuee avant que les troupes ne 
soient deployees. Il a egalement demande a plusieurs reprises que la mission 
soit clarifiee et, jusqu'a I'annulation de I'ONUSOM, it n'a jamais recu de 
reponse satisfaisante des Nations Unies, meme si cette operation etait plus 
detainee que celle de la FIU. Pour ('operation « Cordon les Forces cana-
diennes savaient dans quel secteur elles seraient affectees et elles en avaient 
effectue une reconnaissance. Elles avaient pu determiner de maniere assez 
detainee les taches qu'on attendait d'elles. Elles savaient quelle serait leur base 
de soutien (le Preserver serait a proximite), et elles savaient et comprenaient 
bien ce que signifiait ('execution d'une operation selon un mandat confie 
en vertu du chapitre VI, meme si elles ne consideraient pas que cela etait 
approprie. Neanmoins, les imprecisions sur la mission (ONUSOM) avaient, 
la aussi, inquiete les planificateurs qui craignaient de manquer de temps pour 
se preparer. 

En revanche, pour ce qui est de la FIU, la seule information dont disposait 
le Canada a I'epoque ou la decision a ete prise provenait de l'enonce de mis-
sion de deux lignes contenu dans la resolution du Conseil de securite. Le 
Canada n'avait pas la moindre idee de ce que serait son role dans l'operation, 
de I'endroit ou ses troupes seraient affectees ou de la situation a laquelle elles 
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auraient a faire face. La decision de participer a cette mission a ete prise le 
4 decembre 1992. Le col Labbe a ete nomme commandant ce jour-la et it est 
arrive a Ottawa le 5 decembre. II devait organiser son quartier general et 
deployer un detachement precurseur le 10 decembre, soit cinq jours plus tard. 
Les troupes d'avant-garde devaient arriver dans le theatre d'operations deux 
semaines plus tard et le G 1RAC, une semaine apres. Cet horaire se revelait 
beaucoup plus serre que ce que Pon estimait raisonnable pour le deploiement 
d'une unite en attente d'une mission des Nations Unies262. 

Etant donne les nombreuses preoccupations concernant la pertinence de 
l'enonce de mission, les contraintes de temps ainsi que le changement de 
mandat, le Cabinet aurait du etre averti du fait qu'un mandat inconnu donne 
lieu a des incertitudes, et la chain de commandement aurait du se donner 
suffisamment de temps pour regler cette question. Si cela ne s'est pas fait, c'est 
evidemment, parce que les officiers superieurs se preoccupaient surtout d'obtenir 
un role de premier plan, ce qui exigeait une action rapide de leur part. 

Souci d'obtenir un role de premier plan 

Meme si l'operation « Cordon » avait generalement ete mieux planifiee et 
evaluee de maniere plus rationnelle, le souci d'obtenir un role de premier 
plan dans cette mission avait egalement eu du poids. Apres la mission de recon-
naissance a Bosaso effectuee en octobre, quand on a su qu'il n'y avait pas de 
famine dans la region et que celle-ci etait relativement calme, des questions 
ont ete soulevees a la reunion quotidienne de la direction parce que et le 
MDN et le MAE voulaient que l'on garantisse au bataillon de securite des 
FC un role majeur dans la livraison des secours humanitaires. 

L'objectif de se voir confier une mission d'envergure aurait pu, en soi, 
etre raisonnable dans la mesure ou les forces concernees possedaient le poten-
tiel necessaire. On aurait pu s'attendre a ce que le chef d'une organisation 
tente de negocier la contribution la plus positive et la plus appropriee possible. 
Cependant, aveugles par la poursuite de cet objectif et par la croyance injus-
tifiee que le Regiment aeroporte du Canada etait pret, les decideurs n'ont pas 
vu la necessite de passer par le processus habituel de planification et de veiller 
a ce que l'engagement du Canada soit conforme a ses politiques et a ce que 
les troupes soient pretes sur le plan operationnel. 

Manque de consideration a l'egard des principes directeurs 
sur le maintien de la paix 

L'importance donne au fait de se voir confier une mission d'envergure revele 
bien le peu d'attention que l'on a accorde aux principes directeurs sur le main-
tien de la paix dont on est cense tenir compte dans la decision de participer 
a une operation de maintien de la paix. 
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Quoiqu'il semble qu'on ait tenu compte de ces principes lorsqu'on a 
rejete la demande originale de participation en avril 1992, ceux-ci ont joue 
un role de moins en moins important dans la decision de participer a Popera-
tion « Cordon >> et, plus tard, a roperation « Deliverance Dans les estima-
tions et les evaluations faites en juillet 1992 relativement a la participation 
du Canada a une ONUSOM elargie, le seul critere considers a ete la secu-
rite des troupes — et cette question n'est pas ressortie dans le cadre d'une 
analyse systernatique, mais parce qu'elle posait un probleme evident. A ce pro-
pos, rappelons que les analyses du mois de juillet faisaient partie de retude de 
faisabilite menee en vue de determiner si les FC etaient en mesure de fournir 
un bataillon. Tout comme en decembre, ces analyses n'ont pas ete faites dans 
le but de decider si le Canada devait participer. Cependant, si les criteres 
avaient ete examines systematiquement, n'aurait-on pu cerner a ce moment-
la les problemes relatifs au mandat qui se sont poses a la fin du mois d'aofit? 

En ce qui concerne l'analyse menee en decembre 1992 sur la participa-
tion du Canada a la FIU, les criteres ont ete pratiquement ignores. Les fac-
teurs qui ont reellement joue dans la prise de decision ont ete le pretendu 
etat de capacite operationnelle de Punk& le desk d'avoir un role de premier 
plan, le fait que la decision de participer avait déjà ete prise, ridee que l'atten-
tion des medias exigeait une reponse, la soutenabilite et le cam Deux criteres 
de maintien de la paix seulement, c'est-a-dire la soutenabilite et le cout, ont 
ete consideres et, dans les deux cas, ils ont ete analyses dans le but d'appuyer 
ou de justifier la participation aux operations de la FIU. II est clair a partir 
de cette preuve que, comme l'indiquent les temoignages du gen de Chastelain 
et de M. Fowler, les criteres ont ete consideres au mieux, comme de simples 
lignes directrices qu'on jugeait meme inopportunes dans le contexte de rope-
ration en Somalie. Or, en mettant ces criteres a jour pour qu'ils refletent 
revolution du concept de maintien de la paix et en les integrant a la prise 
de decision, on aurait pu eviter que celle-ci ne s'appuie sur des facteurs de 
moindre importance comme le desk de participer a une mission d'envergure 
ou de donner un role au RAC — facteurs qui, en definitive, ont domine la 
prise de decision. 

Pour ce qui est des lignes directrices en matiere de maintien de la paix, it 
est important de noter que c'est generalement le gouvernement qui a ete cri-
tique pour ne pas leur avoir accords toute la consideration voulue. Le Comite 
senatorial permanent des affaires etrangeres a reproche au gouvernement 
d'avoir trop insists sur la participation aux operations de maintien de la paix 
comme moyen de mettre en valeur la reputation et l'experience du Canada263. 
Il se peut que ce soit des considerations comme celles-la qui aient incite le 
Bureau du Conseil prive en aoilt 1992 a recommander que le Canada joue 
un role plus actif au sein d'une ONUSOM elargie (en fournissant un bataillon 
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de securite), contrairement a l'avis du MDN et du MAE. Cela ne fait que 
renforcer la necessite de se doter de lignes directrices appropriees et de 
mesures visant a en assurer le suivi. 

Planification reactionnelle 
II semble d'apres le processus de prise de decision que la planification et l'ana-
lyse aient ete effectuees la plupart du temps de fawn reactionnelle et que, 
souvent, on n'ait pas accorde suffisamment de temps aux planificateurs pour 
qu'ils puissent bien faire leur travail. 

Bien que le MAE ait ete prevenu de reventualite d'une operation des 
Nations Unies en janvier 1992, et que le personnel des FC ait joue un role 
important lors de la visite de requipe technique dans le secteur en mars-
avril 1992, on n'a effectue aucune analyse serieuse du role que pourrait even-
tuellement jouer le Canada dans le secteur, ni aucun suivi de la situation 
(du moins par ecrit) avant le 28 juillet 1992. Il est vrai qu'en avril 1992, le 
Canada avait refuse de participer a la mission de maintien du cessez-le-feu 
a Mogadiscio qu'on lui proposait, de sorte que les FC avaient moins de raison 
de concentrer leurs efforts dans ce secteur. Cependant, it etait evident 
que la nature de Poperation des Nations Unies en Somalie allait encore 
evoluer et que le Canada pourrait eventuellement etre appele a y participer. 
Le 15 juillet 1992, le Canada recevait du secretaire general un appel adresse 
a tons les Etats membres demandant leur participation a une mission d'aide 
humanitaire. Une semaine plus tard, le secretaire general proposait d'eta-
blir immediatement un pont aerien, proposition qui a ete confirm& dans 
une resolution le 27 juillet 1992. 

Pourtant, ce n'est que le 28 juillet 1992, apres que le Bureau du Conseil 
prive lui eut demande de determiner si l'on pouvait fournir un soutien appre-
ciable aux operations d'aide humanitaire en Somalie, que le gen de Chastelain 
a ordonne a l'etat-major interarmees au QGDN de mener une etude de faisa-
bilite afin de voir si les FC etaient en mesure de fournir un bataillon, si neces-
sake. 12etat-major n'a eu alors que 24 heures pour soumettre ses rapports. Il 
est certain qu'il aurait fallu approfondir davantage les travaux pendant ce 
que le MDN appelle la phase des « negociations 

Encore une fois, en ce qui concerne le changement de mission et la deci-
sion de participer aux operations de la FIU, l'analyse demandee a ete menee 
de maniere reactionnelle et dans des delais tres courts. Meme si le secretaire 
general a rappele aux Etats membres la necessite de « revoir les premisses et 
les principes de base de l'effort des Nations Unies en Somalie ce n'est pas 
avant le ter decembre 1992 que le MDN s'est mis a analyser serieusement 
les consequences possibles d'une telle participation pour le Canada, et l'etat-
major n'a eu que 48 heures pour soumettre ses analyses. 

■ 
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II est surprenant de voir qu'entre janvier et decembre 1992, on n'a effec-
tue des analyses et des evaluations &rites qu'a deux reprises et, les deux fois, 
sous de fortes pressions en raison de delais serres et en reaction a des evene-
ments. Dans les deux cas, it n'etait pas du ressort du MDN de regler la ques-
tion fondamentale de savoir si le Canada devait ou non participer, d'abord 
parce que l'etat-major devait simplement effectuer des etudes de faisabilite 
et, ensuite, parce qu'il avait l'impression que la decision de participer aux 
operations de la FIU avait déjà ete prise. 

II est fort possible que le MDN, qui avait ete eprouve par les coupures et 
a qui on demandait de faire plus avec moins, n'ait pas ete en mesure de faire 
autre chose que de reagir a la situation, mais pourquoi chercher a jouer des 
roles importants sur la scene internationale si l'on n'est pas en mesure de 
planifier avec efficacite 

Problemes poses par les operations interarmees 

La participation du Canada a une operation dont la mission n'etait pas stricte-
ment militaire souleve une importante question au sujet du fonctionnement 
des operations interarmees. It convient de se demander si le Canada doit 
proposer sa participation et laisser les chefs de l'operation lui attribuer un role 
ou attendre qu'on l'invite a executer une mission particuliere avant de decider 
s'il doit y participer. 

Par exemple, au moment ou le Canada a decide de participer aux opera-
tions de la FIU, les Etats-Unis n'avaient pas encore arrete leurs plans et ne 
savaient pas quelles missions et Caches particulieres ils allaient confier aux 
diverses forces. Le gouvernement du Canada connaissait bien cette situation 
quand il a pris sa decision. II est evident qu'il souhaitait voir que le Canada 
participer a l'effort international, meme si on n'avait pas elabore de mission 
particuliere et qu'il faudrait deployer en moins d'un mois un detachement 
recemment constitue. Etait-ce la un plan d'action raisonnable que les militaires 
devaient appuyer et que le gouvernement devait adopter? 

Une fois que le Canada s'est engage a participer aux operations de la 
FIU, le col Labbe a reagi sans attendre en deployant ses troupes et en faisant 
&fink la mission. Aussitot apres sa nomination, le col Labbe a visite le centre 
de commandement des Etats-Unis pour s'assurer que les Canadiens ne seraient 
pas ecartes de la planification. Il a aussi communiqué avec le commandant 
americain, le Igen Johnston, des son arrivee a Mogadiscio. Une fois qu'il a 
su en quoi consisterait la mission, il a chargé son equipe de planifier la mis-
sion, leur demandant de travailler sans relache dans un delai serre. Dans ces 
conditions et en tenant compte du peu de temps consacre a la planification 
de la mission a rechelon du QGDN, le col Labbe a reagi rapidement pour 
elaborer et organiser une toute nouvelle mission dans les trois semaines qui 
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ont suivi sa nomination. La question de savoir si le chef d'etat-major de la 
Defense aurait du jouer un role plus preponderant dans Pelaboration de la mis-
sion doit egalement etre posee. Le CEMD n'a jamais rencontre le col Labbe 
avant le depart de ce dernier pour la Somalie et it ne lui a donne aucune direc-
tive quant au type de mission qu'il devrait accepter; it lui a seulement dit 
que celle-ci devrait etre une mission de premier plan. 

Menne si le col Labbe a pu etablir quelle etait sa mission et mettre sur pied 
une force apte a la mener a Bien, it est quand meme necessaire d'approfondir 
la question de la participation et de la coordination des operations interarmees. 
Heureusement pour le Canada, on n'a jamais reellement verifie si la planifi-
cation et l'organisation etaient adequates, parce que la situation a Belet Uen 
s'est revel& beaucoup moins instable ou violente que prevu. Il y aurait lieu 
d'analyser davantage cette question dans le contexte de Pevolution du main-
tien de la paix et de ('elaboration de la doctrine de planification interarrnees264. 

CONCLUSIONS DE FAIT 

Le processus de prise de decision 
au MDN en 1992 

En 1992, a l' exception du Livre blanc sur la defense de 1987 et du Livre rouge 
du CEMD, it n' existait pas de document unique decrivant La politique et les 
procedures des Forces canadiennes en ce qui touche la planification et l' execu-
tion des operations de maintien de la paix. On estimait que chaque operation etait 
unique et qu'il fallait elabarer des directives propres a chacune des operations. 

L'absence d'un document contenant une politique globale et decrivant 
les facteurs dont it faut tenir compte pour decider s'il convient de prendre 
part a une operation de maintien de la paix et les mesures a prendre pour 
determiner qui prend cette decision ressort clairement des temoignages 
contradictoires que nous avons entendus au cours des audiences de la 
Commission sur la question de Papplicabilite des criteres. 

Le Livre blanc sur la defense de 1987 contient une politique selon laquelle le 
MDN doit tenir compte d'un certain nombre de criteres avant de prendre la 
decision de participer a une mission de maintien de la paix. Au cours des pre-
mieres etapes du processus de planification d' une operation de maintien de La 
paix, it faut analyser la mission proposee en tenant compte de ces criteres. Il 
n' est pas certain que l' examen de ces criteres ait ete effectue efficacement au 
moment oI le Canada s'est engage a participer a l' operation en Somalie. 
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Le MDN n' avait emis aucune directive precise sur applicabilite des criteres 
et la facon dont on devait tenir compte de ces criteres. En outre , le partage 
des responsabilites assumies par le MDN et le MAE en ce qui a trait a l'analyse 
de l'operation propos& en regard des criteres n' etait pas clairement defini. 

Dans une etude militaire interne, on a note qu'il existait un partage des 
responsabilites entre le MDN et le MAE en ce qui a trait a l'application 
des criteres. Cependant, cette etude indiquait egalement que, selon le 
SMA (Politiques), ce partage des responsabilites n'existait pas. Les 
temoignages recueillis au cours des audiences ont revele qu'il y avait une 
certaine incertitude dans l'analyse et l'application des directives. Dans 
son temoignage, le lcol Bremner a declare que les criteres etaient analyses 
par des fonctionnaires du QGDN au cours des premieres appreciations 
de la mission. Cependant, les propos du gen de Chastelain font etat d'un 
point de vue different en ce qui a trait a l'analyse des criteres. Bien qu'il 
ait reconnu qu'il existait effectivement des criteres et des directives a ce 
sujet, it n'a pas ete précis sur leur applicabilite et le role assume par le MDN 
dans l'analyse de ces criteres. Il pensait essentiellement que le role des 
fonctionnaires du MDN consistait principalement a etablir si les FC etaient 
en mesure de mettre sur pied une operation. Selon lui, it revenait au 
MAE d'analyser le mandat de la mission propos& afin de determiner s'il 
etait clair et applicable ou si la mission servirait la cause de la paix et 
deboucherait sur un accord de paix. 

On ne disposait d' aucune procedure a suivre pour analyser les criteres et con-
signer officiellement les resultats de cette analyse, ni d' elements de base sur 
lesquels on aurait pu se fonder pour justifier l' acceptation ou le rejet de criteres 
particuliers.  

Aucun des temoignages present& n'a decrit le processus d'analyse des 
criteres ou indique qui y participait. On s'est borne a mentionner que 
l'examen des criteres faisait partie du processus d'analyse de la politique, 
que cet examen etait effectue de maniere globale, c'est-h-dire qu'on 
devait discuter de ('operation en considerant ces points et qu'on ne tenait 
compte de ces criteres que dans « une certaine mesure 

Dans le plus recent rapport du verificateur general (celui de mai 1996), 
ce dernier note que les membres de Petat-major du QGDN analysent 
ensemble les missions en regard des directives qui leur ont ete donnees. 
Les resultats de ces analyses n'etant pas consignees, it n'existe aucun docu-
ment ecrit sur les facteurs utilises et sur l'incidence de ces facteurs sur 
les resultats de l'analyse. 
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A l'epoque ou on a planifie le deploiement en Somalie, aucun nouveau principe 
directeur n' avait ete elabore ou appliqué en matiere de maintien de la paix afin 
de refleter la nature changeante des missions de maintien de la paix. 

M. Fowler a declare dans son temoignage que les principes directeurs qui 
etaient en vigueur a ce moment-la n'etaient pas applicables a la mission 
en Somalie. Quant au CEMD, it croyait que la question des principes 
directeurs relevait principalement du MAE. De plus, it ressort des ternoi-
gnages que l'approche des fonctionnaires du MDN a regard des principes 
directeurs etait ponctuelle et confuse meme si les directives contenues 
dans le Livre blanc sur la defense stipulaient qu'il etait obligatoire de les 
appliquer. 

II ne fait aucun doute que les criteres enonces dans le Livre blanc 
sur la defense de 1987 ne conviennent pas a l'analyse d'une operation 
d'imposition de la paix. Il est surprenant qu'une force militaire qui 
s'enorgueillit de l'experience qu'elle a acquise en matiere de maintien de 
la paix n'ait pris aucune mesure depuis 1988 pour mettre a jour ses direc-
tives sur les operations de maintien de la paix afin de les adapter au type 
de mission auquel cette force doit maintenant prendre part. 

Au moment de La planification du deploiement en Somalie, it n' existait aucune 
doctrine ou liste de controle &rite dont on aurait pu s'inspirer pour planifier 
des operations de maintien de la paix ou d'imposition de La paix, malgre des 
recommandations anterieures pour que de tels documents soient produits . 

Les preuves recueillies demontrent qu'on disposait effectivement en 1992 
d'un processus generalement reconnu permettant d'examiner les demandes 
soumises au Canada par les Nations Unies pour qu'il participe a une 
operation multinationale, mais que ce processus n'etait pas adapte aux 
defis particuliers propres aux operations classiques de maintien de la paix 
et encore moins aux operations d'imposition de la paix. De plus, ce proces-
sus n'etait decrit dans aucun document. 

D'ailleurs, les memes problemes avaient déjàete notes lors d'une 
etude militaire interne menee sur les operations de maintien de la paix 
en 1991-1992. Dans cette etude, on deplore le manque de coordination 
et le morcellement qui caracterisent l'approche des FC face aux opera-
tions de maintien de la paix et on fait etat de l'absence de procedures 
ou de listes de controle &rites pour le traitement des demandes soumises 
par les Nations Unies. L'etude revele qu'en ce qui a trait a l'etablisse-
ment de pratiques et de procedures, l'etat-major du QGDN se fie presque 
exclusivement a « la memoire institutionnelle » du personnel qui releve 
du directeur des Politiques internationales. 
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Cette etude a permis de decouvrir que ce type d'approche perpe-
tue l'habitude d'adopter des procedures d'etat-major ponctuelles, et on y 
recommande d'etablir des directives formelles sur les responsabilites, les 
methodes de travail et les procedures propres aux operations de maintien 
de la paix. On y recommande egalement que le SMA (Politiques) eta-
blisse ou adopte formellement des lignes de conduite claires et precises 
sur les responsabilites, les methodes de travail et les procedures qui se 
rapportent aux operations de maintien de la paix au sein de son groupe 
et dans ses relations avec les chefs des autres groupes. Le SMA (Politiques) 
n'a pas donne suite a cette recommandation. 

Le processus de prise de decision 
face au deploiement, a la mission et aux operations 

en Somalie 

La decision 
Meme si la politique de defense exige qu'on tienne compte des lignes directrices 
sur le maintien de la paix dans toute decision concernant la participation a une 
operation de maintien de la paix, celles-ci ont joue un role negligeable dans les 
diverses etapes de la prise de decision apres avril 1992. Ce sont plutot d' autres 
considerations non pertinentes qui ont joue un role important dans le processus 
de prise de decision. 

La premiere reponse a une demande presentee en avril 1992 pour que 
des observateurs militaires participent a l'ONUSOM a ete negative. La 
decision a ate prise apres etude des lignes directrices sur le maintien de la 
paix et elle a ete officiellement consignee dans les documents du MDN. 

En juillet 1992, le MDN et le MAE ont de nouveau rejete toute partici-
pation importante d'un bataillon de securite en raison de l' incertitude qui 
prevalait tant sur le plan de la securite que de la mission. Cependant, le Bureau 
du Conseil prive n'a pas tenu compte de cette recommandation, et le pre-
mier ministre l' a rneme de fait &art& par son engagement de participer 
a une operation qu'il annoncait dans une lettre datee du 13 aoilt 1992. 

Bien que des evaluations aient ete effectuees en juillet et en aout 1992, 
rien, pratiquement, n' indique qu'on a veritablement etudie les criteres 
applicables concernant le maintien de la paix. Rien ne prouvait qu'on 
avait etudie en profondeur le mandat de l'operation. On n'a pas non plus 
examine suffisamment les problemes que pose le consentement des factions 
belligerantes. Bien que les forces dominantes a Bosaso aient apparem-
ment approuve la presence du Canada dans le nord-est, le general Aydiid 

■ 
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n' a meme pas ete informa de l'elargissement de l' operation avant son auto-
risation par le Conseil de securite. Rien n'indiquait non plus que l'on avait 
evalue les chances de succes de la mission. Le seul critere dont on ait, 
semble-t-il, tenu compte a ete l' incidence de l' engagement sur les autres 
operations des FC . 

En dicembre 1992, lorsqu' on a demande au Canada de se joindre a la 
FIU , on ne s' est pas vraiment preoccupe des lignes directrices. Comme 
le gen de Chastelain et M. Fowler l' ont explique, les lignes directrices ne 
devaient pas s' appliquer a ce type de mission. Il semble qu'on en ait tenu 
compte de facon generale , mais on ne les a jamais etudiees une par une. 

Ce sont plutot les facteurs suivants , dont les plus importants ont ete le 
desir d'un role dominant et le fait que l'on croyait l'unite prete a partir, 
qui ont joue un role cle dans le processus de prise de decision : 

Le fait que l'on croyait que l'unite etait prete et qu' elle avait hdte de 
partir, y compris le fait que le NCSM Preserver etait deja en route, 
semble avoir ete un des facteurs les plus importants qui ont mike 
en faveur de la participation a la mission d'imposition de la paix dirigee 
par les E .-U . 

Le &sir de jouer un role dominant semble aussi avoir ete un facteur 
significatif ayant favorise la participation a la mission d'imposition 
de la paix dirigee par les E.-U. Le gen de Chastelain y attachait une 
grande importance et a lui-meme pose des gestes concrets — it a 
meme appele le gen Powell, president du groupe des chefs d' etat-
major interarmees — pour que le Canada joue un role dominant ou 
visible. Apres une de ses conversations avec le gen Powell, it a 
souligne explicitement l' importance de jouer un role de premier plan. 
11 ecrit : « Un role que l'on considererait comme secondaire, ne ferait 
pas l'affaire des troupes, ne me satisferait pas, pas plus qu'il ne sans-
ferait le gouvernement ou les Canadiens. 

11 semble que la pression exercee pour que l'on confie au Canada une 
mission de premier plan ait joue un role important dans le processus de 
prise de decision. Un certain nombre de temoins ont laisse entendre que 
la decision de participer a la mission etait purement politique, en ce sens 
qu'on etait déjà favorable a une participation a la mission d'imposition 
de la paix. A notre avis , it semble que le gen de Chastelain et M. Fowler 
ont exerce une certain pression pour qu'on determine de quelle facon 
le Canada pourrait participer a la mission dirigee par les E .-U . et qu' ils 
ont mis en veilleuse le processus normal qui consiste a analyser les avan-
tages et les inconvenients de participer a chaque mission, du point de 
vue operational et du point de vue politique. 
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Nous concluons qu'on a etudie la soutenabilite uniquement dans le 
but de savoir si la participation a la mission dirigee par les E .-U . etait 
possible plutot que dans le but de determiner a quelle mission il valait 
mieux participer. 

Le Canada s' est engage a participer a la mission malgre l' opposition des 
Nations Unies et l' indifference manifestee par le Pentagone, mais il a 
tout de merne recu un certain encouragement du president des Etnts-Urtis. 

Le Livre blanc sur la defense de 1987 et l'enonce de la politique de defense 
de 1992 etablissaient les lignes directrices sur lesquelles it fallait se fonder 
pour prendre une decision concernant la participation a une operation 
de maintien de la paix. Meme si les lignes directrices publiees devaient 
s'appliquer aux operations traditionnelles de maintien de la paix, le prin-
cipe selon lequel la participation a une operation devrait etre evaluee 
en regard des criteres objectify d'une reussite probable est judicieux. Les 
lignes directrices auraient pu et auraient du etre mises a jour pour tenir 
compte de la nature changeante du maintien de la paix. 

Si l'on avait etabli clairement dans un enonce de doctrine la fawn 
d'envisager les operations de maintien de la paix, la prise de decision 
aurait pu etre fondee sur des facteurs plus pertinents. 

On n'a pas asset mis V accent sur les incertitudes, les imponderables et les delis 
que representait la participation a la FIU dans les analyses d' etat-major presen-
tees ou dans les seances d' information destines au Cabinet. Cela est du, en 
partie , au fait que les officiers superieurs et les hauts fonctionnaires du MDN 
etaient favorables a ce que le Canada participe a la FIU et qu'on ne saisissait 
pas bien la difference entre l'ONUSOM et la FIU .  

L'etat-major n'a eu que deux jours pour effectuer des appreciations et 
une analyse, meme si l'on savait déjà le 24 novembre 1992 que ropera-
tion pouvait devenir une operation d'imposition de la paix. Les appre-
ciations n'ont pas ete presentees de fawn reglementaire, elles etaient 
superficielles et comportaient des hypotheses importantes mais erronees 
sur la participation possible du Canada a la mission dirigee par les E.-U. 
En particulier, l'appreciation du J3 Plans ne contenait aucune analyse 
initiale de la mission a accomplir. 

a) 	L' analyse effectuee et l' information presentee n'ont pas suffisamment 
souligne les implications du changement de mandat lorsqu'on passe d'une 
operation du type prevu au chapitre vi a une operation en vertu du cha-
pitre VII, le changement d' endroit et l' absence de mission, pas plus qu' elles 
n'ont indique les mesures a prendre compte tenu de ces implications. Par 
exemple , on n'a pas suffisamment tenu compte du besoin d'un equipement 
different, de nouvelles regles d' engagement, d'une autre reconnaissance, 
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d'une composition et d'une structure differentes de la force, de modalites 
de soutien differentes, de formation supplementaire et, par-dessus tout, qu'il 
fallait plus de temps pour s' adapter a tous ces changements. Si on avait 
prepare des appreciations standard et completes, ces implications auraient 
peut-titre ressorti. 

b) 	En meme temps, it est important de souligner que le Cabinet a approuve 
la participation du Canada en sachant fort bien qu' aucune mission n'avait 
ete define et que le role du Canada dans l' operation etait donc passable-
ment incertain. 

La mission et les tiches 

L'ONUSOM 

La mission du Canada dans l'ONUSOM n' etait pas claire. Les problemes 
auxquels ont du faire face les Forces canadiennes lors de la formulation du 
plan de mission resultaient en grande partie de lacunes au siege de l' organisation 
des Nations Unies. Le controle des plans pour l'ONUSOM etait exerce par 
les membres du Secretariat des Nations Unies, qui ont assume la responsabi-
lite de la coordination globale de la mission jusqu' a ce que celle-ci soit remplacee 
par la FIU , la coalition dirigee par les E.-U. 

Au mois d'aoilt 1992, les Nations Unies n'avaient pas encore etabli 
d'enonce de mission clair pour la version elargie de 1'ONUSOM ni dans 
le rapport du Secretaire general du 24 aoilt 1992 ni dans la resolution 
du Conseil de securite adoptee le 27 aofit 1992. 

On a etabli que l'objectif principal de 1'ONUSOM apres le mois 
d'aofit 1992 serait d'assurer la securite de l'acheminement et de la distri-
bution de l'aide humanitaire a la grandeur de la Somalie. Les bataillons 
charges de la securite deployes dans les quatre zones operationnelles 
devaient, notamment, executer les taches suivantes : assurer la securite 
aux ports d'entree et escorter les convois de nourriture et d'approvi-
sionnements jusqu'aux centres de distribution et y assurer la securite. 

Aux Nations Unies, les plans concernant le deploiement des effec-
tifs charges de la securite etaient modifies continuellement. Les Nations 
Unies avaient de la difficulte a obtenir, des pays fournisseurs de con-
tingents, des engagements tant en ce qui concernait les ressources que 
le deploiement des troupes. Les negociations des Nations Unies avec 
les factions dans d'autres regions n'avancaient pas, et a Mogadiscio, le 
general Aydiid se demandait s'il devait permettre le deploiement d'effec-
tifs pour assurer la securite dans cette ville. L'affectation du Canada a 
Bosaso a semble etre le plus stable des arrangements pris jusque-la. 
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Le QGDN a recu une notification officielle de la mission et des taches 
le 2 septembre 1992, date a laquelle le Canada a recu des lignes direc-
trices generales destines aux pays fournissant des contingents. Les taches 
n'etaient pas assez precises — it n'y avait aucune indication sur la facon 
dont l'aide humanitaire serait distribuee et on n'indiquait pas quels orga-
nismes seraient affectes dans les differents secteurs. 

Un plan de contingence a ete prepare par le Commandement de 
la Force mobile, et le chef d'etat-major de la Defense en a ete informe 
le 4 septembre 1992. Pendant la séance d'information, on a souligne que 
la mission des Nations Unies demeurait toujours problematique, etant 
donne qu'on n'avait pas encore etabli un concept clair de l'operation, que 
l'information sur les besoins de la population etait insuffisante et qu'on 
ne disposait pas de renseignements sur la menace possible a Bosaso. Parmi 
les questions les plus importantes, notons le plan des Nations Unies con-
cernant Pelement militaire de la force et les renseignements insuffisants 
sur les taches, les limites, la structure des operations et le calendrier de 
deploiement. 

On n' a jamais remedie de facon satisfaisante au manque de clarte de l' ensemble 
de la mission de l'ONUSOM ni a l'imprecision des taches confiees au contingent 
canadien. Le Canada est intervenu a plusieurs reprises pour que les Nations 
Unies precisent le mandat et qu'on delimite suffisamment ses taches. Quand 
le Canada a enfin recu une reponse officielle  a sa demande, elle ne contenait 
que peu d'information nouvelle pouvant l'aider a planifier la mission. 

Des le debut des negociations, les representants canadiens ont exprime 
leurs preoccupations concernant le manque de clarte de l'enonce de la 
mission devant etre confiee a l'ONUSOM. En outre, on se demandait 
de plus en plus si le role du Canada dans Poperation ne serait pas superflu 
etant donne que la region choisie pour son deploiement etait relative-
ment calme. Lorsqu'ils ont appris que le besoin d'aide humanitaire etait 
pratiquement inexistant dans la region de Bosaso, les representants cana-
diens ont indique qu'ils se posaient sans cesse des questions sur le role du 
Canada dans l'operation elargie. 

Le representant du Canada aux Nations Unies a demande officielle-
ment qu'on clarifie la mission, qu'on foumisse une liste des taches a exe-
cuter et que le concept de Poperation des Nations Unies pour la zone 
canadienne soit precise. 

Deux jours plus tard, la reponse de Marrack Goulding, sous-secretaire 
general des operations de maintien de la paix, comprenait ce qui a ete 
decrit comme un enonce plus précis de la mission du bataillon canadien, 
ainsi qu'une description des taches a executer. La reponse comportait 
egalement un enonce du concept de l'operation des Nations Unies. Meme 
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si la reponse contenait des renseignements supplementaires sur les taches 
generales, elle ne repondait pas suffisamment aux questions posees dans 
la demande initiale de clarification. 

Outre l'incertitude concernant le mandat, la planification de la mission par les 
Nations Unies comportait de graves lacunes. Cet etat de fait a eu des implications 
importantes pour les pays fournissant des contingents. 

Bien que les plans initiaux du MDN aient envisage que le deploiement d' une 
equipe de reconnaissance se fasse asset tot, les retards occasionnes par les 
Nations Unies n' ont pas permis le depart de l'equipe de reconnaissance avant 
le mois d'octobre, malgre des interventions repetees de la part des responsables 
canadiens en vue d' obtenir la permission d' aller de l' avant. 

Ce retard et l'incertitude liee a l' obtention de l'autorisation et des dispositions 
requises pour une reconnaissance, ce qui etait une priorite pour le Canada, ont 
eu une incidence importante sur la planification de l' operation <, Cordon .. Selon 
la proposition des Nations Unies, la reconnaissance devait etre effectuee par 
l' element precurseur, mais cette solution n' etait pas acceptable pour le Canada. 
Le Canada a finalement refuse de transporter des ressources en Somalie tant 
qu' on n' aurait pas effectue la reconnaissance et mis la derriere main aux plans. 

Malgre les demandes repetees du Canada pour que l'on fixe la date de la 
reconnaissance, qu'il etait d'ailleurs urgent d'effectuer pour aider a ter-
miner la planification operationnelle une fois que l'equipe serait de retour 
au Canada, ce n'est qu'au debut d'octobre que cette date a ete connue. 
Le Canada a finalement ete informe de l'autorisation de la reconnaissance 
le 6 octobre 1992. Le detachement de reconnaissance, dont l'objectif 
etait de confirmer les renseignements sur la contribution du Canada, a 
quitte le Canada pour la Somalie le 12 octobre et effectue la reconnaissance 
du 12 au 18 octobre. 

Meme si elle a ete effectuee tardivement dans le processus de planification, la 
reconnaissance d'octobre etait tres importante pour le Canada a bien des egards. 
Avant tout, elle clarifiait la mission et les Caches assignees au Regiment aeroporte 
du Canada en vue de son deploiement a Bosaso. Les resultats de la recon-
naissance ont revele, pour la premiere fois, un changement dans la nature des 
taches prevues. Alors que le mandat et la strategie prevus par les Nations Unies 
demeuraient les memes, les taches etaient quelque peu modifiees en raison des 
conditions qui prevalaient a l' epoque a Bosaso. Le rapport de reconnaissance 
dEcrivait les taches revisees et decoulant du mandat du RAC. Les changements 
etaient tres importants pour le Canada, etant donne que le MDN et le MAE 
voulaient s' assurer que le bataillon des FC chargé de La securite jouerait un 
role de premier plan. 
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Le QGDN a aussi deckle de planifier et de proposer sa propre structure des forces 
pour la mission, etant donne qu'il etait insatisfait de la structure des forces 
recommandees pour les bataillons dans les divers secteurs, car celle-ci ne tenait 
pas compte de l' esprit de corps propre aux unites de combat. On se posait 
egalement des questions quant a l' exigence Monde par les Nations Unies 
selon laquelle on ne devait utiliser que des armes legeres, etant donne qu'il 
s' agissait d'une mission de protection et non d'une mission d' observation. 

Bien que le deploiement du RAC dans la region de Bosaso ait ete connu des 
le debut du processus de planification, ce n' est que le 15 octobre 1992 que les 
responsables canadiens ont exprime officiellement leurs preoccupations quant 
au bien-fonde du deploiement. La preoccupation particuliere exprimee a la 
reunion quotidienne de la direction ce jour-la etait que Bosaso etait consider& 
comme une region stable par rapport aux autres secteurs de secours humani-
taire. Il s' ensuit que le Canada aurait pu n' avoir qu' un role reduit a jouer 
dans cette region. Il n'etait pas evident qu'il etait meme necessaire de distribuer 
des secours dans la region ou que l'importance des activites de secours justifiait 
un bataillon de securite. 

Les rapports presentes a la suite de la reconnaissance d'octobre n'ont pas 
dissipe les preoccupations des responsables canadiens sur le role du batail-
lon de securite du Canada a Bosaso. Dans une séance d'information spe-
ciale presentee a la reunion quotidienne de la direction le 21 octobre, le 
col Houghton, le lcol Morneault et le lcol Clark ont fait un compte rendu 
detaille des evenements qui ont donne lieu a la situation en Somalie. La 
séance a confirme le fait que les nouvelles taches confiees aux FC con-
sisteraient davantage a jouer un role stabilisateur dans la region plutot 
qu'a remplir les fonctions de securite et d'escorte proposees initialement. 
Mettle s'il a conclu que les Caches revisees etaient bien en-deca du man-
dat de l'ONUSOM, le lcol Clark a fait remarquer qu'il faudrait surveiller 
la situation. 

Les responsables canadiens n'etaient pas persuades que le role des troupes a 
Bosaso, tel que modifie, serait compatible avec la structure organisationnelle 
proposee par le RAC ou par le Canada. Its ont continue de chercher a obtenir 
des precisions sur le mandat que leur confiaient les Nations Unies, mais ils 

n'ont jamais recu de precisions acceptables. 

La FIU 
Au moment oft le gouvernement du Canada a decide de participer a l'opera-
tion d'imposition de la paix dirigee par les E.-U. et autorisee par les Nations 
Unies, aucun role n'avait encore ete determine pour les Forces canadiennes. 
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De fait, les planificateurs militaires americains n' etaient meme pas au courant 
que le Canada avait ere invite a participer a l' operation, et les nouvelles con-
cernant les intentions du Canada les laissaient plus ou moms indifferents. 

Au moment oil le Canada a convenu de participer a Poperation, les planifi-
cateurs americains n'avaient meme pas pense a un role qu'ils pourraient 
confier au contingent canadien. Il va donc de soi que celui-ci n'etait pas 
Mini. Les strateges canadiens n'etaient au courant que des categories 
generales de taches qu'on pourrait leur confier, par exemple assurer la 
securite des ports de mer et des aeroports et proteger les convois alimen-
taires. Its ne savaient pas dans quelk mesure le contingent canadien parti-
ciperait au desarmement systematique. Its ignoraient egalement l'endroit 
oil le contingent serait deploye, de meme que les taches et dais particuliers 
auxquels ih devraient faire face a leur arrivee. 

La responsabilite de dfinir la mission reposait uniquement entre les mains du 
col Labbe, commandant de la Force interarmies du Canada en Somalie. Le chef 
d' etat-major de la Defense et l' etat-major du QGDN n'ont donne au col Labbe 
aucune ligne directrice sur le type de mission que les FC accepteraient, si ce n'est 
qu'ils font exhorte a agir le plus rapidement possible en vue d' obtenir une mission 
de premier plan. 

Ce n'est qu'apres arrivee du col Labbe dans le theatre d' operations que la 
mission canadienne a eta determine et elle n' a ete confirm& qu'apres arrivee 
en Somalie d'une partie importante des troupes. 

On a precise la mission canadienne a l'interieur de ('operation globale 
dans les cinq jours qui ont suivi Parrivee du col Labbe dans le theatre, 
et l'execution de la mission a commence seulement neuf jours plus tard. 
Cet echeancier signifiait que les troupes arrivaient dans le theatre avant 
meme de savoir ou elles iraient ou ce qu'elles y feraient. On n'avait pas le 
temps d'entrainer les troupes specifiquement pour la mission, de recon-
siderer les decisions prises concernant les approvisionnements ou d'attendre 
de recevoir des renseignements complets avant de prendre des decisions. 

Une fois la securite du Secteur de secours hummitaire de Belet Uen assuree , 
la mission canadienne etait la meme que celle qui avait ete confiee a tous les 
commandants de la coalition. Compte tenu de l' enonce de mission du 
Commandement central des E.-U. pour l' ensemble de l' operation, it s' agissait : 

Mission : assurer la securite des principales installations aeriennes et por-
tuaires, des installations des et des principaux centres de distribution de 
secours, permettre le passage fibre des secours humanitaires et enfin, assurer 
la securite des convois de secours et des organisations humanitaires et alder 
a foumir l' aide humanitaire conformement a la resolution 794 du Conseil 
de securite des Nations Unies. 
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Recommandations 

Nous recommandons : 

24.1 Que le gouvernement du Canada emette de nouvelles lignes 

directrices et des criteres obligatoires applicables a toute decision 

de participer ou non a une operation de paix. 

24.2 Que le gouvernement du Canada definisse clairement les roles 

et les responsabilites respectifs du ministere des Affaires etran-

Ores et du Commerce international (MAECI) et du ministere de 

la Defense nationale (MDN) dans le processus decisionnel relatif 

aux operations de paix. 

24.3 Que, pour ce qui est des seances d'information et des avis donnas 

au gouvernement du Canada au sujet de la participation a une 

operation de paix, le gouvernement du Canada exige un enonce 

complet de la mesure dans laquelle les lignes directrices et 

les criteres relatifs aux operations de paix s'appliquent a 

('operation proposee. 

Malgre le fait que dans les deux principaux documents de politique 

de defense — le Livre blanc de 1987 et l'Enonce de la politique de 

defense de 1992 — it etait question des criteres a appliquer pour 

('etude d'une demande de participation a une operation de la paix 

presentee par les Nations Unies, rien n'indique qu'on a appliqué 

les criteres precites d'une fawn raisonnable ou logique en vue de 

prendre une decision quant a la participation proposee du Canada 

a I'ONUSOM ou a la FIU. Comme on peut le voir dans nos conclu-

sions, le manque de clarte dans ('application des criteres constitue 

un probleme, et rendait ('obligation de rendre compte et la respon-

sabilite plus difficiles a evaluer. II decoule donc de l'enquete qu'il 

faut adopter, pour la prise de decision, une methode mieux coor-

donnee et plus detainee permettant de preciser et de cerner les 

domaines de responsabilite, en vue d'une action claire, efficiente 

et qui satisfait a ('obligation de rendre compte. 

870 
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Disons d'abord que le processus devrait s'appliquer au deploiement 

des effectifs des Forces canadiennes a l'exterieur du Canada dans 

toutes les operations internationales de securite autres que Ia guerre, 

y compris les missions de maintien de Ia paix, d'imposition de la 

paix ou toute autre mission entreprise a ('initiative des Nations 

Unies ou d'un autre organisme international. Les criteres seront 

sans doute differents a certains egards, selon la nature de la 

mission, et ces differences devront etre etablies soigneusement. 

II peut aussi etre necessaire de determiner differents criteres 

ou un processus abrege, dans le cas d'operations d'urgence. 

Dans ce processus, les responsabilites ministerielles doivent etre 

claires et nettes. Une etude militaire interne, realisee en 1992, a 

permis de constater qu'il y avait une division des responsabilites, 

bien qu'imprecise, entre le MAECI et le MDN. Le MAECI etait chargé 

de determiner si le mandat etait clair et realisable; si les principaux 

antagonistes etaient d'accord; s'il etait probable que les arrange-

ments serviraient la cause de Ia paix; si le nombre des effectifs con-

tribuerait a deteriorer les relations du Canada avec les autres pays. 

La responsabilite principale du MDN etait de determiner si les effec-

tifs &talent suffisants eu egard au mandat, si la participation des 

FC compromettrait d'autres engagements, s'il y avait une autorite 

unique pour appuyer l'operation et enfin, si la participation etait 

financee suffisamment et equitablement et qu'un appui logistique 

etait previsible. L'etude a permis de conclure, cependant, que la 

division des responsabilites n'etait pas claire et devrait etre precisee. 

Le SMA (Politique et communications) a repondu qu'il n'existait 

aucune division des responsabilites. 

II est clair que ('incertitude dans ce domaine constituait un probleme. 

Au cours des audiences, les fonctionnaires superieurs ont exprime 

des points de vue divergents, et it semble qu'aucun document de 

politique ou &once de doctrine explicite n'ait servi de guide dans 

('application des lignes directrices. Le gouvernement du Canada 

doit etablir une demarcation claire entre le MAECI et le MDN et 

etablir des mecanismes pour recevoir de fawn independante les 

conseils donnes par les responsables au MAECI et du MDN et 

ceux qui proviennent du chef d'etat-major de la Defense. 
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Un rapport recent du verificateur general soulignait que l'etat-
major du QGDN se reunit pour evaluer les missions en regard des 
lignes directrices. Cependant, comme les evaluations ne sont pas 
consignees, on ne connalt pas les facteurs qui sont pris en conside-
ration pas plus que la fawn dont ils influent sur les decisions prises. 

La question de savoir quelles lignes directrices ou quels criteres 
devraient etre pris en consideration est un facteur determinant en 
ce qui concerne ('obligation de rendre compte au sein du MDN. 
Bien que des lignes directrices soient etablies dans la nouvelle 
doctrine sur les operations de maintien de la paix, aucun processus 
officiel n'est explique pour qu'on puisse les prendre en considera-
tion. En outre, on designe maintenant les lignes directrices comme 
etant des « principes cies », et non des criteres tels qu'on les 
designait dans le Livre blanc de 1987. 

24.4 Que le chef d'etat-major de la Defense etablisse une doctrine 
des Forces canadiennes regissant la planification et Ia conduite 
des operations de paix, ainsi que Ia participation a celles-ci. 

24.5 Que le gouvernement du Canada etablisse un organe consultatif 
ou un secretariat permanent chargé de coordonner ('elaboration 
des politiques et la prise de decisions relatives aux operations 
de paix. 

Les resultats de l'enquete indiquent egalement qu'il faut etablir un 
organisme distinct, chargé de coordonner la politique et la prise de 
decision en ce qui concerne les operations de paix. Les membres 
de cet organisme pourraient etre des representants du MDN, du 
MAECI, du Bureau du Conseil prive, du Cabinet du premier ministre, 
de I'ACDI, etc.; ces personnel seraient chargees de superviser tous 
les aspects de la politique et de la prise de decision concernant les 
operations de paix. En raison de Ia nature changeante de ces opera-
tions it est necessaire d'effectuer une consultation etendue dans le 
processus de prise de decision. Un comite parlementaire australien a 
recommande la creation d'un organisme de coordination permanent 
semblable en raison du meme besoin265. 
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24.6 Que le gouvernement du Canada adopte une politique etablissant 
les conditions suivantes a Ia participation du Canada a des operations 
de paix des Nations Unies : 

realisation d'une analyse de mission detainee par le chef d'etat-
major de la Defense chaque fois que le Canada est invite a 
participer a une operation de paix; 
inclusion des elements suivants dans l'analyse de mission : 
determination des effectifs, configuration des unites, 
ressources necessaires, armes et autres capacites. 

II est a noter qu'en vertu de la Loi sur la defense nationale, lorsqu'une 
province demande que des forces armees soient deployees sur son 
territoire, le chef d'etat-major doit repondre a cette demande, mais 
c'est lui qui exerce le controle, a tous les egards, sur la nature de 
la force a deployer. 

II est evident, suite a un examen des evenements qui ont mene aux 
operations « Cordon » et « Deliverance », que ce contrOle a l'echelle 
nationale est necessaire. Dans les deux cas, les Forces canadiennes 
dependaient beaucoup trop des Nations Unies et des Etats-Unis 
en ce qui concerne ('information et ('orientation a suivre dans la 
preparation de la mission qui leur etait confiee. En consequence, 
les FC devaient composer avec des missions vagues et mal definies 
et une structure des forces inadequate. 

24.7 Que le gouvernement du Canada, dans le cadre de sa politique 
etrangere et de defense, insiste sur Ia necessite d'une reforme au 
sein des Nations Unies, en particulier dans les domaines suivants : 

elaboration d'un processus faisant en sorte que les mandats 
des operations des Nations Unies, adoptes par le Conseil 
de securite des Nations Unies, soient clairs et realisables et 
permettent d'atteindre les objectify de la mission; 
elaboration d'un processus visant a preciser la structure de 
planification actuelle des Nations Unies afin d'ameliorer la 
coordination des operations de paix grace a ('elaboration 
ordonnee de concepts d'operations et grace a la planification 
strategique. 



UN HERITAGE DESHONORE : LES LEcONS DE L'AFFAIRE SOMALIENNE 

Les pays membres des Nations Unies se plaignent continuellement 
du fait que les mandats concernant les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies sont vagues et imprecis, et qu'ils ne sont 
donc pas tres utiles aux commandants militaires dans le theatre 
des operations. On a releve ce manque de clarte dans un examen 
des lecons degagees de l'ONUSOM, effectue pour le compte des 
Nations Unies; et, de fait, cette lacune a ete l'une des causes des 
problemes de planification auxquels ont du faire face les Forces 
canadiennes pendant la phase anterieure au deploiement en 
vue de ('operation « Cordon ». 

A l'epoque de ('operation en Somalie, il etait necessaire d'ameliorer 
les procedures de planification des Nations Unies pour qu'on puisse 
fournir assez tot des conseils sur la composition des effectifs et 
satisfaire a d'autres exigences afin que les pays fournisseurs de 
contingents puissent se preparer de fawn efficace. Les FC attendaient 
la permission d'effectuer une reconnaissance plusieurs semaines 
apres que ('engagement eut ete pris de participer a I'ONUSOM. 
Malgre de nombreuses demandes, elles n'ont pu I'effectuer 
qu'a la mi-octobre, et ce retard a eu une incidence importante sur 
l'etablissement des plans. Le retard &mit du principalement a une 
mauvaise coordination du siege de ('organisation des Nations Unies. 

NOTES 

Le ministere des Affaires exterieures est connu aujourd'hui sous le nom de ministere 
des Affaires etrangeres et du Commerce international. 
Un rapport prepare par le Chef — Service d'examen du QGDN (15 avril 1992) et 
intitule « Examen militaire 1/90, Rapport final sur des operations de maintien de 
la paix » nous fournit une analyse approfondie des politiques et procedures en 
usage au QGDN en ce qui concerne toutes les operations de maintien de la paix 
en cours juste avant le deploiement des FC en Somalie. Voir p. iii du résumé du 
present rapport. 
« Examen militaire 1/90 p. 14. Il semble que l'auteur de ce rapport park du MDN 
dans un sens tres large englobant l'ensemble des elements du QGDN. Bien qu'on 
ne trouve ni dans la Loi sur la defense nationale (LDN) ni ailleurs ('obligation de 
soumettre la question au Parlement, le paragr. 31(1) de la LDN stipule que, lorsque 
des membres des FC sont mis en service actif, le decret en conseil doit 'etre depose 
devant le Parlement; or, un engagement des FC a participer a une operation des 
Nations Unies est considers comme du « service actif » en vertu de la LDN. 
Loi sur la defense nationale, L.R.C. 1985, chap. N-5 modifie. 
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« Examen militaire 1/90 p. 
Temoignage du col Bremner, Transcriptions, vol. 8, p. 1467. 
« Examen militaire » 1/90 p. 
Temoignage de Daniel Dhavemas, Transcriptions, vol. 8, p. 1579 et suiv. 
Voir « Examen militaire 1/90 . pour avoir une description generale des responsa- 
bilites assurnees pendant le processus de prise de decision. En 1992, au cours de la 
periode qui a conduit a la decision d'engager les FC dans la mission en Somalie, 
le SMA (Pol et Comm) etait Kenneth Calder. 
Temoignage de Daniel Dhavemas, Transcriptions, vol. 8, p. 1583. 
Temoignage de Daniel Dhavemas, Transcriptions, vol. 8, p. 1587-1588. 
Ces facteurs sont exposés dans le plus recent Rapport du verificateur general 
du Canada a la Chambre des communes, aux chapitres 6, 0 Affaires etrangeres et 
Commerce international ., et 7, « Defense nationale », p. 6-15 et suiv. Le rapport 
de mai 1996 preconise egalement l'examen des elements suivants avant de decider 
de s'engager dans une mission de maintien de la paix des Nations Unies : 

une description claire de la nature et de l'ampleur de la participation de meme 
que de son effet possible sur l'atteinte des objectifs de la politique &mere 
canadienne; 
une analyse de la situation politique, humanitaire et militaire du pays ou de 
la region oil se deroule le conflit; 
une evaluation des risques physiques pour le personnel canadien et de la duree 
eventuelle de son engagement; 
le cofit financier et d'autres incidences pour le Canada; 
une evaluation du degre de respect des lignes directrices du gouvernement sur 
la participation a ces missions; 
les divers modes de participation possibles du Canada, et une evaluation 
des lecons tirees de la participation a des missions anterieures. 

Voir 0 Examen militaire 1/90 p. 12. 
Temoignage du col Bremner, Transcriptions, vol. 8, p. 1477 et suiv. 
Les quatre phases sont decrites a la page 7 de « l'Examen militaire 1/90 » : 

Phase normale 
Un groupe de l'etat-major du QGDN et des representants des commandements se till-
nit toutes les quatre a six semaines, lorsqu'il n'y a pas de crise, pour voir quelles sont les 
regions dans lesquelles on pourrait envisager des operations des Nations Unies. Bien 
que le rapport d'evaluation ne design pas specifiquement ce groupe comme etant 
l'equipe de gestion de crise, it s'agit vraisemblablement du meme groupe dont les 
responsabilites ont ete exposees par le cmdre Cogdon dans son temoignage devant 
la Commission (Transcriptions, vol. 9, p. 1658 et suiv.). II decrit, en effet, l'equipe 
de gestion de crise comme un groupe de militaires au QGDN incluant des represen-
tants de tous les modules au sein de l'etat-major interarrnees, qui se reunissent regu-
lierement pour se tenir au courant de toutes les activites en cours et en informer 
leur organisation respective. Le cmdre Cogdon a indique que l'equipe se reunissait 
toutes les semaines afin d'examiner les possibilites d'activites et d'operations, mais 
qu'elle pouvait egalement se reunir, au besoin, en tout temps. 

Phase de l'indication 
Lorsqu'il existe une indication preliminaire de la possibilite d'une demande 
d'engagement, on amorce des discussions afin de determiner en Bros quelles sont 
les attentes et les possibilites, compte tenu de la situation rapportee. 

■ 
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Phase des negociations 
Meme si aucune demande officielle n'a encore ete revue, si les discussions laissent 
entrevoir la probabilite d'une participation a une mission de maintien de la paix, 
on entreprend une planification plus approfondie, qui comporte l'elaboration d'un 
eventail d'options militaires. Parallelement, le MAE coordonne les aspects interna-
tionaux et politiques de la participation, en prevision du document a presenter au 
Cabinet. Les rencontres se font plus frequentes entre les membres de requipe de 
gestion de crise, dont les plus importants viennent de la DP Int, du J5 Politiques, 
de la direction generale des Operations de maintien de la paix/Departement des 
operations de maintien de la paix (DGOMP/DOMP), du J3, de la direction de 
la Logistique et des Operations de maintien de la paix, du J4 Logistique, de la direc-
tion du Service financier, du J4 Finances et, si necessaire, des etats-majors des corn-
mandements. Cette phase aboutit a l'acceptation, par le gouvemement du Canada, 
de la demande de principe. 

Phase de la decision 
Une fois que les Nations Unies disposent d'une indication claire quant l'acceptation 
de ('engagement, une resolution est soumise a l'approbation du Conseil de securite, 
apres quoi une demande officielle de participation est presentee et acceptee. 
Temoignage du col Bremner, Transcriptions, vol. 8, p. 1479. Par « facteurs determi-
nants de reussite », on entend les criteres ou lignes directrices regissant les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies dont it est question ici. 
MDN, Defis et engagements, Livre blanc sur la defense, 1987, p. 24. 
« Examen militaire 1/90 
Defis et engagements, p. 24. II importe de noter que, meme si le Livre blanc parle de 
« criteres » et prevoit que la decision du gouvemement sera (c'est nous qui soulignons) 
fond& sur ces criteres, des temoins ont egalement park de 0 lignes directrices » ou 
de « liste de controle » dans le cadre des audiences de la Commission. De plus, le 
demier Livre blanc, qui expose les criteres revises, ne les decrit plus comme etant 
des criteres, mais plutot des « principes des » qui devraient presider a la conception 
de toute mission. Voir MDN, Livre blanc de 1994, p. 30. 
Uanalyse effectuee dans « l'Examen militaire 1/90 » decrit le processus de consul-
tation, tout en critiquant l'absence de procedure &rite ou de liste de controle qui 
auraient pu servir a coordonner les fonctions assumees par le DP Int. Voir p. 15 
et suiv. 
« Examen militaire 1/90 », p. 15. 
0 Examen militaire 1/90 », p. 18. On remarque que la reponse du SMA (Pol et Comm) 
n'etablit aucun partage de responsabilite quant aux criteres et passe sous silence la 
question de determiner s'il y aurait lieu de formuler des directives plus claires et 
plus explicites. 
Temoignage du col Bremner, Transcriptions, vol. 8, p. 1480. 
Temoignage du gen (retraite) de Chastelain, Transcriptions, vol. 49, p. 9925. 
Temoignage de Robert Fowler, Transcriptions, vol. 50, p. 10175. 
Bien que cette affirmation soit assurement valable dans le cas de la FIU, elle ne 
l'etait pas necessairement en ce qui concerne l'ONUSOM. En effet, l'ONUSOM a 
commence comme une mission classique de maintien de la paix, avec l'autorisation 
d'envoyer une force d'observation militaire a Mogadiscio. La protection des operations 
visant a foumir des secours humanitaires n'a ete officiellement integree a la mission 
qu'a la mi-aout 1992. 
Temoignage de Robert Fowler, Transcriptions, vol. 50, p. 10176. 

■ 
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Uenonce de la politique de defense publie en avril 1992 (MDN, La Politique de 
defense du Canada) reconnaissait que les anciennes lignes directrices ne refletaient 
pas parfaitement la nature changeante des operations de maintien de la paix. 
Toutefois, on y indiquait que « le Canada continuera d'y participer dans les limites 
des criteres etablis par le gouvemement, ainsi que des capacites et des engagements 
des Forces canadiennes >> (p. 34). 
Voir au chapitre 10 l'analyse de la distinction a faire entre une action coercitive 
et une operation d'imposition de la paix. 
Evaluation de programme E1/81, « Politique du MDN/capacite en matiere de 
soutien apporte aux operations de maintien de la paix » (juillet 1983), p. iv, 29. 
Temoignage du col Bremner, Transcriptions, vol. 8, p. 1481. 
Livre blanc de 1994 sur la Defense, p. 30. 
Voir la description du role et des fonctions de Petat-major interarmees au QGDN 
dans le temoignage du cmdre Cogdon, Transcriptions, vol. 9, p. 1658 et suiv., ainsi 
qu'au chapitre 3 du volume 1 de notre rapport. Le cmdre Cogdon a decrit en termes 
generaux le processus d'evaluation des operations en place a Pepoque. A titre de 
chef d'etat-major du J3, le cmdre Cogdon etait habituellement informe des opera-
tions a venir par l'entremise du J5 (Pol) ou a l'occasion des rencontres de Pequipe 
de gestion de crise. Parfois, it pouvait recevoir une demande de renseignements de 
la part de son superieur, le sous-chef d'etat-major de la Defense (Renseignement, 
Securite et Operations), ou encore du sous-ministre adjoint (Politique et Commu-
nications). Une premiere verification etait alors faite aupres de Petat-major, et le 
J3 Maintien de la paix ou le J3 Plans completait l'appreciation initiale. L'informa-
don etait recueillie aupres de tous les membres de l'equipe de gestion de crise et 
s'etendait normalement aux commandements fonctionnels. Cette information 
etait ensuite reunie sous forme de note de synthese a l'intention du sous-chef 
d'etat-major de la Defense, du sous-ministre et du chef d'etat-major de la Defense. 
Temoignages du col Bremner, Transcriptions, vol. 8, p. 1477 et suiv., et du 
col Houghton, Transcriptions, vol. 44, p. 8683; au sein de Petat-major du J3, c'est 
au J3 Maintien de la paix qu'incombait la responsabilite premiere des operations 
classiques de maintien de la paix, c.-a-d. celles qui etaient autorisees en vertu du 
chapitre VI de la Charte des Nations Unies, tandis que le J3 Operations assumait la 
responsabilite premiere des missions autorisees en vertu du chapitre VII de la Charte. 
Temoignage du col Bremner, Transcriptions, vol. 8, p. 1494. 
Temoignage du col Bremner, Transcriptions, vol. 8, p. 1489. 
Voir egalement le Rapport sur la mission technique des Nations Unies en Somalie 
(21 mars au 3 avril 1992), Livre de documentation no 9, onglet 11, paragr. 39 et 40. 
Lettre du chef d'etat-major de la Defense (CEMD) et du sous-ministre (SM) au 
ministre de la Defense nationale, en date du lei mai 1992. Cette lettre reprenait les 
elements de la note de synthese preparee par le SMA (Politique et Communications) 
a l'intention du CEMD, le 29 avril 1992, qui decrivait dans les grandes lignes les 
raisons pour lesquelles on entretenait certaines craintes. Livre de documentation 
no 9, onglet 14. 
Lettre du CEMD et du SM au ministre de la Defense nationale, en date du 
ler  mai 1992. Livre de documentation no 9, onglet 14. 
Memoire adresse au premier ministre (PM) par le greffier du Conseil prive (GCP), 
en date du 7 mai 1992. Livre de documentation no 2, onglet 1. 
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Au sujet des differents problemes rencontres, voir le telex du representant permanent 
du Canada a l'ONU (PRMNY) au ministere des Affaires exterieures (EXTOTT) 
(6 mai 1992), Livre de documentation no 122, onglet 7, et le telex du haut-commissariat 
du Canada a Nairobi (Nairobi) a l'Agence canadienne de developpement interna-
tional (ACDI/HULL) (le 16 juin 1992), Livre de documentation no 122, onglet 8, 
ainsi que les notes du Secteur de l'Afrique et du Moyen-Orient (GGB) au MAE 
(23 juillet 1992), Livre de documentation n° 122, onglet 9. 
Message de PRMNY a EXTOTT, le 24 juillet 1992, Livre de documentation no 9, 
onglet 17. Ce message renfermait un résumé du projet de rapport du secretaire 
general des Nations Unies (SG), auquel etait joint le rapport lui-meme (Rapport 
du Secretaire general au Conseil de securite sur la situation en Somalie, S/24343, 
22 juillet 1992). 
Memoire prepare par le capt (M) McMillan, J3 Plans : compte rendu des decisions 
prises a l'occasion de la reunion de requipe de gestion de crise du 28 juillet 1992, 
Livre de documentation no 9, onglet 20. Le résumé de la situation prepare en 
prevision de la rencontre mentionnait ce fait. 
Temoignage du gen (retraite) de Chastelain, Transcriptions, vol. 49, p. 9920. 
Proces-verbal de la reunion post-RQD du 28 juillet 1992, Livre de documentation 
no 32.1, onglet 2. Le CEMD a propose que le Canada envisage de fournir le bataillon 
de securite aux Nations Unies afin de proteger les observateurs et le RAC. Cependant, 
les observateurs etaient déjà partis pour Mogadiscio. 
Notes du compte rendu des decisions prises lors de la reunion de l'equipe de gestion 
de crise le 28 juillet 1992, Livre de documentation no 9, onglet 20. Les membres 
de retat-major interarmees avaient recu instruction d'examiner des facteurs tels que 
revaluation du risque, les tkhes possibles, la politique, les mouvements, le soutien, 
le financement, les effectifs disponibles, le soutien medical disponible et revaluation 
des repercussions sur le Commandement de la Force terrestre. 
Livre de documentation no 9, onglet 19. 
Livre de documentation no 9, onglet 22. 
Evaluation de la menace en Somalie (29 juillet 1992), Livre de documentation 
n° 9, onglet 24. 
Analyse des options relatives a un bataillon de securite a l'appui des operations 
d'aide humanitaire des Nations Unies en Somalie, preparee par le lcol Froh, 
J3 (Plans), en date du 30 juillet 1992. Livre de documentation no 9, onglet 27. 
Analyse des options, Livre de documentation no 9, onglet 27. 
Livre de documentation no 32C, onglet 2. 
Memoire prepare par le 16 Operations et Plans, en date du 29 juillet 1992. 
Livre de documentation no 27, onglet 12. 
Note de synthese sur la faisabilite d'utiliser la BFC Lahr comme infrastructure 
de soutien pour l'operation K Cordon », Direction generale de la Logistique 
(29 juillet 1992). Livre de documentation no 27, onglet 11. 
Note sur les options, DSSO, en date du 4 aoCit 1992. Livre de documentation no 11, 
onglet 2. Le rapport a ete redige sans que l'on connaisse la nature et (ou) retendue 
des besoins des refugies en matiere de soins medicaux, et ne devait presenter qu'un 
compte rendu general de la situation et une recommandation a caractere conditionnel. 
Telex d'EXTOTT a Nairobi, en date du 5 aoitt 1992. Livre de documentation 
no 27, onglet 20. 
Note sur les options du Canada en reponse a la crise en Somalie, en date du 
5 aotit 1992. Livre de documentation n° 27, onglet 21. 
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Note sur les options du Canada en reponse a la crise en Somalie, en date du 
5 aofit 1992. Livre de documentation no 27, onglet 21, p. 5. Le rapport indiquait 
que, dans les conditions d'anarchie qui regnaient, les Casques bleus risquaient 
d'être exposés au tir de groupes munis d'armes legeres qui tenteraient de faire main 
basse sur les foumitures de secours ou de s'interposer d'une quelconque fawn. A ce 
moment, on jugeait peu probable que les factions armees respectent le plan d'aide 
humanitaire des Nations Unies, mais on estimait que leur reaction allait jouer un 
role important dans le degre de risque auquel les Casques bleus etaient susceptibles 
d'être exposés. 
La recommandation du Bureau du Conseil prive (BCP) emit formulee dans une 
note de service du SMA (Pol et Comm) au SM, au CEMD et a d'autres personnes, 
en date du 10 aofit 1992; it y faisait etat des differentes options presentees au premier 
ministre et de la situation telle qu'elle se presentait a ce moment. Voir le Livre de 
documentation n° 27, onglet 23. Voir aussi la note de service du GCP au premier 
ministre, en date du 5 aofit 1996. Livre de documentation n° 2, onglet 3. 
Le contenu de la lettre a ete publie le 21 aofit 1992, date frequemment citee 
relativement a l'acceptation officielle de la demande des Nations Unies au sujet 
de la participation a l'ONUSOM. 
Dans une note de synthese preparee par le kol Tumbull, DP (Int), le 16 aofit 1992, 
on s'inquiete de Peventuel delai de reaction du gouvemement canadien, soulignant 
que les medias annoncent déjà que les Etats-Unis commenceront a envoyer des 
secours aeriens d'urgence le plus tot possible. Livre de documentation no 11, 
onglet 5, p. 3. 
Temoigrtage du col Bremner, Transcriptions, vol. 8, p. 1504. 
On n'a pas trouve de proces-verbal de cette reunion, mais elle est evoquee darts la 
note de service preparee par le GCP a l'intention du PM, en date du 18 aofit 1992. 
Livre de documentation no 2, onglet 5. 
Note de service du GCP au PM, le 18 aofit 1992. Livre de documentation no 2, 
onglet 5. 
Une deuxieme equipe technique avait ete depechee par les Nations Unies en aofit 
afin de completer les plans de Poperation elargie evoquee darts la resolution adopt& 
par le Conseil de securite a la fin de juillet. Voir le Livre de documentation n° 11, 
onglet 6. 
Telecopie de PRMNY a EXTOTT et au QGDN, en date du 24 aofit 1992, auquel 
emit annexe un plan operationnel de maintien de la paix en Somalie. Livre de 
documentation no 11, onglet 6. 
Note de synthese destinee au CEMD, Livre de documentation no 11, onglet 14. 
Note de synthese destinee au CEMD, Livre de documentation no 11, onglet 14, p. 2. 
Proces-verbal de la RQD du 25 aout 1992, Livre de documentation no 32.1, onglet 4. 
Voir la telecopie du bgen Baril, conseiller militaire aux Nations Unies a New York, 
a PRMNY, en date du 25 aofit 1992, accompagnee de pieces jointes, Aide-mernoire, 
Demande de soldats pour l'ONUSOM. Livre de documentation no 27, onglet 35. 
Telex du col Fraser, PRMNY, a EXTOTT, en date du 25 aofit 1992, Livre de 
documentation no 10, onglet 5. 
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Telex du col Fraser, PRMNY, a EXTOTT, en date du 25 aout 1992, Livre de docu-
mentation no 10, onglet 5. Au meme moment, le MAE a recu une communication 
de PRMNY (Livre de documentation no 22, onglet 35) l'informant que le Canada 
pourrait se voir demander (de fawn officieuse) de fournir provisoirement une unite 
de communications, meme s'il avait au depart refuse d'en fournir une. On evoquait 
aussi la possibilite que le Canada se fasse demander de fournir le bataillon de securite 
devant etre envoye a Mogadiscio, puisque le deploiement des soldats pakistanais 
tardait, ce qui preoccupait particulierement les Etats-Unis. 
Ordre d'assignation des taches, QGDN au QG COMAR, QG FMC, C Air, 
QG CCFC, QGDN Ottawa, SMA(MAT)/SMA(PER)/SCEMD (RSO), en date 
du 27 aout 1992. Livre de documentation no 10, onglet 12. (Envoye par le Quartier 
general de la Defense nationale au Quartier general du Commandement maritime, 
au Quartier general du Commandement de la Force mobile, au Commandement 
aerien, au Quartier general du Commandement des communications des Forces 
canadiennes, au Quartier general de la Defense nationale a Ottawa, aux sous-
ministres adjoints charges du materiel et du personnel, et au sous-chef d'etat-
major de la Defense (Renseignement, securite et operations).) 
Note de synthese du Commandement de la Force mobile (CFM) au CEMD, en 
date du 2 septembre 1992. Livre de documentation no 32B, onglet 2. 
Lettre du CEMD et du SM au ministre de la Defense nationale (MDN), en date 
du 26 aout 1992. Livre de documentation no 27, onglet 38. 
Lettre du MDN au secretaire d'Etat aux Affaires exterieures (SEAE), en date du 
ler septembre 1992. Livre de documentation no 12, onglet 4. 
Telex de PRMNY au QGDN et a EXTOTT, en date du 31 aout 1992. Livre de 
documentation no 27, onglet 43. 
Livre de documentation no 27, onglet 43. 
Livre de documentation no 27, onglet 43. Le Pakistan etait deja en retard et le 
Secretariat craignait que le Nigeria, dont les troupes devaient etre deployees 
la deuxieme phase du plan, soit lent a reagir. On s'inquietait suffisamment de 
la lenteur du Nigeria pour que le Secretariat envisage d'envoyer le bataillon 

egyptien plutOt que le bataillon nigerian a Mandera. 
Livre de documentation no 27, onglet 43. 
Notes de synthese du CFM au CEMD concemant l'operation « Cordon » et 
Poperation H Dagger », en date du 2 septembre 1992. Livre de documentation no 28, 
onglet 6. 
Telex du QGDN concemant le rapport de situation — Planification operationnelle 
des Nations Unies, en date du 2 septembre 1992. Livre de documentation no 28, 
onglet 1. 
Lettre du SM et du CEMD au MDN, en date du 2 septembre 1992, Livre de docu-
mentation no 28, onglet 8, annoncant la reception de la demande officielle et le fait 
que le Regiment aeroporte du Canada (RAC) avait ete choisi par le Commandement 
de la Force mobile pour l'operation. 
Communique emis par le MDN le 2 septembre 1992, annoncant la participation 
du Canada a l'ONUSOM. Livre de documentation no 123, onglet 12. 
Telecopie de PRMNY a EXTOTT en date du 15 septembre 1992. Livre de 
documentation no 3, onglet 1. 
Telex du MAE a PRMNY, en date du 18 septembre 1992. Livre de documentation 
no 122, onglet 13. 
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Note verbale de l'ambassadrice Frechette, agissant pour le compte du gouvemement 
du Canada, au secretaire general des Nations Unies, en date du 23 septembre 1992. 
Livre de documentation no 3, onglet 2. 
Note de synthese du SMA (Pol et Comm) au CEMD et au SM, en date du 
28 avril 1992. Livre de documentation n° 60, onglets 15 et 16. 
Note de service au MDN, en date du ler mai 1992, p. 4/5. Livre de documentation 
no 9, onglet 14. 
On peut lire dans un aide-mernoire sur la Somalie prepare par le SMA (Pol Comm) 
a l'intention du CEMD et du SM, en date du 29 juillet 1992 (Livre de documenta-
tion no 9, onglet 19), qu'il etait impossible de realiser un programme efficace de 
secours sans offrir une protection adequate aux travailleurs de l'humanitaire : 

Un plan d'action concemant la securite des operations d'aide humanitaire est 
la condition essentielle a une intervention efficace. 
Proces-verbal de la RQD du 31 aout 1992, paragr. 2. Livre de documentation no 32.1, 
onglet 6. 
Temoignage de Robert Fowler, Transcriptions, vol. 50, p. 10176. 
Note de service du GCP au PM, en date du 18 aout 1992. Livre de documentation 
no 2, onglet 5. 
A la reunion post-RQD du 28 juillet 1992, le sous-ministre a fait valoir que les 
ressources risquaient de manquer si le Canada etait appele a envoyer des soldats 
additionnels dans Pancienne Yougoslavie. En reponse a cette observation, le chef 
d'etat-major de la Defense a souligne qu'une demande en ce sens pourrait etre 
rejetee. (Livre de documentation no 32.1, onglet 2.) 
Temoignage du gen (retraite) de Chastelain, Transcriptions, vol. 49, p. 9941 et suiv. 
Note de synthese sur Poperation « Cordon » et Poperation « Dagger N. Livre de 
documentation no 27, onglet 6. 
Temoignage du gen (retraite) de Chastelain, Transcriptions, vol. 49, p. 9943. 
La ville de Mogadiscio continuait d'etre divisee entre les milices de deux factions 
rivales dirigees par Ali Mandi et Mohamed Farah Aydiid respectivement. Il n'y 
avait pas de gouvemement central en fonction, et bon nombre des autorites de facto 
refusaient que l'aide soit acheminee. Les navires arrivant avec des secours huma-
nitaires etaient empeches d'accoster; a une occasion, ils ont meme ete bombardes. 
A la mi-novembre, Ali Mandi a menace de bombarder les navires a moms que cer-
taffies exigences ne soient respectees, notamment que 1'ONUSOM assure la totale 
maitrise du port. Le 23 novembre 1992, apres d'intenses negociations, it a accepte 
de laisser les navires entrer dans le port. Cependant, le 24 novembre, un navire du 
Programme alimentaire mondial a ete bombarde alors qu'il tentait d'entrer dans 
le port. Ce bref apercu de la situation qui existait a la fin de l'automne 1992 en 
Somalie provient des Nations Unies, Departement de l'information, Les Nations 
Unies et la situation en Somalie (document de reference : avril 1995), p. 5. Voir aussi 
la lettre du secretaire general (SG) au president du Conseil de securite (PCS) 
datee du 24 novembre 1992, SC S/24859. 
Rapport du secretaire general sur la situation en Somalie. S/24343, 22 juillet 1992, 
paragr. 57. Voir la carte des zones visees figurant a l'annexe A. 
Lettre du SG au PCS datee du 24 novembre 1992, S/24859, p. 4. Le detachment 
canadien d'avant-garde devait arriver vers le 4 ou le 6 decembre, et le reste des 
effectifs a la fin de decembre. 
Lettre du SG au PCS datee du 24 novembre 1992, S/24859, p. 5. 
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Telex de I'ambassade du Canada a Washington, D.C., a EXTOTT, Livre de 
documentation n° 122A, onglet 1, et telex de PRMNY a EXTOTT, en date du 
28 novembre 1992, Livre de documentation n° 32D, onglet 6. 
Telex de PRMNY a EXTOTT, en date du 28 novembre 1992, Livre de documenta-
tion no 32D, onglet 6. Les questions soulevees au sujet du role respectif des Nations 
Unies et des Etats-Unis portaient par exemple sur le mecanisme approprie de 
surveillance par les Nations Unies et sur la fawn dont la mission dirigee par les 
Americains contribuerait aux objectifs a long terme des Nations Unies concemant 
la reconciliation nationale en Somalie. 
Lettre du SG au PCS &tee du 29 novembre 1992, S/24868. 
Au sujet de cette option, le secretaire general a souligne que les Etats-Unis etaient 
prets a prendre la tete de l'operation si tel etait le vceu du Conseil de securite. 
Pour autoriser une intervention en vertu du chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, le Conseil de securite devait constater, conformement a Particle 39 de la 
Charte, comme l'a rappele le secretaire general, K l'existence d'une menace contre 
la paix, en raison des repercussions du conflit en Somalie sur l'ensemble de la 
region 	devait aussi etre convaincu que des mesures non militaires ne permet- 
traient pas d'atteindre les objectifs du Conseil, puis determiner les mesures a prendre 
pour maintenir la paix et la securite intemationales. Lettre du SG au PCS datee 
du 29 novembre 1992, S/24868, p. 3. 
Mane si la chose n'est pas mentionnee dans la resolution, l'un des plus grands 
obstacles a la realisation de la cinquieme option emit la reticence des Etats-Unis 
placer leurs forces sous le commandement des Nations Unies. Telex du PRMNY 
EXTOTT, en date du ler decembre 1992. Livre de documentation no 122A, onglet 2. 
Telex de PRMNY a EXTOTT, en date du ler  decembre 1992. Livre de documentation 
no 122A, onglet 2. 
Avant la mission en Somalie, les Nations Unies n'avaient autorise que trois missions 
en vertu du chapitre VII de la Charte des Nations Unies : la mission en Coree en 
1950 (qu'il conviendrait plutot d'appeler une action coercitive, au sens d'une action 
collective internationale contre un Etat agresseur); l'Operation des Nations Unies 
au Congo, de 1960 a 1964 (que l'on pourrait qualifier de mission d'imposition de la 
paix); et l'operation Iraq-KoweIt (la guerre du Golfe, qu'il est egalement plus exact 
de qualifier d'action coercitive). Pour une discussion plus detainee des differents 
types d'operations de maintien de la paix, voir le chapitre 10. 
Telex de PRMNY a EXTOTT en date du 3 decembre 1992. Livre de documentation 
no 19, onglet 16. 
Conseil de securite. Resolution 794 (1992), 3 decembre 1992, paragr. 10. Meme 
s'il s'agissait d'un enonce politique clair au sujet de la mission, les Etats membres ne 
s'entendaient pas sur ce que la mission exigeait en pratique. Par exemple, fallait-il 
proceder a une operation de desarmement? Si oui, dans quelle mesure? Cette 
question et d'autres encore n'ont cesse d'être debattues pendant toute l'operation. 
La decision de faire participer le Canada a la mission a ete prise par le Comite 
ministeriel special de la Somalie. Le compte rendu de sa decision se trouve dans 
le Livre de documentation no 21, onglet 17. 
Telex d'EXTOTT aux ambassades du Canada a Washington et Paris, et au haut-
commissariat a Londres, en date du 26 novembre 1992, Livre de documentation 
no 32, onglet 3. 
Lettre de PRMNY au PCS en date du 27 novembre 1992, mentionnee dans le telex 
de PRMNY a EXTOTT en date du ler  decembre 1992. Livre de documentation 
no 29, onglet 38. 
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Telex de PRMNY a EXTOTT en date du 2 decembre 1992. Livre de documentation 
no 19, onglet 12. 
Telex d'EXTOTT a PRMNY, en date du 26 novembre 1992. Livre de documen-
tation n° 32D, onglet 3. Voir aussi message d'EXTOTT a PRMNY, en date du 
26 novembre 1992. Livre de documentation no 122A, onglet 4. 
Telex d'EXTOTT aux ambassades a Washington, Paris, Islamabad, Le Caire, Riyad, 
Rome et Bruxelles, et au haut-commissariat a Londres, en date du ler  decembre 1992. 
Livre de documentation no 30, onglet 1. Dans ce telex, les fonctionnaires des 
Affaires exterieures soulevaient certaines questions sur la fawn de favoriser la 
reconciliation nationale par suite d'une operation d'imposition de la paix, sur les 
interlocuteurs avec lesquels l'ONUSOM negocierait apres la mission, sur les risques 
d'un ressac national a ce qui pourrait etre percu comme une . invasion sur la 
possibilite de coexistence de l'ONUSOM et de l'operation d'imposition de la paix, 
sur les Etats auxquels on avait demande de participer a Poperation et sur la proba-
bike que la composition des troupes respecte requilibre geographique necessaire. 
Ces questions temoignent des preoccupations qu'avaient les fonctionnaires des 
Affaires exterieures quant aux repercussions de la mission dirigee par les Etats-
Unis sur la paix et la stabilite a long terme en Somalie. 
Dans son rapport du 19 decembre 1992, le secretaire general a explicitement reconnu 
la difference d'opinion qui existait entre les Etats-Unis et les Nations Unies relati-
vement au mandat de la mission. Les Etats-Unis, impatients de redonner l'autorite a 
l'ONUSOM le plus rapidement possible, jugeaient que le role de la FIU se limitait 
a mettre en place des conditions de securite dans les zones qu'ils avaient etablies 
dans le sud du pays. En revanche, le secretaire general a tente d'insister pour que 
la FIU procede a une operation generale de desarmement et prenne le controle de 
l'ensemble de la Somalie avant que l'autorite soft rendue a l'ONUSOM. (Rapport 
du secretaire general, S/24992, 19 decembre 1992, paragr. 23 et suiv.). Cette question 
semble aussi avoir constitue une source de desaccord entre le Canada et les Etats-
Unis. Voir la presentation du col Labbe au colloque de planification operationnelle 
tenu au College d'etat-major et de commandement des Forces canadiennes (CECFC), 
a Toronto, du 11 au 15 mars 1996. Piece P-326, p. 5. 
Telex de PRMNY a EXTOTT en date du 26 novembre 1992. Livre de documenta-
tion no 32D, onglet 5. 
En fait, l'operation « Rendre l'espoir n'a finalement pas couvert l'ensemble de 
la Somalie mais seulement la partie sud du pays. Voir la carte des secteurs vises 
par l'aide humanitaire. 
Telex de l'ambassade a Washington, D.C., a EXTOTT, en date du 27 novembre 1992, 
Livre de documentation no 122A, onglet 1, et telex de PRMNY a EXTOTT, en 
date du 28 novembre 1992, Livre de documentation no 122A, onglet 1. 
Au debut, les strateges americains avaient imagine un scenario dans lequel l'opera-
tion dirigee par les Americains ferait office de . mechant policier » puis, lorsque 
les conditions seraient bonnes, l'ONUSOM jouerait le role du « gentil policier 
et reprendrait les choses en main. Il restait encore a regler les details, par exemple, 
la fawn d'eviter un vide sur le plan de l'autorite entre le moment ou l'operation 
menee par les Americains prendrait fin et celui ou l'ONUSOM referait surface. 
Telex de l'ambassade a Washington, D.C., a EXTOTT en date du 27 novembre 
1992, Livre de documentation no 122A, onglet 1. 
Telex de PRMNY a EXTOTT en date du ler decembre 1992, Livre de documentation 
n° 29, onglet 38. 
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Telex de PRMNY a EXTOTT en date du 2 decembre 1992, Livre de documentation 
no 19, onglet 12. 
En fait, c'est le secretaire general adjoint, Marrack Goulding, qui a demande que le 
Canada ne participe pas a la mission d'imposition de la paix. Aide-memoire prepare 
par le lcol Clark (DP Int 4) le 2 decembre 1992, onglet 5. Voir egalement le 
temoignage du gen (retraite) de Chastelain, Transcriptions, vol. 50, p. 10053. 
Proces-verbal de la RQD du 27 novembre 1992. Livre de documentation no 18, 
onglet 16, ou Livre de documentation no 32.1, onglet 26. 
Temoignage du gen (retraite) de Chastelain, Transcriptions, vol. 50, p. 10028. 
Proces-verbal de la RQD du ler decembre 1992. Livre de documentation no 32.1, 
onglet 28. 
Discussion du CEMD avec le gen Powell, 2 decembre 1992, Piece P-108. 
Discussion du CEMD avec le gen Powell, Piece P-108. Les fonctionnaires canadiens 
a New York signalaient egalement a ce moment-la que le Canada avait ete invite a 
se joindre a la mission. Telex de PRMNY a EXTOTT en date du 2 decembre 1992. 
Livre de documentation no 19, onglet 12. 
Discussion du CEMD avec le gen Powell, Piece P-108. 
Telex de PRMNY a EXTOTT en date du 2 decembre 1992. Livre de documentation 
no 19, onglet 12. 
Telex de PRMNY a EXTOTT en date du 2 decembre 1992. Livre de documentation 
no 19, onglet 12. 
Livre de documentation no 32D, onglet 11. 11 s'agit peut-etre d'une suite a la note 
du J3 Operations, datee du 2 decembre 1992, qui semble resumer la teneur du telex 
de PRMNY a EXTOTT en date du 2 decembre 1992, decrivant les trois options 
avancees par le secretaire general. 

D'apres ce document, les officiers et les fonctionnaires du MDN s'inquietaient 
notamment, au sujet de la premiere option - integration des Forces canadiennes 
a Poperation d'imposition de la paix -, de la composition de la force en vue d'une 
accentuation du role de combat, des considerations relatives au commandement et 
au controle, de la soutenabilite de Poperation si elle devait durer plus de six mois, 
des repercussions sur Poperation « Relief N, et du rajustement des plans déjà faits en 
vue du deploiement de PONUSOM. La principale preoccupation concernant la 
deuxieme option, c'est-à-dire l'option canadienne, avait trait a son incidence sur le 
commandement et le controle. Le concept des operations et la soutenabilite susci-
taient egalement certaines preoccupations. Pour ce qui est de la troisieme option, 
on craignait que, si 1'ONUSOM etait suspendue et que le deploiement etait ainsi 
retarde, les soldats restent dans l'incertitude. En revanche, on soulignait que l'annu-
lation pure et simple de la mission libererait des soldats, qui pourraient etre affect& 
a d'autres missions. 
Temoignage du gen (retraite) de Chastelain, Transcriptions, vol. 50, p. 10028 
et suiv. 
Exposé du CEMD au Cabinet. Livre de documentation no 24, onglet 21. Selon cet 
expose, chacune de ces missions devait couter 65 millions de dollars sur trois ans 
(1992-1995). Seuls les coilts additionnels occasionnes au MDN ont ete pris en con-
sideration. Ce calcul ne tenait pas compte des contributions obligatoires du Canada 
aux operations de maintien de la paix ni des sommes qu'il recevrait des Nations 
Unies pour sa participation aux operations. Si ces sommes avaient ete prises en 
compte alors, comme l'indiquent un certain nombre d'analyses &rites, la deuxieme 
option aurait ete morns cofiteuse que la premiere. 
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Temoignage du gen (retraite) de Chastelain. Transcriptions, vol. 50, p. 10042. 
(Malheureusement, malgre l'importance du MAE dans la decision, nous n'avons 
aucune piece portant sur sa recommandation au Cabinet.) 
Le proces-verbal d'une reunion speciale de la direction du MDN tenue le 
4 decembre 1992, avant la presentation de l'expose devant le Cabinet, indique 
que le SM et le CEMD ont insiste sur le fait que le role du Ministere se limitait a 
proposer un concept d'operations (y compris des options) suivant la decision du 
gouvemement. Le SM a fait valoir que le Ministere n'avait donne officiellement 
aucun avis sur la question et qu'on ne lui en avait pas demande non plus (Livre 
de documentation no 32.1, onglet 29). Voir aussi le temoignage de R. Fowler 
(Transcriptions, vol. 50, p. 10183) et celui du gen (retraite) de Chastelain 
(Transcriptions, vol. 49, p. 9925). Selon M. Fowler, la question ne comportait pas 
d'enjeux sur le plan de la defense, seulement sur le plan des affaires etrangeres. 
Normalement, cette question aurait ete examinee par le comite du Cabinet chargé 
de la politique etrangere et de la defense, mais pour une raison quelconque, la 
decision a ete deleguee a un comite ministeriel special. La encore, les contraintes de 
temps ne nous ont pas permis d'entendre des temoins qui auraient pu nous expliquer 
cette procedure inhabituelle. Pour plus de details, voir le proces-verbal de la reu-
nion du 4 decembre 1992 du Comite ministeriel special de la Somalie (Livre de 
documentation no 31, onglet 17) et la note de service adressee au PM par le 
GCP en date du 4 decembre 1992 (Livre de documentation no 2, onglet 8). 
Livre de documentation no 31, onglet 17. 
Decret C.P. 1992-2519; Chambre des communes, Hansard (7 decembre 1992), 
p. 14727. Le Comite permanent de la defense nationale et des affaires des anciens 
combattants a egalement recu un memoire du maj Thome et du col O'Brien sur 
la situation en Somalie, le 10 decembre 1992. 
Temoignage du gen (retraite) de Chastelain, Transcriptions, vol. 50, p. 10028 
et suiv. 
Le concept d'operations americain a ensuite ete enonce dans une note de synthese 
a l'intention du CEMD redigee par le lcdr Bambury, J3 Plans (Livre de documenta-
tion n° 30, onglet 9). Merne si ce document porte la date du 3 decembre 1992, it est 
base sur une conversation qui a eu lieu le 2 decembre 1992. Par consequent, nous 
presumons que toutes les analyses preparees les 2 et 3 decembre se fondaient sur 
cette comprehension de la mission et du concept d'operations americain. 
En date du 17 decembre 1992, Penonce de la mission americain avait ete modifie 
et se lisait dorenavant comme suit : « [...] Assurer la securite des principaux aeroports 
et ports de mer, des installations des et des points de distribution de vivres, ouvrir 
le passage et assurer la liberte de passage pour les secours, assurer la securite des 
convois et des organisations humanitaires et preter main-forte aux Nations Unies et 
aux organisations non gouvemementales dans la distribution des secours. » Lettre 
du representant permanent des Etats-Unis d'Amerique au president du Conseil de 
securite, datee du 17 decembre 1992, S/24976, Annexe. A noter que l'objectif de 
desarmement est absent. 
Livre de documentation n° 122 A, onglet 5. 
Livre de documentation n° 30, onglet 12. Cette note de synthese comprend egale-
ment un résumé de l'analyse et de la recommandation du Commandement de la 
Force terrestre figurant dans une autre note de synthese destine au CEMD et 
intitulee . Options de la force militaire en Somalie datee du 2 decembre 1992, 
Livre de documentation n° 19, onglet 6. 
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Livre de documentation no 25, onglet 32. Seuls le igen Addy (SCEMD [RSO]) 
et le gen (retraite) de Chastelain ont ete interroges au sujet de ce document. Ni 
l'un ni l'autre ne l'ont reconnu. Voir les Transcriptions, vol. 48, p. 9541, et vol. 50, 
p. 10039. Ce document porte la mention manuscrite « DM » dans un coin, mais 
aucun des deux temoins ne savait avec certitude ce que cela signifiait. 
Livre de documentation no 19, onglet 6. Le Commandement de la Force terrestre 
(CFT) etablissait trois options : A — s'engager sans changement important a la struc-
ture de la force; B — s'engager moyennant un changement limite; et C — s'engager 
moyennant un changement important. II a recommande l'option B avec un role 
direct dans le secteur d'operation americain au cours de la phase 2 ou de la phase 3. 
Temoignages du col Bremner, Transcriptions, vol. 8, p. 1527-1528, et du 
cmdre Cogdon, Transcriptions, vol. 9, p. 1706; c'est egalement implicite dans 
les temoignages de Robert Fowler, Transcriptions, vol. 50, p. 10178 et suiv., 
et du gen (retraite) de Chastelain, Transcriptions, vol. 50, p. 10045. 
Ce qui ne manque pas d'interet a la lumiere de revaluation de programme intitulee 
. DND Policy/Capability in Support of Peacekeeping Operations » (Politique du 
MDN/capacite de soutien des operations de maintien de la paix) (juillet 1983), qui 
signalait que le processus de planification ne prevoyait pas de consultation adequate 
des commandements et des formations, lesquels ont les connaissances requises pour 
evaluer la capacite (p. iii et p. 30 et suiv.). 
Temoignage de Robert Fowler, Transcriptions, vol. 50, p. 10183. 
Transcriptions, vol. 50, p. 10032. II convient de souligner que le gen (retraite) de 
Chastelain parle ici de la participation a la FIU, meme s'il indique qu'une recon-
naissance a déjà ete effectuee pour l'operation. En fait, la seule reconnaissance qui 
ait ete faite avant le deploiement en Somalie l'avait ete pour la mission ONUSOM 
a Bosaso. 
Temoignages du col Bremner, Transcriptions, vol. 8, p. 1530, du cmdre Cogdon, 
Transcriptions, vol. 9, p. 1712, et du gen (retraite) de Chastelain, vol. 50, 
p. 10032 et 10052. Bien que le sous-ministre n'ait pas mentionne specifiquement 
le NCSM Preserver, it a bel et bien admis que le fait que les troupes et l'equipement 
etaient prets a partir a ete un facteur militant en faveur d'une participation imme-
diate. Temoignage de Robert Fowler, Transcriptions, vol. 50, p. 10181 et suiv. 
Temoignage du lgen Addy, Transcriptions, vol. 48, p. 9526. 
Temoignages du col Bremner, Transcriptions, vol. 8, p. 1519, et du col Houghton, 
Transcriptions, vol. 44, p. 8730. 
Transcriptions, vol. 48, p. 9526. 
Note du CEMD au dossier (7 decembre 1992), Livre de documentation no 32A, 
onglet 9. 
Transcriptions, vol. 50, p. 10131. 
Dans une note de service adressee au gen (retraite) de Chastelain et redigee apres le 
fait et a la demande de ce demier, le cam Murray soulignait que requipe de liaison 
avait ete depechee au QG du commandement central des Etats-Unis (CENTCOM) 
pour veiller a ce que les chefs du commandement central comprennent clairement 
. l'exigence que le bataillon aeroporte canadien (et le Preserver) joue rapidement 
un role de premier plan et important sur le plan operationnel >>. Note de service 
du cam Murray au CEMD, datee du 11 decembre 1992, Livre de documentation 
no 122A, onglet 6. De meme, dans son temoignage devant la Commission, le 
col Labbe a confirme que le col O'Brien et le gen (retraite) de Chastelain lui avaient 
bien fait saisir le desk d'un role de premier plan, qui necessitait un deploiement 
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rapide (Transcriptions, vol. 161, p. 32767). Voir egalement ses notes (Piece P-326, 
p. 2) accompagnant un expose presente a l'occasion d'un colloque tenu le 
15 mars 1996, au CECFC a Toronto, dans lesquelles it ecrivait : « Le QGDN 
(col Mike O'Brien, J3 Operations) me fait part de l'extreme urgence de planter le 
drapeau canadien en Somalie le plus tot possible [...] J'ai l'impression que j'ai tres 
peu a dire sur ce qui se passe; les choses sont dirigees par le Quartier general de la 
Defense nationale conformement a sa propre hierarchic d'urgences ». Le col O'Brien 
a confirme la necessite d'agir rapidement pour se menager un role de premier plan, 
Transcriptions, vol 10, p. 1907 et 1951. 

159. Transcriptions, vol. 161, p. 32782. 
160. Temoignage du cmdre Cogdon, Transcriptions, vol. 9, p. 1716. Voir aussi le 

memoire du maj McLeod au commandant de la Force terrestre (CFT) date du 
2 decembre 1992 (Livre de documentation no 19, onglet 6) dans lequel it ressort 
clairement qu'il etait demande au CFT non pas a quelle mission il serait le plus en 
mesure de contribuer, mais comment il pourrait contribuer a la mission dirigee par 
les Etats-Unis. Le col Joly a souligne que, en tant que membre de Petat-major ne 
prenant pas directement part au processus de prise de decision, il avait Pimpression 
qu'une decision politique de participer a la mission avait etc prise et qu'il incombait 
a l'etat-major de faire en sorte de l'executer (Transcriptions, vol. 17, p. 3089). 

161. Transcriptions, vol. 9, p. 1712, 1714, 1732-1738 et 1780. 
162. Temoignage de Robert Fowler, Transcriptions, vol. 51, p. 10181. 
163. Dans son compte rendu, le contact cle du MDN au MAE, Daniel Dhavemas, criti-

quait le fait que « les priorites avaient etc etablies autant a partir de ce qui etait pre-
sente au bulletin de nouvelles du soir qu'a partir d'un quelconque examen empirique 
des besoins 	» Reponse a Penquete de la SEAE sur les lecons tirees de la Yougoslavie 
et de la Somalie, 14 septembre 1993, Livre de documentation no 62D, onglet 4. 

164. Allen Sens, La Somalie et evolution du maintien de la paix, etude preparee pour 
la Commission d'enquete sur le deploiement des Forces canadiennes en Somalie, 
Ottawa, Travaux publics et Services gouvemementaux, 1997, p. 119 et suiv. 

165. Note de synthese a l'intention du MDN, chef de groupe responsable : Kenneth 
J. Calder, 20 octobre 1993, Livre de documentation n° 122A, onglet 7. 

166. Temoignage du col Joly, Transcriptions, vol. 15, p. 2863 et suiv. 
167. Temoignage du gen (retraite) de Chastelain, Transcriptions, vol. 49, p. 9942-9944. 
168. Temoignage du col Joly, Transcriptions, vol. 15, p. 3085. 
169. Transcriptions, vol. 48, p. 9585. Sur la question de l'utilisation a outrance et de la 

soutenabilite, voir les temoignages du col Joly et du gen (retraite) de Chastelain. 
Voir aussi Sens, La Somalie et r evolution du maintien de la paix, p. 124 et suiv. 

170. Temoignage du lgen Addy, Transcriptions, vol. 48, p. 9599 et 9617. 
171. Dans la premiere note de synthese (aide-mernoire du 2 decembre 1992), l'auteur sou-

ligne que Pare& et la remise en marche de la mission de maintien de la paix pourraient 
entrainer des couts supplementaires mais que, comme la mission serait financee par 
les Nations Unies, le fardeau financier ne retomberait pas sur le Canada. Par ailleurs, 
l'auteur signale que les Nations Unies pourraient ne pas financer la mission d'impo-
sition de la paix, auquel cas elle serait plus cotiteuse pour le Canada. Au moment 
oil les deux autres notes de synthese etaient redigees (note de synthese du J3 Plans, 
3 decembre 1992, Livre de documentation n° 30, onglet 12, et Comparaison des options 
de la participation canadienne en Somalie, Livre de documentation no 25, onglet 32), 
le fait que les Nations Unies n'assumeraient pas les cofits de la mission d'imposition 
de la paix avait ete confirme, et les deux notes mentionnent le coiit supplementaire 
de la mission comme un inconvenient a une participation a cette demiere. 
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Memoire au Cabinet du CEMD, 4 decembre 1992. Livre de documentation n° 24, 
onglet 21. 
Rapport sur les consequences financieres du changement de role propose, Livre 
de documentation no 122A, onglet 8. 
L'avertissement est passablement important car, pour leurs operations de maintien 
de la paix, les Nations Unies assument les couts differentiels de l'operation. Par 
consequent, si les « recettes provenant des Nations Unies . avaient ete incluses, 
le memoire aurait revele, comme un certain nombre d'analyses &rites l'indiquaient, 
que l'option du maintien de la paix etait la moths couteuse. 
Proces-verbal de la RQD, Livre de documentation no 32.1, onglet 33. 
Temoignage du gen (retraite) de Chastelain, Transcriptions, vol. 50, p. 10053. 
Temoignage de Robert Fowler, Transcriptions, vol. 50, p. 10184. 
« Canadians set to help Somalia The Globe and Mail (5 decembre 1992), p. A-1 
et A-15. L'article dit : « Mme McDougall a declare que le secretaire general 
des Nations Unies, Boutros Boutros-Ghali, et M. Bush voulaient que le Canada 
participe . [Traduction fibre]. 
Cette affirmation repose sur l'hypothese selon laquelle l'analyse intitulee « Compa-
raison des options de la participation canadienne en Somalie Livre de documen-
tation n° 25, onglet 32, a ete redigee par des membres du personnel de M. Fowler. 
Dans ses notes relatives a une conversation avec le gen Powell le 4 decembre 1992 
(Livre de documentation no 32A, onglet 9), le gen (retraite) de Chastelain ecrit 
ce qui suit : 

Apres avoir parle avec Colin Powell, je suis reste avec la desagreable impres-
sion que les Etats-Unis etaient tres preoccupes par leur engagement a faire 
decoller l'operation en Somalie; qu'ils ne savaient pas vraiment quel role 
le Canada pourrait jouer (Colin croyait que nous resterions pour assurer le 
maintien de la paix une fois terrain& la mission d'imposition de la paix); 
et qu'il pourrait arriver que nous soyons noyes parmi toute une bande 
d'autres pays dont la participation serait envisagee « en temps et lieu 
[les guillemets sont de moi] dans le plan relatif a la phase d'imposition. 
Une telle situation ne serait pas bonne pour le Canada, car la planifica-
tion de Poperation de Bosaso etait avancee (le Preserver etait presque la, 
le groupe precurseur etait pret a partir it y a trois jours, les navires des 
Nations Unies etaient amarres a Montreal et attendaient d'être charges, 
etc.). Tout nouveau retard ou un role qui serait vu comme secondaire 
conviendraient mal aux hommes, a moi-merne, au gouvemement ou aux 
Canadiens [...] nous (gen de Chastelain et M. Fowler) avons convenu d'en-
voyer immediatement une equipe de haut niveau soit a Washington soit au 
commandement central des Etats-Unis pour faire connatre la disponibilite 
et la capacite de nos troupes, ainsi que nos souhaits. » [Traduction Libre] 

Temoignage du gen (retraite) de Chastelain, Transcriptions, vol. 50, p. 10045. 
Voir aussi la lettre du CEMD et du SM adressee a Jim Judd, secretaire adjoint du 
Cabinet, sans date (v. mars 1993), Livre de documentation no 122A, onglet 9, 
et la lettre du CEMD et du SM adressee au greffier du Conseil prive (GCP), Livre 
de documentation no 122A, onglet 10. Dans ces deux lettres, le CEMD et le SM 
deconseillaient . fortement . toute participation continue a l'ONUSOM II. 
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Proces-verbal de la RQD, 4 decembre 1992, Livre de documentation no 32.1, 
onglet 29. Cette section du proces-verbal dit textuellement ce qui suit : 

Le Conseil de securite des Nations Unies a adopt& le 3 decembre 1992, la 
resolution 794 reclamant une intervention coercitive en Somalie en vertu 
du chapitre VII de la Charte des Nations Unies. Cette reunion speciale de la 
direction a ete convoquee en prevision de la prestation du SM et du CEMD 
devant un comite du Cabinet. La capacite des FC et les options possibles a 
l'appui d'une operation en Somalie font l'objet de la discussion. Le SM et 
le CEMD soulignent que le role du Ministere se limite a proposer le con-
cept de l'operation (y compris les options) par suite de la decision du gou-
vemement. Le SM souligne que le Ministere n'a pas officiellement donne 
de conseils sur la question et qu'il ne lui en a pas ete demande non plus. 

II convient de noter que le Icol Cox, qui dirigeait le contingent canadien au 
quartier general de l'ONUSOM et en Somalie pendant l'automne 1992, a &tit 
de frequentes lettres de replique au sujet des problemes d'organisation des Nations 
Unies, me'me s'il appuyait sincerement la decision de participer a la mission 
d'imposition de la paix. Rapport de situation 11/92 CCONUSOM, en date du 
8 decembre 1992, Livre de documentation no 122A, onglet 11. 
Resolution 775 du Conseil de securite, 28 aotit 1992, S/24497. La resolution 
proprement dite autorise Pelargissement du mandat en etablissant seulement les 
quatre zones operationnelles et en autorisant l'envoi de renforts militaires pour 
I'ONUSOM, conformement aux recommandations du secretaire general. Pour 
avoir plus de details sur la mission de l'ONUSOM, consulter le rapport du secretaire 
general sur la situation en Somalie, en date du 24 aont 1992, et plus particuliere-
ment les paragraphes mentionnes dans la resolution. De plus, comme le secretaire 
general le precise au paragraphe 37 de ce rapport, d'autres resolutions du Conseil 
de securite traitent d'une bonne partie du mandat de l'ONUSOM. Il faut consulter 
non seulement les resolutions anterieures, mais aussi les paragraphes qui ont ete 
tires de rapports precedents du secretaire general. 
Telex de PRMNY a Extott, en date du 29 aolit 1992, Livre de documentation 
no 10, onglet 15. 
La Resolution 775 des Nations Unies a enonce le mandat du personnel de securite 
d'apres le concept original d'operation expose aux paragr. 27 a 30 du rapport du 
secretaire general en date du 21 avril 1992. 
Principes directeurs a l'intention des gouvernements fournissant des contingents a 
l'ONUSOM, en date du 2 septembre 1992. Rediges par le departement des opera-
tions de maintien de la paix des Nations Unies, ces principes directeurs devaient 
foumir des renseignements de base au personnel militaire avant le deploiement. 
Expos& sous la rubrique « -riches » et decrite en des termes pertinents, la mission 
de I'ONUSOM consistait a deployer des observateurs des Nations Unies charges de 
surveiller le cessez-le-feu et a deployer le personnel de securite des Nations Unies 
charge d'assurer la protection de son personnel en vue du maintien des activites 
d'aide et de secours humanitaire a Mogadiscio et dans les environs. Noter que 
ces principes directeurs, du fait qu'ils limitaient la zone d'operation a Mogadiscio, 
etaient clairement anterieurs a la Resolution 775, qui exigeait la mise en place 
d'une force de securite beaucoup plus appreciable. Toutefois, dans une version 
ulterieure des principes directeurs, on a pane precisement du role additionnel du 
personnel militaire, consistant a foumir des secours humanitaires d'urgence a la 
population de la Somalie. Cette version ulterieure parlait aussi de promouvoir le 
processus de reconciliation et le retablissement de la situation politique en Somalie. 
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Telex du Quartier general du Commandement de la Force mobile (QG FMC) 
au QGDN en date du 31 aotit 1992, Livre de documentation no 27, onglet 44. 
QG FMC au QGDN, p. 2. La Force mobile soulignait que, meme si l'on pouvait 
modifier la taille des elements de base des unites, on devait en conserver les 
elements integraux. 
QG FMC au QGDN, p. 2. 
Commandement de la Force mobile (CFM), Plan de contingence provisoire 
(2 septembre 1992), Livre de documentation no 12, onglet 16. 
Voir la note de synthese du CFM, au CEMD au sujet des operations 0 Cordon » et 
« Dagger o, en date du 4 septembre 1992. Livre de documentation no 32B, onglet 2. 
Telex du bgen Vernon, SCEM Op, CFM, au SCFT, au SQFT, au SOFT, au SAFT, 
A la 1 DIV. KINGSTON, au 1 GBC Calgary, a la FOS Petawawa, au 5 GBMC 
Valcartier et au CIC, en date du 4 septembre 1992. Livre de documentation no 28, 
onglet 1. Le 8 septembre 1992, lors d'une conference du CFM sur la coordination 
logistique, oA l'on devait discuter du soutien logistique de Poperation « Cordon o, 
on a propose un deploiement en trois &apes commencant par l'envoi d'une equipe 
de reconnaissance de 20 militaires le 11 septembre 1992, d'un groupe precurseur 
de 200 militaires, au jour des avertissements + 21, qui se chargerait de construire le 
camp de base, et enfin le deploiement du groupe principal, d'environ 550 militaires, 
pas avant le jour des avertissements + 30. Les plans initiaux de reconnaissance corn-
prenaient une rencontre avec des representants des Nations Unies a Bosaso pour 
discuter de tous les aspects du deploiement et du fonctionnement du bataillon 
dans le secteur; cette rencontre devait durer sept jours. Voir la note de service sur 
la reconnaissance en Somalie redigee par le lcol Hach& (J3 Maintien de la paix), 
en date du 10 septembre 1992, Livre de documentation no 28, onglet 18. 
Ordre d'avertissement prealable a Poperation « Cordon » envoye par le QGDN 
au QG FMC, au C Air, au COMAR et au CCFC, en date du 4 septembre 1992. 
Livre de documentation no 28, onglet 12. 
Compte rendu de visite redige par le lcol Momeault, avec la lettre d'accompagne-
ment en date du 6 octobre 1992, Livre de documentation no 14, onglet 17. 
Note de service transmise par le col Cox au commandant de la Force d'operations 
speciales (cmdt FOS), en date du 26 septembre 1992, Livre de documentation no 14, 
onglet 2. 
Note de service envoy& par le col Cox au cmdt FOS, en date du 26 septembre 1992, 
Livre de documentation n° 14, onglet 2. Les fonctionnaires de la mission canadienne 
aux Nations Unies ont ete moins critiques dans leur evaluation de la reunion des 
pays susceptibles de foumir des contingents, mais le fait que Penonce de mission 
soit inadequat etait toujours pergu comme un probleme. 
Telex de PRMNY au QGDN, en date du 6 octobre 1992. Livre de documentation 
no 122, onglet 14. 
Voir telex de PRMNY au QGDN et a EXTOTT, en date du 21 octobre 1992, 
resumant la reunion des pays appeles a fournir des contingents, tenue le meme 
jour. Livre de documentation no 122, onglet 15. 
Le 21 octobre 1992, Pambassadeur et le representant permanent ont ecrit au sous-
secretaire general Marrack Goulding pour demander des eclaircissements. Livre 
de documentation no 3, onglet 3. 
Livre de documentation no 3, onglet 3. 
Telex de PRMNY a EXTOTT, en date du 26 octobre 1992, Livre de documentation 
no 122, onglet 16. 
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Le principal obstacle au deploiement avait trait au retard dans le deploiement du 
bataillon pakistanais et au desk des Nations Unies de le poster a Mogadiscio avant 
toute autre force. A cause de ces retards, le Canada a decide qu'il n'y aurait aucun 
mouvement d'effectifs canadiens tant que la reconnaissance ne serait pas terminee 
et qu'on n'aurait pas mis la demiere main aux plans definitifs. Voir le telex de 
PRMNY a EXTOTT, en date du 11 septembre 1992, qui attribuait les retards des 
Nations Unies a la poursuite des negociations avec les factions, a des problemes 
avec les pays pouvant foumir des contingents et a des difficultes bureaucratiques 
aux Nations Unies. 
Note de service du GCP au PM, en date du 21 septembre 1992, Livre de documen-
tation no 122, onglet 17. 
Note de service du col Cox adressee au cmdt FOS, en date du 26 septembre 1992, 
Livre de documentation no 14, onglet 2. 
Telex de PRMNY a EXTOTT (6 octobre 1992), Livre de documentation no 122, 
onglet 14. 
Dirige par le col Houghton du DOMP, le groupe comptait le lcol Momeault, com-
mandant du Regiment aeroporte du Canada (RAC), des representants du QGDN 
ainsi que huit membres du RAC. D'apres le col Houghton, si la direction de la 
reconnaissance lui a ete confiee a cette occasion, c'est seulement parce que differents 
effectifs participaient a la mission en plus du RAC, ce qui supposait une coordina-
tion considerable. Comme le col Houghton avait déjà l'experience de la Somalie, 
on estimait qu'il etait tout design pour diriger la mission. Toutefois, it n'a pas tar& 
a confier le commandement de la reconnaissance au lcol Momeault. Temoignage 
du col Houghton, Transcriptions, vol. 44, p. 8718. 
Compte rendu de reconnaissance, Somalie/Kenya/Djibouti RAC (27 octobre 1992), 
redige par le lcol Momeault, Livre de documentation no 16, onglet 12, p. 1. 
Compte rendu de reconnaissance,27 octobre 1992. 
Compte rendu de reconnaissance, 27 octobre 1992, p. 3. 
Lors de la RQD du 15 octobre 1992, on a fait part de ces preoccupations en 
utilisant exactement les memes mots et on a dernande au SMA (Pol et Comm) de 
prendre des mesures a cet egard. Voir la note de service de l'ADM aux SM/CEMD 
avec note de synthese jointe (16 octobre 1992), Livre de documentation n° 15, 
onglet 15. 
Telex de PRMNY a EXTOTT (16 octobre 1992), Livre de documentation n° 122, 
onglet 20, p. 5. 
Telex de PRMNY a EXTOTT (16 octobre 1992), p. 4. Toutefois, la mission 
canadienne a Nairobi a conteste bon nombre des commentaires de l'ambassadeur 
Sahnoun relatifs a la situation a Bosaso, signalant particulierement des inexacti-
tudes quant au nombre et au type d'organisations d'aide existantes. Voir le telex de 
Nairobi a EXTOTT (22 octobre 1992), Livre de documentation no 122, onglet 21. 
On recommandait fortement de discuter plus en detail du role du Canada. 
Proces-verbal de la RQD (21 octobre 1992), Livre de documentation no 15, 
onglet 26, p. 3. 
Proces-verbal de la RQD (21 octobre 1992), Livre de documentation no 15, 
onglet 26, p. 6-7. 
Note, adressee au SMA (Pol et Comm) par le col Bremner -- DP Int (21 octobre 1992). 
Le col Bremner a park d'une mission anterieure du Regiment aeroporte (dans le 
Sahara occidental) qui avait ete annulee moires d'un an auparavant. 
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Compte rendu de situation du col Cox (28 octobre 1992), Livre de documentation 
no 29, onglet 13. 
Comprehensive Report on Lessons Learned from United Nations Operation in Somalia, 
April 1992—March 1995, Friedrich Ebert Stiftung, Allemagne, Life and Peace 
Institute, Suede, Norwegian Institute of International Affairs, en collaboration 
avec le Lessons Learned Unit of the Department of Peacekeeping Operations, 
ONU, decembre 1995. Les lecons indiquees dans le rapport sont tirees de plusieurs 
evaluations de l'operation des Nations Unies en Somalie, notamment la Commission 
d'enquete des Nations Unies, etablie aux termes de la Resolution no 885 (1993) du 
Conseil de securite, l'evaluation interne men& aux Nations Unies par le DOMP, 
la conference sur les lecons apprises de l'ONUSOM, organisee par le Norwegian 
Institute of International Affairs en juin 1995, et la conference exhaustive sur les 
lecons apprises de l'ONUSOM, tenue du 13 au 15 septembre 1992 et a laquelle ont 
participe des pays foumissant des contingents a l'ONUSOM ainsi que des ONG. 
(Fait interessant, les militaires du Canada n'etaient pas representes a la conference.) 
Noter que la reponse revue de Marrack Goulding (23 octobre 1992), Livre de docu-
mentation n° 3, onglet 3, indique toujours que la principale mission du bataillon 
canadien etait d'assurer la securite des convois d'aide humanitaire, alors que dans le 
compte rendu de reconnaissance du Icol Momeault, Livre de documentation no 16, 
onglet 12, p. 2, on dit que le role du bataillon canadien dans la zone de secours 
humanitaire de Bosaso visait plutot la « conquete des cceurs et des esprits 
Le document intitule Comprehensive Report on Lessons Learned signale que dans 
toutes les evaluations de l'ONUSOM, on a conclu que le mandat « etait vague, a 
change frequemment tout au long du processus et se pretait a une myriade d'inter-
pretations .. En outre, le rapport signale qu'on a frequemment modifie le mandat 
de la mission sans consulter les Etats membres, de sorte que la mission a ete percue 
de differentes fawns. On en a conclu que le mandat devrait etre le plus clair pos-
sible de fawn qu'on puisse le transposer en un plan operationnel qui ne suscite ni 
ambiguite ni differences de perception quant aux roles et aux taches des differents 
elements. Voir les paragr. 10-12, p. 4-5. 
Comprehensive Report, p. 4, paragr. 11. 
Pendant la reconnaissance d'octobre 1992, le commandant de la Force, le 
bgen Shaheen, a approuve de fawn officieuse la structure organisationnelle 
proposee. Livre de documentation no 16, onglet 12, annexe F, compte rendu 
a l'intention du VCEMD, p. 6/8. 
Comprehensive Report, p. 7, paragr. 19. 
Dans un telex envoye a EXTOTT par le Haut-commissariat du Canada a Nairobi 
(22 octobre 1992), on signale que, contrairement a ce que I'ambassadeur Sahnoun 
avait indique, it y avait une economie de marche florissante dans le domaine de 
l'alimentation, et la distribution des vivres ne semblait pas etre menacee. On 
ne signalait pas d'activite criminelle dans le secteur et, d'apres leurs sources, le 
Programme alimentaire mondial n'avait jamais distribue de vivres dans la region 
et it n'y avait aucun centre de distribution de vivres qui avait besoin de protection. 
Livre de documentation no 122, onglet 21. 
Telex de l'ambassade a Washington a EXTOTT (Direction de la securite intematio-
nale et des relations de defense LIDS]), « Somalie : ONUSOM » (27 novembre 1992), 
Livre de documentation no 122A, onglet 1. Voir aussi telex de Washington a 
EXTOTT IDS « Somalie » (28 novembre 1992), Livre de documentation no 32D, 
onglet 6. 
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Noter que ces taches etaient les manes que celles qui avaient ete decrites pour 
1'ONUSOM. 
Telecopie du lcol Arbuckle, Livre de documentation no 32, onglet 21. Cette 
telecopie n'est pas datee, mais, a en juger d'apres le contexte, elle a du etre redigee 
le 6 decembre 1992. Le contenu, qui decrit le role preliminaire du contingent a 
Baledogle, figure aussi dans un compte rendu presente au QGDN le 7 decembre 1992, 
Livre de documentation no 30, onglet 34. 
Col Labbe, conference sur le niveau operationnel presentee par le col Labbe 
au CECFC Toronto, le 15 mars 1996, Piece P-326, p. 3. 
Resolution du Conseil de securite des Nations Unies 794 (3 decembre 1992), 
paragr. 10. 
Cet enonce de la mission des forces americaines vient de la note de synthese du 
J3 Plans (3 decembre 1992), Livre de documentation no 30, onglet 9. Il est interes-
sant de noter que l'enonce de la mission du Commandement central des Etats-Unis 
ne mentionne pas le desarmement. II se lit comme suit : 

Lorsqu'il sera dirige par le NCA, l'USCINCCENT menera des operations 
militaires interarmees/interalliees en Somalie pour assurer la securite des 
principaux aeroports et ports de mer, des installations des et des points de 
distribution alimentaire en vue de permettre le libre passage des secours, 
d'assurer la securite des convois et des operations des organismes de secours 
et d'aider les ONG a foumir le soutien humanitaire sous les auspices des 
Nations Unies. Lorsqu'il aura etabli un environnement stir pour que les 
operations de secours puissent se poursuivre de maniere ininterrompue, 
I'USCINCCENT aura terming sa mission et transferera les operations 
de secours aux forces de maintien de la paix des Nations Unies. (Kenneth 
Allard, Somalia Operations : Lessons Learned, Washington (D.C.), Institute 
for National Strategic Studies, National Defense University Press, 1995, p. 16. 

Cette description du concept d'operation des Americains est, selon la note de 
synthese de J3 Ops, basee sur une conversation telephonique avec l'etat-major 
interarmees des Etats-Unis le 2 decembre 1992. Cependant, la meme description 
apparait dans une note de service adressee au premier ministre et datee du 4 decem-
bre 1992 (Livre de documentation no 2, onglet 8), qui cite comme source le plan 
operationnel des forces americaines. Comme c'est le cas pour l'enonce de mission, 
it y a des differences entre la description du concept d'operation etabli par les 
Canadiens et le concept d'operation tel que propose par le commandement central 
des Etats-Unis. Le concept propose par le commandement central comporte plus 
de details; le document cite divers objectifs, par exemple, d'assurer la securite de 
Kismayu et de Bardera au cours de la phase III. II semble egalement y avoir des 
divergences, par exemple, le commandement central parle de transfert aux « pays 
tiers alors que les documents canadiens parlent de transfert aux pays du « Tiers-
Monde ». Puisque les ordres d'operation de la U.S. Joint Task Force et le plan 
operationnel de la Force operationnelle interarmees n'ont pu etre retrouves dans 
les dossiers des Forces canadiennes, la Commission n'a pas pu suivre avec precision 
le deroulement de Poperation. 
Le jour-J est le jour ou les premieres troupes sont arrivees a Mogadiscio. Cet 
evenement avait ete prevu cinq jours apres que le Conseil de securite eut passé 
la resolution autorisant l'operation (9 decembre 1992). 
Note de synthese du J3 Plans (2 decembre 1992), Livre de documentation no 30, 
onglet 9. 
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On trouvera une description de Felaboration du plan du Pentagone dans 
John L. Hirsch et Robert B. Oakley, Somalia and Operation Restore Hope: 
Reflections on Peacemaking and Peacekeeping, Washington, D.C., United States 
Institute of Peace Press, 1995, p. 35-47. 
Le president Bush avait parle de retirer ses troupes le 20 janvier 1993 (le jour de 
l'inauguration de Bill Clinton en tant que President des Etats-Unis) et le gen Powell 
avait indique que l'operation durerait de deux a trois mois. Note du greffier du 
Conseil prive (GCP) au premier ministre (4 decembre 1992), Livre de docu-
mentation no 2, onglet 8, p. 2. 
Rapport sur l'expose sur la Somalie aux attaches militaires (9 decembre 1992), 
Livre de documentation no 122A, onglet 12, p. 2. 
Entretiens entre le CEMD et le gen Powell (4 decembre 1992), Livre de documen-
tation n° 32A, onglet 9, p. 1. 
Temoignage du maj Moffat, Transcriptions, vol. 97, p. 18881. 
Telecopie du lcol Arbuckle (6 ou 7 decembre 1992), Livre de documentation n° 32, 
onglet 21. Voir egalement l'expose sur l'operation . Deliverance » (Livre de docu-
mentation no 30, onglet 34), qui reprend le contenu de la telecopie du lcol Arbuckle. 
On a egalement pu faire des arrangements preliminaires en matiere de comman-
dement et de controle en vertu desquels le GTRAC releverait initialement du 
controle operationnel de la U.S. 10th Mountain Division. Le NCSM Preserver 
serait place sous le commandement operationnel du commandant de la Force 
interarmees du Canada en Somalie a compter du 13 decembre 1992. 
Par exemple, le concept et l'emplacement des huit secteurs de secours humanitaire 
qui devaient etre etablis lors des phases Deux et Trois etaient toujours en cours 
d'elaboration. Voir le temoignage du col Labbe, Transcriptions, vol. 161, p. 32790. 
Voir egalement le bref echange sur le developpement des secteurs de secours 
humanitaire, p. 32965. 
Expose du col Labbe, . Seminaire sur les niveaux d'operation », au CECFC de 
Toronto (15 mars 1996), Piece P-326, p. 2. 
Les ordres sont le principal moyen par lequel un commandant fait part de ses 
intentions et de ses plans a ses subordonnes. Meme si les ordres ont plusieurs raisons 
d'être, ils doivent tous indiquer ce qui est a faire, quand, comment, par qui, et avec 
quelles ressources. 

Un ordre d'avertissement informe les formations ou les unites, le plus tot pos-
sible, de la tache qui les attend. II doit contenir toute l'information utile disponible 
et requise pour les preparatifs avant la reception de l'ordre d'operation. II doit indi-
quer au moths la nature de la tache, le lieu et le moment de la presentation des ordres 
verbaux ou le moment oil les ordres &tits sont distribues et le delai de preavis 
respecter pour les mouvements du gros des troupes de la formation ou de l'unite. 
Procedures operationnelles d'etat-major, vol. 2, Procedures d'etat-major en campagne 
(mai 1991), B-GL-303-002/FP-002, en vigueur jusqu'aux mois de mai-juin 1993, 
p. 9-1, 9-12. 

Un ordre d'operation donne aux commandants de formation et d'unite et a 
l'etat-major subalternes les directives et les renseignements essentiels a l'execution 
de la mission du commandant. II comprend cinq parties principales : situation, 
mission, execution, soutien logistique et commandement et transmissions. Proce-
dures operationnelles d'etat-major, vol. 2, Procedures d'etat-major en campagne 
(mai 1991), B-GL-303-002/FP-002, en vigueur jusqu'aux mois de mai-juin 1993, 
p. 9-13 et 9-14. 
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QGDN, Operation « Deliverance >>, ordre d'avertissement 01 (5 decembre 1992), 
Livre de documentation no 20, onglet 5. 
A noter que dans cette section, l'ordre decrit les taches de chaque element et 
ressemble davantage a une liste de « choses a faire» (par exemple, pour le CFT, 
fournir un bataillon de 900 membres, planifier le soutien des forces terrestres 
engagees dans Poperation). 
Op « Deliverance », ordre d'operation 01, Livre de documentation no 20, onglet 29. 
Procedures d'etat-major en campagne — Procedures operationnelles d'etat-major, 
vol. 2 (mai 1991), B-GL-3030002/FP-002 (provisoire 1), mai 1991, p. 9C-2. 
Transcriptions, vol. 161, p. 32840. Voir aussi p. 32835. 
I2enonce de mission dans l'ordre d'operation du QGDN — Modification 1 
(DND 037675, non verse au dossier) stipule que la mission est « d'aider en etablis-
sant, des que possible, un environnement stir pour les operations de secours huma-
nitaire en Somalie sous les auspices de la resolution 794 du Conseil de securite 
des Nations Unies ». Uenonce de mission figurant dans l'ordre du col Labbe, 
O op 01 QG FICS, Livre de documentation no 21, onglet 14, se lit comme suit : 
La FICS, faisant partie de la coalition dirigee par les Etats-Unis, menera des 
operations d'imposition de la paix en Somalie en vue d'etablir un environnement 
stir pour les operations de secours humanitaire conformement a la resolution 794 
du Conseil de securite des Nations Unies ». 
Temoignage du col Labbe, Transcriptions, vol. 161, p. 32841. Voir aussi, col Labbe, 
serninaire sur les niveaux operationnels au CECFC, Toronto (15 mars 1996), 
Piece P-326, p. 1-2. 
Temoignage du col Labbe, Transcriptions, vol. 161, p. 32842. 
Temoignage du col Labbe, Commission d'enquete (GTRAC), vol. XI, p. 353, 
Piece P-20.11. 
Rapport de situation 001 (15 decembre 1992), Livre de documentation no 41, 
onglet 1; rapport de situation 002 (16 decembre 1992), Livre de documentation 
no 41, onglet 2; rapport de situation 003 (17 decembre 1992), Livre de documen-
tation no 41, onglet 3. Dans le rapport de situation 002, le col Labbe avance qu'il 
pourrait y avoir « des avantages a la preserve diplomatique du Canada en Somalie 
pour rehausser le profit de notre participation a l'operation « Restore Hope »/ 
« Deliverance ». Voir egalement, Transcriptions, vol. 162, p. 32969. 
Le col Labbe n'etait pas le seul a tenter de negocier un role important pour ses troupes. 
Certains elements des forces americaines faisaient la meme chose. Temoignage du 
col Labbe devant la Commission d'enquete (GTRAC), vol. XI, p. 342-343. 
Temoignage du col Labbe, Commission d'enquete (GTRAC), vol. XI, p. 342-343. 
Dans son compte rendu de situation du 20 decembre 1992 (rapport de situation 006, 
Livre de documentation no 41, onglet 6), le col Labbe decrit ses efforts pour obtenir 
une mission prestigieuse pour la Force interarmees du Canada seulement. Il ecrit 

Malgre ma tentative de faire de Belet Uen une mission proprement 
« canadienne » avec une certaine forme de soutien de Parma americaine 
et mon intervention personnelle aux niveaux les plus eleves soit aupres du 
lgen Johnston, la Hyalite interservices presse les forces terrestres des Etats-
Unis a se trouver une mission le plus rapidement possible. Les membres de 
l'etat-major de la Force operationnelle combine dont la plupart etaient 
des Marines americains, selon ce qu'on m'a dit sans detours, auraient ete 
tout aussi heureux de laisser le GTRAC se charger de Belet Uen, a condi-
tion de se voir confier des taches prestigieuses dans le cadre des operations 
visant a assurer la securite de Belet Uen. 
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Temoignage du col Labbe, Transcriptions, vol. 162, p. 32964-32979. 
Rapport de situation 006 (20 decembre 1992), Livre de documentation no 41, 
onglet 6. 
Rapport de situation du FICS 009 (23 decembre 1992), Livre de documentation 
no 41, onglet 9. 
Rapport de situation du FICS 019 (2 janvier 1993), Livre de documentation 
n° 41A, onglet 4. 
Pour une discussion plus poussee au sujet du manque de temps pour preparer la 
mission adequatement, voir le Sommaire de l'etat de capacith operationnelle. Se 
rappeler que les troupes ont ete declarees pretes le 16 decembre 1992, apres que 
le detachement precurseur eut deja quitte le Canada. 
Une unite en attente d'une mission des Nations Unies doit pouvoir deployer 
son quartier general en sept jours et le reste de ses troupes en trois semaines. 
Temoignage de Robert Fowler, Transcriptions, vol. 50, p. 10172. 
Rapport du Comite senatorial permanent des affaires etrangeres, Le Canada face 
au defi du maintien de la paix dans une ere nouvelle (fevrier 1993), p. 27. 
En 1991, la doctrine de planification interarmees DPI (J) 5 (4) etait enseignee au 
College d'etat-major, mais la doctrine de planification interarmees (Joint Doctrine 
for Canadian Forces Joint and Combined Operations, B-GG-005-004/AF-000, 
1995-04-06) n'a ete publiee qu'apres l'operation « Deliverance 
Voir Australia's Participation in Peacekeeping, Joint Standing Committee on 
Foreign Affairs, Defence and Trade, Canberra, Australian Government Publishing 
Service (decembre 1994). 
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LE SYSTEME DE 
PLANIFICATION MILITAIRE 

DOCTRINE 

Planification operationnelle dans 
les Forces armees canadiennes 

Au Canada, les officiers sont selectionnes, formes et payes pour plani- 
fier des operations militaires et commander les forces armees pendant 

les operations. Apres le commandement des forces au cours des operations, 
la planification des operations militaires est la fonction la plus importante 
de l'officier. Bien que les officiers d'etat-major soient responsables de la plani-
fication generale et de la planification technique, le plan de l'operation est 
toujours celui du commandant. Les commandants confirment la mission ou 
l'objectif du plan, informent Petat-major de leur concept de l'operation, 
effectuent la reconnaissance necessaire, font une « appreciation . de la situa-
tion ou approuvent Pappreciation preparee par Petat-major sous leur direction, 
preparent ou approuvent les ordres, donnent des ordres aux commandants 
subaltemes, supervisent le deploiement des unites et assument le commandement 
de leurs unites pendant les operations. 

Au cours de la preparation des plans, les commandants doivent compter 
sur une formation solide, un etat-major dont la competence est reconnue et 
une combinaison equilibree de logique et d'experience. Si l'on ne dispose 
pas des ressources appropriees, c'est le hasard qui prevaudra sur la raison et 
toute action menee sera anarchique. Pendant toute la duree de ce processus, 
cependant, it ne faut jamais abandonner la responsabilite du commandement 
aux subaltemes. Ce sont toujours les commandants qui doivent determiner 
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la finalite, et l'orientation et assurer l'unite pour leurs officiers d'etat-major 
et commandants subalternes. C'est toujours le commandant seul qui doit 
rendre compte de la pertinence et de l'efficacite du plan. 

Les principes de la responsabilite du commandement, de l'unite du corn-
mandement, de la separation des pouvoirs entre les commandants et les 
officiers d'etat-major, et de l'execution du travail d'etat-major sont les fonde-
ments de la planification des missions dans les Forces canadiennes et dans 
l'armee en particulier. Les officiers de Pam& recoivent une formation sur 
la procedure de combat, c'est-à-dire « le processus selon lequel un comman-
dant recoit ses ordres, prepare sa reconnaissance, etablit son plan, prepare et 
donne ses ordres et prepare et deploie ses troupes en vue du combat »1. 

La procedure de combat, qui est fond& sur l'experience, vise a s'assurer 
que les officiers (particulierement lorsqu'ils sont soumis au stress des opera-
tions de combat), etudient de fawn logique et methodique tous les facteurs 
et conditions dont it faut tenir compte avant les operations. Le processus 
vise a pennettre aux commandants d'etablir un plan prevoyant que la meilleure 
unite dans les circonstances, et qui convient le mieux a la mission a accom-
plir, recevra l'appui requis et sera placee au bon endroit au bon moment'. 
Le processus de planification qui ne prevoit pas toutes ces etapes ou qui n'y 
accorde pas toute l'attention voulue, compromet la mission et met en dan-
ger les effectifs. Dans les cas ou la dure necessite operationnelle exige que l'on 
abrege la procedure de combat, d'autres decisions, par exemple la fourniture 
de quantites plus importantes de ressources, doit compenser pour le manque 
de planification. 

Les operations peuvent echouer pour de nombreuses raisons. Des echecs 
comprehensibles peuvent etre causes par une accumulation de petites erreurs 
au sein des unites — les sous-unites peuvent se perdre, par exemple, ou l'equi-
pement peut tomber en panne. L'effet de surprise, des conditions imprevues 
ou des manoeuvres de l'ennemi peuvent faire echec a de bons plans, tout 
comme les capacites et les competences superieures des troupes et des com- 
mandants ennemis. Peu de gens blameraient un commandant qui, malgre 
un plan bien prepare, subit un echec. Mais un plan mal prepare conduit presque 
toujours au desastre. Les commandants doivent donc etre tenus responsables 
de chaque operation, et particulierement des operations qui echouent en 
raison d'une planification insuffisante, ba'clee ou incomplete et de mauvaises 
decisions de commandement dans des circonstances ou, s'ils avaient fait 
preuve d'une diligence raisonnable, les problemes auraient du etre prevus et 
d'autres decisions auraient du etre prises. 
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Criteres d'une bonne planification de mission 

La critique d'un plan militaire devrait comprendre l'examen des facteurs 
suivants en vue de determiner s'ils ont fait l'objet d'une etude appropriee 
pendant le processus de planification : 

Le commandant : Les commandants d'une operation militaire doivent 'etre 
identifies clairement. Its devraient avoir suivi la formation requise et posseder 
l'experience necessaire pour le type de mission qu'ils doivent planifier et diriger. 
Its doivent tres bien connaitre l'objectif qu'on leur demande d'atteindre. IN 
doivent etre disponibles et disposer du temps requis pour preparer leur propre 
procedure de combat. 

L'etat-major : L'etat-major doit 'etre bien organise en regard de la mission a 
accomplir et it doit comprendre le nombre suffisant et les categories requises 
d'officiers generaux, specialises et techniques, ainsi que d'officiers d'etat-
major de soutien. En outre, les officiers d'etat-major doivent recevoir la for-
mation propre a leur fonction, et l'etat-major dans son ensemble doit recevoir 
la formation qui correspond aux besoins du commandant compte tenu des 
conditions de la mission. Les membres de l'etat-major doivent avoir fait la 
preuve, dans des exercices ou dans d'autres missions, de leur capacite de 
repondre aux besoins des commandants et des unites dirigees par ces derniers. 

La mission : La mission doit etre definie et confiee aux commandants par 
leur commandant superieur. Elle doit etre claire et identifier « la tache qui est 
indispensable a la realisation de toutes les autres [...] Le choix du but approprie 
est la partie la plus difficile du [plan]. II peut n'y avoir qu'un seul but et 
[P]analyse de la mission permet de s'assurer qu'on a choisi le bon .3. Bien stir, 
it faut que l'unite et son commandant aient la capacite d'accomplir la mis-
sion qui leur est confiee. La mission, qui decoule des ordres du commandant 
superieur, doit etre expos& clairement dans le plan. 

Les limites : Les commandants doivent recevoir de leur commandant superieur 
une description claire de l'objectif et du concept de Poperation ainsi que des 
conditions essentielles a satisfaire et des taches a accomplir pour que la mis-
sion soit une reussite. En outre, les commandants doivent comprendre les 
limites qui ont ete fixees pour la mission et quelles mesures iN doivent prendre 
si des changements imprevus et fondamentaux se produisent pendant la 
planification ou l'execution de la mission. Enfin, les commandants doivent 
connattre toutes les limites applicables en ce qui concerne les ressources, les 
idees tactiques, les regles d'engagement, les armes, le territoire ou Pecheancier, 
entre autres choses, que le commandant superieur a impose pour la mission. 

NPR 
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Les ressources : Les ressources requises pour une mission militaire sont habituel-
lement determines de deux fawns possibles. Le commandant superieur fait 
d'abord une appreciation de la situation, puis it attribue les ressources qu'il 
considere appropriees et suffisantes pour que les commandants subaltemes 
puissent accomplir la mission qui leur sera confiee. Ou bien les commandants 
subaltemes, apres avoir effectue leur appreciation de la situation, indiquent 
s'ils ont les ressources suffisantes a l'interieur de leurs propres unites (s'ils en 
ont sous leurs ordres) et, le cas echeant, demandent des ressources supplemen-
takes. Malgre ceci, un principe faux mais repandu veut que des commandants 
de la chain de commandement effectuent une appreciation de la situation 
qui servira de base a la prise de decision. Cependant, peu importe qui pre-
pare l'appreciation, c'est en fin de compte touj ours la responsabilite du com-
mandant superieur de fournir les ressources requises pour la mission et donc, 
de rendre des comptes concemant tout probleme qui se produit si ces ressources 
ne sont pas disponibles. 

L' equilibre entre les operations et la logistique : Un plan operationnel doit touj ours 
comprendre une combinaison de decisions et de directives tactiques et logis-
tiques visant l'atteinte des objectifs de la mission. Le plan portant sur l'emploi 
des forces est toujours fonds sur les facteurs et les evaluations d'ordre tactique, 
mais les decisions en matiere de logistique, etant donne que ce sont elles qui 
fournissent les moyens techniques permettant d'employer les forces de com-
bat, peuvent determiner l'ampleur et la port& des operations de combat. 
Donc, un plan de mission adequat doit combiner et equilibrer les exigences 
de l'objectif des operations, le concept de l'operation, et les forces de combat 
a utiliser avec les ressources logistiques disponibles en vue de deployer et de 
maintenir les effectifs en situation de combat. Lorsque ces parties du plan ne 
sont pas equilibrees ou se contredisent, le plan et les chances de succes de 
la mission sont incertains. 

La rapidite d' intervention : Le commandant experiments d'une unite ou d'une 
formation bien entrainee, qui est appuye par une equipe solide, peut habituelle-
ment planifier et executer les missions d'une fawn rapide et efficace. Lorsque 
les delais sont serres, les commandants doivent se reposer sur les instructions 
permanentes d'operation, la procedure de combat concurrente et l'initiative 
des chefs a tous les niveaux de commandement. Meme lorsqu'on dispose de 
peu de temps pour la planification, les commandants doivent effectuer tout 
le processus en abregeant chaque etape plutot qu'en eliminant completement 
certaines etapes4. Les operations planifiees de fawn desordonnee comportent 
de graves risques. Donc, dans la critique d'un processus de planification, le 
temps disponible pour la planification et la fawn dont it est utilise doivent 
etre evalues soigneusement. 
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Les facteurs de planification : Dans chaque operation, des facteurs communs 
et des facteurs particuliers ont une incidence sur la realisation de la mission. II 
incombe aux commandants d'identifier et d'analyser ces facteurs et de prendre 
ensuite les mesures qui s'imposent. Habituellement, ils doivent isoler les 
facteurs des qui auront une incidence preponderante sur leur mission. (Ce 
peut etre, notamment, l'ennemi et le terrain.) Its doivent alors identifier et 
analyser d'autres facteurs — notamment, Petat de leurs troupes d'appui et les 
conditions meteorologiques — qui peuvent avoir des repercussions secon-
daires sur le plan. La valeur de ces evaluations depend de l'information et du 
renseignement auxquels les commandants ont acces et de leur capacite de 
comprendre la signification de ceux-ci en regard de la mission. On etudie les 
facteurs afin de pouvoir faire des deductions sur la fawn dont Poperation 
sera menee et de determiner les questions et les conditions auxquelles it faut 
s'adapter si l'on veut que les commandants puissent accomplir leur mission. 
Chaque fois qu'on ne tient pas compte de facteurs importants ou qu'on les 
interprete mal, le plan s'en trouve affaibli et parfois fondamentalement vicie. 

La reconnaissance 

Les officiers font souvent remarquer que le temps consacre a la reconnais-
sance est rarement du temps perdu. C'est que plus on possede de renseigne- 
ments sur les forces ennemies, le terrain, le climat, la situation politique et 
d'autres facteurs semblables qui ont une incidence sur une operation, plus le 
plan de la mission visee est pertinent et approprie. 

La reconnaissance est donc une partie integrante et necessaire de la pro-
cedure de combat a tous les niveaux de commandement. Idealement, tout 
comme les commandants superieurs effectuent, en fonction de leur mission, 
une reconnaissance a la grandeur du theatre des operations, les chefs subal-
terms effectuent une reconnaissance du secteur qui releve de leur responsa-
bilite, puis ils font avec leurs soldats une reconnaissance guidee de ce secteur. 

La procedure ideale pourrait ne pas etre realisable dans chaque cas pour 
bien des raisons; par exemple, it se pourrait qu'on n'ait pas suffisamment de 
temps pour effectuer une reconnaissance detainee. Lorsque le manque de 
temps ou d'autres raisons font en sorte qu'on ne peut effectuer une recon-
naissance complete a tous les niveaux de commandement, on utilise couram-
ment d'autres techniques ou methodes. Selon la doctrine, les commandants 
superieurs devraient organiser la procedure de combat d'une fawn telle que 
les commandants subalternes puissent effectuer leur reconnaissance meme 
lorsque les commandants superieurs ne le peuvent pas. A l'occasion, les comman-
dants pourraient diviser le secteur a reconnaitre en plusieurs parties et con-
fier la reconnaissance de chacune d'elles acres officiers d'etat-major, ou bien 
ils pourraient se fier aux cartes et aux photographies pour obtenir certains 
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types d'information. Cependant, it serait dangereux qu'un commandant lance 
ses troupes dans une operation sans avoir effectue quelque reconnaissance 
que ce soit. 

L'appreciation de la situation 

I:appreciation de la situation, parfois appelee 1'0 appreciation », est au cceur 
de la planification operationnelle. Les FC la definissent comme suit : « procede 
de raisonnement logique qui permet au chef de prendre en consideration 
tous les facteurs influant sur la situation militaire et d'arriver a une decision 
concemant la conduite a adopter en vue de l'accomplissement de sa mission »5. 
Il s'agit d'une methode d'analyse visant a guider le commandant dans son 
raisonnement et a eviter le danger qu'il y a de travailler en se fiant a son 
inspiration du moment et a son intuition. Selon le temoignage du col Labbe, 
c'est 0 de cette fawn que nous montrons a nos officiers 	a raisonner .6. 

Ce processus n'est pas rigide, mais l'experience demontre qu'une bonne 
appreciation comprend un but, une evaluation des facteurs pertinents, 
l'analyse des 0 possibilites . ou des options, et les grandes lignes des mesures 
recommandees. Le plan, ou au moths ses grandes lignes, decoulent de ce 
processus d'analyse. S'il est impossible d'effectuer une appreciation detainee 
de la situation pour une operation importante, les commandants doivent expli-
quer comment ils en sont arrives a leurs decisions concemant les principaux 
elements de leur plan. 

Les appreciations varient selon la complexite de la mission et selon le com-
mandant et Petat-major pour lesquelles elks sont preparees. On redige 
habituellement des appreciations pour des operations importantes et celles 
auxquelles participent les unites de plusieurs commandements. Les apprecia-
tions tactiques visent les operations de combat. D'autres types d'appreciations 
sont egalement courantes, notamment les appreciations du renseignement 
sur I'ennemi et les appreciations administratives visant a preparer un plan admi-
nistratif pour une operation. Dans le cas d'une operation complexe, on pour-
rait effectuer une appreciation tactique et plusieurs appreciations techniques. 

Les ordres d'avertissement 
Dans le but d'aider les commandants subaltemes a planifier les operations 
et a economiser du temps, les commandants publient souvent des ordres 
d'avertissement pour les operations a venir. L'information preliminaire est 
transmise par chacun des commandants a leurs subaltemes pour que ceux-ci 
puissent commencer leur planification. Les ordres d'avertissement peuvent 
comprendre, notamment, de l'information sur la mission, l'articulation, les 
&placements preliminaires, les dispositions en matiere de logistique, les 
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ordres des commandants (heure et endroit), et pratiquement toute question a 
regard de laquelle les commandants desirent avertir leurs subaltemes a l'avance. 
L'information transmise par les ordres d'avertissement est touj ours confirmee 
dans des ordres subsequents. 

Les ordres &operation 
Le plan « doit 'etre le resultat logique de l'etude des facteurs pertinents 
decoulant de rappreciation de la situation ou de tout autre raisonnement 
utilise pour &fink roperation7. Dans les FC, l'ordre d'operation est l'instruc-
tion que donne le commandant a ses subaltemes, dans lequel it explique 
precisement a quel moment et de quelle fawn doit etre accomplie la mission, 
et quelles dispositions relatives au commandement seront prises et quelles 
ressources seront utilisees. Les ordres d'operations sont des ordres officiels 
donna a des subaltemes, qu'ils soient transmis de vive voix ou par &fit. 

Les ordres d'operation ont une forme prescrite, etant donne surtout qu'on 
veut s'assurer qu'ils traitent de toutes les questions importantes, mais aussi 
que leur but est de faciliter la communication exacte d'ordres dans des situa-
tions stressantes. Les ordres bien presentes contiennent les paragraphes suivants : 

Situation — une description de la situation de l'ennemi et des forces 
amies a un moment determine et des notes sur les unites ou les sous-
unites qui peuvent avoir ete ajoutees a la formation ou detachees de 
celle-ci. 

Mission — une seule (habituellement) phrase claire qui precise la 
tache que doit accomplir runite. 

Execution — un paragraphe decrivant le concept de roperation du 
commandant et exposant les Caches attribuees aux sous-unites. Il 
comprend aussi, habituellement, les instructions de coordination 
couvrant, notamment, le synchronisme des taches, les itineraires des 
&placements, les plans de feux, etc. 

Service de soutien — un paragraphe decrivant chacun des aspects 
du plan logistique d'une operation ne faisant pas l'objet d'instructions 
permanentes d'operation. Il comprend, notamment, le soutien medi-
cal, les dispositions prises en matiere de transport et l'alimentation. 

Commandement et transmissions — dans ce paragraphe, les com-
mandants decrivent les dispositions relatives au commandement 
prises pour roperation et precisent a quel moment et de quelle fawn 
leurs quartiers generaux respectifs seront deployes. On y trouve aussi 
des renseignements sur la fawn dont les reseaux de communication 
sont deploy& et exploites8. 
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II est evident que l'experience et la formation des membres des unites et 
de la formation ainsi que la nature de l'operation exercent une influence pre-
ponderante sur la quantite et le niveau de detail de l'information contenue 
dans l'ordre d'operation. Lorsqu'une unite ou une formation est inexperimen-
tee et qu'elle ne compte que peu d'instructions permanentes d'operation, ou 
lorsque l'operation est difficile ou inhabituelle, on peut alors s'attendre a ce 
que les ordres d'operation, a tous les niveaux, soient tres detailles. En outre, 
les commandants et les officiers commandants de la chain de commande-
ment devraient superviser soigneusement la preparation des ordres et s'assurer 
que les commandants subalternes et leurs troupes les comprennent bien. 

PLANIFICATION OPERATIONNELLE 

ET ORDRES D'OPERATION 

Le plan de l'operation « Deliverance » decoule des plans de deux operations 
distinctes. I2operation « Python », planifiee en 1991 pour appuyer une mission 
de maintien de la paix des Nations Unies au Sahara occidental (MINURSO), 
etait encore une possibilite en 1992. Parallelement, le gen de Chastelain 
ordonnait a ses officiers d'etat-major, au printemps de 1992, de commencer 
la planification d'une autre operation des Nations Unies en Somalie. L'ope-
ration « Cordon », dont le plan visait le deploiement des FC dans le nord-
est de la Somalie, integrait de nombreux facteurs, hypotheses et appreciations 
utilises pour elaborer Poperation « Python ». Les deux plans concluaient que 
le Regiment aeroporte du Canada fournirait l'unite de base pour l'operation, 
et cela, avant meme que les missions aient fait I'objet d'une analyse complete. 
Par la suite, le plan de l'operation 0 Python » a ete integre a l'operation 
« Cordon », et lorsque les deux operations ont ete annulees, leurs elements 
essentiels ont ete integres dans l'operation « Deliverance », une mission inter-
nationale d'imposition de la paix. Mais, de nouveau, aucune etude de base 
n'a ete effectuee. 

Les trois operations comportaient des objectifs et des taches differentes 
et devaient etre menees conformement a des mandats et a des autorisations 
differentes, et dans des contextes politiques tout a fait differents. Neanmoins, 
a mesure qu'approchait le moment du deploiement en Somalie, les comman-
dants et les officiers d'etat-major superieurs changeaient les appreciations 
et les evaluations pour pouvoir conserver les plans existants et justifier le choix 
du RAC en tant qu'unite operationnelle principale. Enfin, l'operation 
« Deliverance » est devenue un plan qui devait absolument convenir a une 
situation plutot qu'un plan prepare de fawn objective et correspondant a la 
situation reelle a laquelle seraient confrontees les FC en Somalie. 

■ 
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L'operation « Python » 

Au debut de Pete 1991, le Quartier general de la Defense nationale (QGDN) 
et le Commandement de la Force terrestre (CFT) ont anis des lignes direc-
trices en matiere de planification, ainsi que des ordres d'avertissement et des 
ordres d'operations concernant ('operation « Python ». Ces ordres prescri-
vaient, notamment, que le CFT rassemble et prepare un groupe-bataillon 
d'infanterie, un peloton de police militaire et d'autres elements appeles a col-
laborer avec ('operation MINURSO pour remplir des fonctions de securite dans 
des endroits et centres de reception précis, et pour effectuer un deminage 
de base'. Bien qu'au depart le RAC n'ait pas ete choisi par les planificateurs 
du CFT pour constituer Pelement principal de cette mission, it a nean.moins 
ete choisi par le igen Foster, commandant du CFT. Le lieutenant-general et 
d'autres officiers craignaient que le fait de ne jamais employer le RAC dans des 
missions outre-mer ne contribue a augmenter encore plus le flechissement du 
moral au sein du regiment. 

Au mois de juillet 1991, le bgen Crabbe, commandant de la Force des 
services speciaux, a transmis des lignes directrices en matiere de planification 
concernant Poperation « Python » au commandant du RAC, le col Holmes. 
Les officiers prevoyaient que l'unite serait deploy& en novembre 1991, mais 
le calendrier a ete modifie a plusieurs reprises. Finalement, la mission a ete 
annulee, le Canada ayant negocie sa participation a la mission en Somalie. 
Neanmoins, le cadre de l'operation « Python » a ete conserve aux dossiers 
du QGDN et au QG du CFT. 

Les officiers ont ete nombreux a critiquer le processus et le plan de Pope-
ration « Python ». Dans leurs comptes rendus d'incidents, des officiers ont 
fait remarquer que, déjà au QGDN, et par la suite dans les QG subalternes, 
la planification de cette operation avait ete maladroite. Par exemple, le 
col Holmes a souligne que la chain de commandement etait trop complexe, 
que trop d'officiers du QGDN etaient appeles a autoriser des demandes qui 
auraient du etre considerees comme des demandes courantes, et que des 
officiers superieurs d'etat-major du QGDN appelaient directement des officiers 
de tous les niveaux du RAC et vice versa. De I'avis du col Holmes, la marche 
a suivre pour obtenir des renseignements au sein du commandement etait 
« tout simplement ridicule. L'information avait tendance a circuler trop 
lentement de haut en bas et de bas en haut de la chain de commandement 
et etait souvent remplie d'inexactitudes »10. 

La zone de deploiement prevue dans le Sahara occidental n'avait fait 
l'objet d'aucune reconnaissance par les officiers qui auraient eu a diriger la mis-
sion. Au dire du col Holmes : « Si nous nous &ions deployes sans une [recon-
naissance] prealable, au pire nous aurions couru au desastre, et au mieux, it nous 
aurait fallu beaucoup plus de temps que necessaire pour devenir operationnels »ll. 
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Dans son compte rendu d'incident, le commandant du Secteur du Centre 
de la Force terrestre (SCFT) a mentionne qu'effectivement, it n'y avait pas 
eu de reconnaissance appropriee. . Une personne seulement, le commandant 
du RAC, s'est rendu au siege des Nations Unies pour se renseigner sur rope-
ration "Python" [...] Le fait que le Canada ait ete incapable par la suite 
d'envoyer un detachement de [reconnaissance] dans le Sahara occidental a 
contribue a rendre la preparation de Poperation encore beaucoup plus diffi- 
cik 	Le SCFT a recommande qu'a l'avenir un detachement de reconnais- 
sance soit compose des « principaux representants de chaque niveau de com-
mandement engage dans le processus de planification d'etat-major 

Le commandant du SCFT a souligne, notamment, de graves lacunes 
dans le processus de planification, la faiblesse de la phase initiale de la prepa-
ration logistique et un manque d'informations et de renseignements officiels 
sur le theatre des operations. Le commandant etait d'avis que le QGDN 
aurait du insister pour que les Nations Unies fournissent les renseignements 
essentiels au succes de la mission, par exemple les donnees concernant les 
organisations d'unite et les champs de mines. Selon le commandant, les rensei-
gnements de planification etaient incertains; it a donc propose qu'a l'avenir 
tous les officiers d'etat-major du G2 (renseignement) participent au processus 
de planification depuis le debut, c'est-h-dire des remission de I'ordre d'aver-
tissement de ('operation. Les sources pertinentes doivent pouvoir fournir les 
produits du renseignement et la procedure d'etat-major en la matiere doit etre 
suivie de fawn a rationaliser et a accelerer les demandes de maniere a eviter 
la confusion. 

Selon le commandant du SCFT, les FC auraient difficilement pu pre-
parer roperation « Python » a temps. A son avis, it est peu probable que le 
RAC ait pu respecter son calendrier de preparation. Par consequent, ii a 
recommande que tous les quartiers generaux examinent les procedures qu'ils 
utilisent afin d'etablir les delais necessaires pour repondre aux exigences 
operationnelles. Les planificateurs doivent identifier les retards susceptibles 
d'entrainer des modifications importantes aux exigences en ce qui concerne 
les mouvements et les plans de contingence pendant les etapes initiales de 
la planification des operations. 

Dans son compte rendu d'incident, le maj Desnoyers, officier superieur 
de planification au QG du SCFT, a fait remarquer que « le manque de rensei-
gnements logistiques sur les zones d'operations possibles ainsi que le manque 
d'experts vraiment specialises dans ('utilisation des ressources locales sont 
des caracteristiques evidentes de toutes les operations que nous avons menees 
recemment ». II a conclu en disant que ('operation « Python » « a ete un 
evenement avorte qui s'est revele coitteux [...] [risque] tant en raison de ('igno-
rance des faits que par les observations qui en decoulent, soit la confusion 
qui est attribuable a notre systeme actuel de deploiement des contingents .". 
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Rien ne semble indiquer que les lecons tirees de Poperation « Python » 
aient ete mises a profit par la suite dans la planification d'autres deploiements 
intemationaux. Au contraire, on a continue de traiter les missions comme 
des evenements isoles, exigeant chacune ses propres processus de planifica-
tion et ses solutions particulieres. Ainsi, a la fin de 1991 et au debut de 1992, 
on a mis un terme a la planification de l'operation « Python et les ordres 
d'avertissement qui avaient ete dorm& ont ete mis de cote, car it fallait 
entreprendre la preparation de Poperation « Cordon 

Les missions de reconnaissance 
des Nations Unies en Somalie 

Il y a eu deux missions de reconnaissance en Somalie liees a Poperation 
« Cordon », quoique seulement une portait sur les operations des FC en 
cours. La premiere reconnaissance a laquelle a participe un officier des FC 
etait l'une des deux missions techniques menees sous les auspices des Nations 
Unies. Le Canada y a participe en mars et en avril 1992 dans le cadre d'une 
mission technique dirigee par un membre permanent de Petat-major des 
Nations Unies. Le QGDN a detache un officier, le col Michael Houghton, 
qui faisait partie de Petat-major J3 (maintien de la paix) au QGDN et qui a agi 
a titre d'officier en chef des operations pour la mission". Un rapport exhaus-
tif a ete presente au Secretaire general des Nations Unies15  qui l'a utilise 
pour elaborer une description des conditions en Somalie a l'intention du 
Conseil de securite16. 

Le rapport du Secretaire general comprenait des options sur les mesures 
a entreprendre et d'autres recommandations a l'intention du Conseil de 
securite". Les deux rapports ont ete examines par Petat-major superieur de 
la planification au QGDN, et ont permis a ces demiers de se faire une opinion 
sur les exigences de la mission. Comme l'a confirme le col Bremner, les rap-
ports constituaient « des documents [de planification] tres utiles, parce qu'ils 
fournissaient des renseignements d'actualite provenant du secteur ou devaient 
avoir lieu les operations .18. 

La reconnaissance de requipe technique des Nations Unies a ete effectuee 
sur la foi qu'une petite force des Nations Unies de moins de 600 membres 
serait deployee. En general, l'equipe devait elaborer un plan visant a etablir 
les mecanismes qui assureraient le respect de l'accord de cessez-le-feu qui 
venait d'etre signe et la foumiture sans encombre des secours humanitaires 
au peuple de la Somalie. Le rapport de l'equipe recommandait que l'objec-
tif des Nations Unies soit accompli au moyen du deploiement d'« observa-
teurs » et d'« escortes de securite ces demieres provenant d'un « bataillon 
de securite ». Il y etait note egalement que plusieurs facteurs entraveraient 
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la mission des Nations Unies, peu importe la forme qu'elle prendrait. Parmi 
ces facteurs, it y avait l'absence de gouvernement dans le pays hote, l'anta-
gonisme des parties, une infrastructure reduite, l'absence totale d'un reseau 
de communications fiable et un taux de criminalite eleve. 

C'est dans ce rapport des Nations Unies que nous avons lu pour la premiere 
fois l'expression . bataillon de securite Elle est utilisee par les planifica- 
teurs des Nations Unies pour decrire d'une fawn generale une force militaire 
capable de fournir une securite armee dans une region ou dans le cadre d'une 
mission des Nations Unies. Cependant, l'expression n'a pas de signification 
precise dans la doctrine ou Porganisation des Forces canadiennes. Neanmoins, 
comme nous le constaterons, les expressions 0 bataillon de securite et « unite 
de securite . ont ete acceptees d'emblee par le QGDN et reprises dans les 
appreciations et les plans des FC. L'utilisation de termes qui n'avaient aucune 
signification pour les commandants a l'exterieur du QGDN n'a fait qu'aj outer 
a la confusion generale quant a l'objectif et au concept operationnel de 
la mission. 

Le rapport du 21 avril 1992 du Secretaire general decrit clairement une 
mission 0 d'aide humanitaire >> 20. Ce document decrit aussi la situation en 
Somalie et fait ressortir la menace reelle a laquelle fait face le personnel des 
organisations humanitaires. Le Secretaire general prevoit une courte periode 
de deploiement d'environ 90 jours, mais precise que les conditions futures 
dicteront les modalites de ('intervention des Nations Unies. Il n'est fait aucune 
mention de mesures de securite precises ou de preoccupations sur les operations 
menees en vertu du chapitre VII. 

La reconnaissance et l'elaboration du rapport de l'equipe technique et du 
rapport du Secretaire general etaient des activites qui relevaient des Nations 
Unies. Meme si le col Houghton a participe a la reconnaissance et redige des 
parties du rapport de l'equipe technique, it l'a fait en sa qualite d'officier des 
Nations Unies. Il n'y a jamais eu au cours de la reconnaissance d'evaluation 
des besoins des FC dans le theatre des operations, et aucun rapport ni recomman-
dation n'ont ete elabores par le col Houghton sur les operations eventuelles 
des FC en Somalie21. Les deux rapports ont ete etudies au QGDN, et le 
ler mai 1992, le chef d'etat-major de la Defense et le sous-ministre ont recom-
mande la non-participation des FC22. 

Les FC avaient merle des operations de transport aerien parrainees par les 
Nations Unies en Somalie, dans le cadre de ('operation 0 Relief » et, pendant 
ce temps, les equipages d'aeronef avaient fait des visites de reconnaissance 
de plusieurs terrains d'aviation. Its ont examine le terrain pres de Belet Uen 
pour determiner si des C-130 pourraient atterrir et decoller en securite pour 
livrer des secours humanitaires23. Ces reconnaissances ont peut-etre con-
tribue a fournir des donnees techniques utiles pour la planification des opera-
tions aeriennes dans la region, mais les equipages d'aeronef n'avaient pas la 
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competence technique necessaire pour evaluer les facteurs lies aux opera-
tions terrestres. En outre, on ne leur a jamais demande de ratisser le secteur 
en prevision d'operations terrestres des Forces canadiennes a cet endroit. 

L'operation 0 Cordon » 

I:operation « Cordon plan de deploiement et d'operation des Forces cana-
diennes a Bosaso ou dans les environs, en Somalie, a ete elaboree en majeure 
partie conformement a la doctrine et aux procedures de planification des 
FC par le chef d'etat-major de la Defense. Les commandants et officiers d'etat-
major qui travaillaient sur le plan etaient avantages par le temps, parce que 
le Conseil de securite etait generalement prudent dans Patteinte d'un consensus 
sur le mandat de la force des Nations Unies qu'il souhaitait envoyer en 
Somalie. Cependant, l'histoire du plan de Poperation « Cordon » revele de 
serieuses lacunes dans le processus de planification national, et la volonte 
des sous-officiers superieurs de se fonder sur des hypotheses non verifiees. 
Bien que Poperation « Cordon » n'ait pas eu lieu, elle a constitue la base de 
Poperation 0 Deliverance dont le plan reprenait les lacunes de celui de 
Poperation « Cordon ». 

Le 28 juillet 1992, lors d'une reunion de Petat-major J3 Plans (Terre), le 
cmdre Cogdon, chef d'etat-major J3, a affirme que le chef d'etat-major de la 
Defense souhaitait repondre a une . demande officieuse » du bureau du Conseil 
prive visant a determiner si les FC pouvaient accomplir « une action impor-
tante » pour soutenir les operations de secours humanitaire des Nations Unies 
en Somalie. Le CEMD a demande a Petat-major du QGDN d'examiner la 
possibilite de mettre au point une mission des FC en vue de fournir une 
« force de securite de la taille d'un bataillon » a l'appui des operations des 
Nations Unies. Le capt (M) McMillan, J3 Plans, a demande a son person-
nel de proceder a un « controle d'etat-major » (appreciation preliminaire 
rapide) concemant une telle operation, sous reserve de plusieurs limites : le 
bataillon serait employe pendant une periode unique de six mois sous les 
auspices des Nations Unies; Poperation MINURSO (mission propos& au 
Sahara occidental) serait utilisee comme point de depart de la planification; 
et l'analyse des options devait etre parachevee le 30 juillet 1992. Le per-
sonnel devait produire un rapport sur les risques courus par les FC, les Caches 
eventuelles, les facteurs relatifs au transport et aux &placements (telle que 
la capacite de transport aerien et maritime), les calks, les troupes disponibles, 
le soutien medical et l'impact eventuel d'un deploiement sur les opera-
tions au pays et ailleurs, dont les missions des Nations Unies en cours. Le 
capt (M) McMillan a mentionne que le rapport de l'equipe technique des 
Nations Unies date du 19 avril 1992 renfermait des renseignements utiles sur 
les secours humanitaires24. • 



UN HERITAGE DESHONORE : LES LEcONS DE L'AFFAIRE SOMALIENNE 

Le cam Murray, SMA associe (Politique et communications), au QGDN, 
a envoye un aide-memoire sur la situation en Somalie au CEMD et au sous-
ministre le 28 juillet 1992. Il y indiquait qu'un appui pouvait etre fourni aux 
operations en Somalie, a savoir : 

mettre sur pied une force de securite de la taille d'un bataillon pour 
favoriser l'acheminement des secours humanitaires; 

fournir le transport aerien pour livrer des secours adequats; 

fournir une equipe medicale-chirurgicale ou un hopital de campagne. 

II recommandait que le CEMD et le sous-ministre soient prets a struc-
turer et a financer ('operation a titre de mission humanitaire, relevant d'un 
commandement national ou d'une operation de maintien de la paix dans le 
cadre de Poperation ONUSOM. Il croyait que la mission pouvait etre financee 
au moyen de quotes-parts ou de contributions volontaires, ou que les cofits 
pourraient etre assumes uniquement par le Canada25. 

Plusieurs facteurs principaux ont ete pris en compte, et des recommanda-
tions ont ete formulees par d'autres officiers d'etat-major du QGDN pendant 
cette periode. Plus precisement, le lcol McLaren, J2 Operations de securite, 
indiquait, le 29 juillet 1992, que l'effectif normal de la police militaire (PM) rat-
tache a un bataillon etant ordinairement constitue d'un sergent, d'un caporal-
chef et de deux caporaux, it devrait 'etre augmente d'au moires trois caporaux 
et d'un militaire du rang possedant la qualification d'inspecteur de la PM26. 

Le lcol Johnston, qui travaillait au sein de la Direction de la structure de 
la force, a analyse les repercussions sur l'organisation, le commandement et 
le contr8le d'un engagement en Somalie de troupes de la taille d'un bataillon. 
II a informe le capt (M) McMillan, le 27 juillet 1992, que la mise sur pied d'un 

bataillon de securite » en Somalie presentait plusieurs problemes organi-
sationnels, dont le mandat du commandant de la force et les rapports entre le 
commandant et le QGDN et la structure de commandement des Nations Unies. 

L'organisation la plus efficace, selon to lcol Johnston, serait un petit guar-
tier general sur le theatre des operations, relevant d'un commandant d'un con-
tingent canadien qui aurait . plein commandement » de toutes les unites des 
FC ou de tous les elements du theatre. Si cette recommandation etait suivie, 
le commandant du contingent devrait alors etre designe . officier comman-
dant une formation >> des FC. Le lcol recommandait, en outre, que le com-
mandant du contingent releve directement du vice-chef d'etat-major de la 
Defense (VCEMD), par l'entremise du sous-chef d'état-major de la Defense 
(Renseignements, securite et operations). Pour prevenir toute confusion au 
sujet de la competence en matiere disciplinaire a l'interieur de la force, it 
recommandait que tout le personnel et toutes les unites transferes au contin-
gent canadien en Somalie soient places sous le « plein commandement » du 
commandant du contingent canadien. Le lcol Johnston proposait egalement 
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que le commandant operationnel soit investi de tous les pouvoirs et de toute 
la competence, et qu'il dispose de tout le personnel necessaire pour executer 
la tache, mais que les commandants au Canada conservent les responsabilites 
administratives inutiles dans les regions eloignees27. 

La complexite et le detail des recommandations de l'etat-major touchant 
la structure, le commandement et l'administration du contingent des FC 
indiquent clairement que les FC ne disposaient ni de plans ni de procedures 
permanents concemant le commandement et le controle d'operations outre-
mer. En outre, it etait evident que les officiers d'etat-major etaient d'abord 
preoccupes par le maintien des ententes bureaucratiques existantes des FC 
en temps de paix au pays, ce qui les a forces a proposer un ensemble disparate 
de dispositions pour la force qui serait deployee en Somalie. 

Analyses des options et evaluation de la situation 
Entre le 29 et le 31 juillet 1992, les officiers d'etat-major et le CFT ont ela-
bore un certain nombre d'options, d'analyses et d'appreciations de la situation. 
L'objectif etait de fournir des options sensees concemant la planification, et 
les documents ont generalement ete paracheves dans l'ordre prescrit. Cepen-
dant, trois grandes lacunes en ont diminue la valeur. D'abord, les documents 
manquaient de rigueur et etaient incomplets. Ensuite, ils reposaient sur des 
hypotheses non verifiees, surtout en ce qui concerne le RAC. Enfin, les 
appreciations et, par consequent, les conclusions inherentes, ont ete serieuse-
ment entachees par l'absence de definition precise de l'objectif ou de la mission 
de la force a deployer. 

Le 29 juillet 1992, l'etat-major G3 Plans et Exercices au Quartier general 
du CFT a prepare une appreciation de la situation relative aux operations de 
securite en Somalie. Les officiers responsables ne semblent pas avoir suivi les 
procedures normales d'etat-major et n'ont envisage que trois points princi-
paux dans leur appreciation, lesquels concemaient uniquement la situation 
a Mogadiscio et dans les environs. Its ont examine la situation generale dans 
la region et fait ressortir l'information et les idees contenues dans le rapport 
sur la mission technique des Nations Unies, paracheve en avril 1992, et la 
menace contre la securite generale, rattachee a la fourniture des secours 
humanitaires a Mogadiscio. L'appreciation comprenait un « concept d'opera-
dons lie a la securite », selon lequel la force des Nations Unies serait consti-
tuee d'un groupe de 50 observateurs militaires deployes dans le secteur central 
(Mogadiscio) et relevant d'un petit quartier general de la force, et d'un 
« bataillon de securite ». II est mentionne dans l'appreciation que le bataillon 
de securite serait la seule unite de combat importante, mais pourrait etre le 
. fondement d'un plan plus vaste, au besoin >>28. 

• 
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L'appreciation etait fond& largement sur les deductions de l'equipe tech-
nique des Nations Unies, qui avait ajoute que la mission du bataillon de 
securite consisterait a assurer la securite des operations de secours humanitaire 
des Nations Unies dans la region de Mogadiscio. Entre autres taches, le 
bataillon pourrait assurer la securite au port de mer et au camp de l'unite; 
escorter les convois d'aide humanitaire entre le port de mer et les aeroports, 
et les centres de distribution; enfin, assurer la securite du secteur des opera-
tions des Nations Unies dans les aeroports de la region de Mogadiscio. Selon 
Pappreciation du CFT, la contribution des FC correspondait a . une [unite de 
securite] etablie au depart a 500 hommes, comprenant cinq compagnies ». 
On concluait que « toute unite d'infanterie, d'artillerie ou des blindes dont 
la deuxieme ligne serait augment& et qui serait dot& de ressources du genie 
constituerait une base organisationnelle adequate »". 

Menne si le CFT participait déjà a deux grandes operations internatio-
nales, les officiers d'etat-major ont propose que le CFT appuie un troisieme 
engagement important de l'unite dans les operations de maintien de la paix 
pendant une courte periode, a savoir 12 mois au maximum. Il etait fait men-
tion egalement, dans l'appreciation, que le RAC avait ete design unite en 
attente des Nations Unies, pret a intervenir a l'appui d'operations nationales 
A 14 jours d'avis. Meme s'ils pensaient que le RAC pouvait constituer la base 
de ('intervention canadienne, les officiers ont fait remarquer que la recherche 
de chauffeurs qualifies pour les vehicules blind& au sein du regiment cons-
tituait Pun des principaux problemes rattaches a ce choix. Its ont cite parmi 
les unites disponibles, le Royal Canadian Dragoons (RCD) et le 12e Regi-
ment blinde du Canada (12RBC). L'on concluait dans ('appreciation que le 
CFT pouvait satisfaire a ('exigence d'un « bataillon de securite »". 

Cette appreciation ne traitait pas de la mission proposee, le concept des 
operations tire des documents des Nations Unies n'y etait pas analyse et la 
signification de « bataillon de securite » n'etait pas precis& en termes opera-
tionnels. On suggerait d'adapter une partie de la doctrine operationnelle sur 
les operations de securite regionales a la mission presumee en Somalie, mais 
aucun officier n'a mentionne que l'absence de tactique ou d'entranement 
pour ce role constituait un probleme qu'il fallait etudier. 

A cette époque, aucune unite d'infanterie des FC ne correspondait a « une 
unite de securite de 500 hommes comprenant cinq compagnies ». Les officiers 
d'etat-major ont peut-titre accepte trop facilement 	qu'une telle unite 
existait, ou qu'il serait possible d'en constituer une rapidement et efficacement. 
Its semblent avoir parcouru trop rapidement les procedures et pratiques de 
planification normalisees d'etat-major au lieu d'attendre qu'on effectue une 
« evaluation des taches » avant d'affecter des unites a la mission. En vertu 
de quelle appreciation et de quelle autorite Petat-major a-t-il presume qu'une 
« unite de securite de 500 hommes », comme la decrivaient les Nations 
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Unies, suffisait en regard des taches envisagees? Par ailleurs, si l'utilisation 
d'une unite de cette taille constituait un facteur limitatif pour les planificateurs, 
Petat-major aurait du preciser cette limite et identifier le commandant qui 
l'avait etablie. En outre, it aurait do indiquer les repercussions graves que cette 
derogation aurait par rapport a l'organisation et a la pratique normalisees des 
FC, sur le plan de l'organisation et de Pentrainement. 

Uappreciation du CFT a ete transmise au QGDN le jour meme, a l'inten-
tion de Petat-major de la planification centrale qui preparait egalement une 
appreciation pour le CEMD. Le 29 juillet 1992, le maj Whiting, membre de 
Petat-major du J3 Plans, au QGDN, a elabore une « analyse des options 
concemant les taches et les forces probables d'un bataillon de securite des 
FC qui appuierait les operations d'aide humanitaire des Nations Unies, en 
Somalie. Son analyse renvoyait a la resolution 751 des Nations Unies, qui 
approuvait en principe l'envoi d'une force de securite armee a Mogadiscio, et 
au rapport du Secretaire general des Nations Unies, en date du 24 juillet 1992, 
qui exigeait la division de la Somalie en quatre zones operationnelles, dont 
le nord-est, aux fins des operations des Nations Unies. Le major indiquait 
plusieurs « taches probables » pour la force, comme favoriser la demobilisa-
tion de Parmee du SNM [Mouvement national somalien], employer les forces 
de securite pour escorter et proteger le personnel des organismes humanitaires, 
aider a retablir les forces de police locale, surveiller l'application des dispo-
sitions en vue d'un cessez-le-feu dans des parties du pays autres que Mogadiscio, 
et contribuer a l'acheminement sans encombre des secours humanitaires31. 
Dans le resume de son appreciation, le maj Whiting affirmait que le corn-
mandement de la Force mobile avait . conclu que le detachement d'un 
[bataillon de securite ]en Somalie etait possible »32. 

Le 30 juillet 1992, le lcol Kennedy, G3 Plans, du Quartier general du 
CFT, a envoye une autre appreciation au kol Froh, J3 interimaire, du QGDN, 
apparemment afin d'aider le QGDN a elaborer d'autres options, comme 
l'avait dernande le gen de Chastelain le 28 juillet 1992. Trois options etaient 
decrites concemant le type d'unite qui pourrait etre deploye : 

Option un : deploiement dans un delai de sept jours d'une unite qui serait 
dotee d'un equipement leger, mais qui aurait une mobilite [intemationale] 
strategique elevee. Cette force comprendrait 500 personnes, des vehicules 
legers et uniquement des armes demontees. 

Parmi les regiments disponibles a Pinterieur de ce delai, seul le RAC 
a ete mentionne. L'appreciation precisait que le RAC ne pourrait mener 
que « des operations de defense/securite statiques »; que « jusqu'a 20 % » 
de Punite pourrait ne pas etre prete pour un deploiement immediat; que 
Poperation serait « tributaire du transport aerien », donc coitteuse; et enfin 
ce qui revetait une grande importance pour les operations dans le desert, 
que le RAC aurait une . mobilite tactique limitee ». 
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Option deux : deploiement dans un delai de 30 jours d'une « force moyenne 
Cette force comprendrait 500 personnes, quelques transports de 

troupe blind& et d'armes montees, ainsi qu'un appui de premiere et de 
deuxieme lignes. Trois unites etaient pretes a etre deployees : le RAC, 
le 12RBC et le RCD. En vertu de cette option serait constituee une « unite 
autonome dot& d'une certaine mobilite tactique qui pourrait etre 
transport& sur le theatre des operations par air, mais qui reposerait forte-
ment sur un soutien aerien, et dont le coat de deploiement serait eleve. 

Option trois : deploiement dans un delai de 60 jours d'une « force autonome 
de 500 personnes, dot& de vehicules sur roues et d'une « organisation 
adapt& a une tache autonome en ce qui concerne la plupart des services 
de soutien 

Un plus grand nombre d'unites pouvaient etre deployees en vertu de 
cette option, dont le RAC, le 12RBC, le RCD et le 5e Regiment d'artil-
lerie Legere du Canada (5RALC). Cette option permettait d'assurer, a 
. un coat inferieur, une intervention [mieux] planifiee au moyen d'une 
unite polyvalente adapt& a la tache, dot& d'une capacite superieure .". 

Ainsi, a la fin de juillet 1992, le Igen Gervais a informe le chef d'etat-
major de la Defense que son commandement disposait de plusieurs unites 
qui pouvaient etre preparees pour la mission. Deux principaux facteurs sem-
blaient entrer en ligne de compte dans le choix des options : le delai et « une 
organisation adapt& a la tache Si les FC devaient intervenir moyennant 
un court preavis et disposer de peu de temps pour se preparer a la mission, 
le RAC semblait l'unite appropriee. Cependant, l'envers de la medaille, dans 
le cas d'une action rapide, serait le deploiement d'une unite qui pourrait ne 
pas etre appropriee en regard de la mission, telle qu'elle etait entendue a 
l'epoque. La ligne d'action plus judicieuse supposait un enonce et une analyse 
clairs de la mission, l'organisation d'une force appropriee a la mission, et un 
delai permettant aux commandants d'unite et aux troupes de se preparer a 
Poperation. I2inconvenient, dans ce cas, serait une intervention moins rapide 
mais « plus avisee 

Voila donc des circonstances qui exigeaient de toute evidence une deci-
sion milrement reflechie de la part du commandement. Les commandants 
avaient le choix d'intervenir rapidement, avec les risques que cela compor-
tait, ou d'allouer le temps necessaire a une planification et a une preparation 
adequates, quitte a subir les critiques eventuelles suite a une intervention 
moins rapide. Aucun conseil comprehensible et specialise ne semble avoir 
emane de la chain de commandement sur la question du temps par rapport 
a la preparation. Cependant, it paratt que la question critique n'ait pas non 
plus ete soulevee par le QGDN. 

■ 
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Lorsqu'ils discutaient de planification, les commandants et les officiers 
d'etat-major ont peut-etre souscrit trop tot a l'idee que le plus important 
serait de reagir rapidement si le gouvemement leur demandait d'envoyer des 
troupes en Somalie, malgre certains signes indiquant que les FC, et certaine-
ment le RAC, pourraient ne pas etre en mesure de relever ce defi34. 

Le lcol Froh, au QGDN, a utilise l'analyse des options du CFT, du 
30 juillet, pour elaborer a l'intention du CEMD une analyse des options de 
Petat-major du QGDN visant a « evaluer la capacite des FC de fournir une 
force de securite de la taille d'un bataillon pour les operations de secours 
humanitaire par les Nations Unies .35. L'appreciation du lcol Froh englobe 
la situation politique en Somalie et le deuxieme rapport du Secretaire general 
des Nations Unies sur la Somalie, date du 27 juillet 1992. Le lcol fait observer 
qu'une deuxieme equipe technique des Nations Unies serait envoyee en 
Somalie, en aoilt, pour elaborer un concept des operations en vue d'un plan 
eventuel elargi des Nations Unies. Le lcol Froh a egalement compare brieve-
ment la mission proposee en Somalie a la defunte operation « Python 
laissant entendre que Poperation en Somalie serait plus exigeante, les risques 
de combat etant presque equivalents a ceux auxquels faisaient face les Forces 
canadiennes deployees en Bosnie-Herzegovine. 

L'appreciation repose sur plusieurs hypotheses principales. La force serait 
employee pour un maximum de six mois et ne serait pas remplacee par le 
Canada. Le gouvemement foumirait des fonds pour completer le budget du 
MDN. La force serait autosuffisante et comprendrait un soutien medical et 
logistique de troisieme ligne. Etait particulierement pertinente l'hypothese 
du lcol Froh selon laquelle l'appreciation se rapportait uniquement « au besoin 
connu de constituer un bataillon de securite pour les operations menees a 
Mogadiscio Le lcol a insiste sur le fait qu'il fallait . attendre le rapport de 
l'equipe technique des Nations Unies avant d'evaluer les besoins de securite 
des autres zones Cette condition lui semblait si importante qu'il a cite le 
col Houghton, qui avait participe a la reconnaissance des Nations Unies 
en Somalie plus tot au cours de rannee, et qui avait fait observer que . ce 
serait commettre une erreur tres grave que d'essayer de devancer les Nations 
Unies sur cette question [le deploiement]. On devrait leur permettre de faire 
leur travail. » 

Apres avoir donne un apercu des risques et des taches, le lcol Froh a etabli 
que la mission . exigerait le potentiel de combat polyvalent d'une unite de 
combat majeure En outre, it a affirme que si les ressources de soutien neces-
sakes « n'etaient pas fournies par un autre pays le contingent des FC neces-
siterait « une troupe de genie mixte de 50 personnes et de 20 vehicules; un 
element de soutien national de 100 a 200 personnes et de 50 a 70 vehicules; 
un element medical de 70 personnes et de 18 vehicules; enfin, un systeme 
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de communication par satellite de capacite moyenne [...] en guise de liaison 
[de communications] arriere Il a conclu que les . FC pourraient fournir 
un [bataillon de securite] pour satisfaire aux exigences relatives a roperation 
de Mogadiscio en moins de 60 jours 

Apparemment, le gen de Chastelain n'etait pas convaincu que rapprecia-
don satisfaisait a l'exigence d'accomplir « une action importante » rapide-
ment. Dans le texte de l'appreciation du 30 juillet, quelqu'un a ajoute une 
note manuscrite modifiant l'affirmation du lcol Froh selon laquelle « trois 
unites majeures (RCD, 12RBC et RAC), pretes a intervenir a 30 ou a 45 jours 
d'avis » pour qu'on lise plutot que le RAC etait pret a intervenir a sept jours 
d'avis. Cette affirmation est reiteree sous forme manuscrite dans d'autres 
sections de rappreciation36. Plus tard, a la demande du CEMD, le lcol Froh 
sondait le CFT et etait infortne par le lcol Kennedy que le RAC pourrait inter-
venir plus rapidement. Le lcol Kennedy a presente (au nom du Igen Gervais) 
deux nouvelles options. L'option 1— . immediatement pour demontrer la 
volonte politique [...] le RAC peut se poser au sol » six jours apres un avis 
d'intervenir. En vertu de l'option 2, le CFT a confirme qu'une force moyenne 
serait prete a intervenir moyennant un avis de « sept a 30 jours et que cette 
force « comprendrait une unite autre que le RAC »37. 

Le 31 juillet, le lcol Froh a elabore une appreciation « revisee » a la 
lumiere de cette nouvelle interpretation des forces du CFT disponibles. Les 
renseignements de base et rappreciation de revaluation a Mogadiscio seule-
ment sont repris, mais revaluation de la disponibilite operationnelle des 
unites est modifiee. II est indique dans ('appreciation revisee que quatre 
unites majeures (le RCD, le 12RBC, le RAC et le 5RALC) etaient disponibles 
a 45 fours d'avis, mais que seul le RAC etait disponible a sept jours d'avis. 
Cette appreciation soulignait que le RAC disposait d'un nombre restreint de 
chauffeurs de vehicule blinde qualifies. Le lcol Froh a conclu qu'un nombre 
suffisant « de forces de combat polyvalentes etaient disponibles [dans les 
FC] pour repondre aux besoins de la force de securite a Mogadiscio, pour 
deux roulements 

L'appreciation revisee renfermait egalement une conclusion modifiee 
plus positive : 

Les details de la situation en Somalie et le concept operationnel relatif 
l'engagement elargi des Nations Unies sont inconnus et, par consequent, 
les moyens necessaires pour accomplir les Caches enoncees par le [Secretaire 
general] dans son rapport au [Conseil de securite], [le 24 juillet 1992], ne 
peuvent pas encore titre determines. Neanmoins, les FC peuvent constituer 
et soutenir une force polyvalente apte au combat pour assurer la securite 
de la mission des Nations Unies concernant la distribution de secours 
humanitaire en Somalie39. [Traduction libre] 
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Ainsi, a la fin de juillet 1992, le chef d'etat-major de la Defense avait conclu 
que les Forces canadiennes pouvaient constituer un . bataillon de securite » pour 
une mission en Somalie. Bien qu'on n'avait pris aucune decision definitive 
quant au choix de Punite qui serait depechee, it etait evident que les officiers 
superieurs favorisaient dans le processus le choix du RAC pour cette mission. 

La conclusion de Pappreciation du 31 juillet reflete, dans son résumé 
illogique, la corruption du processus de planification qui commencait a 
entacher Pelaboration d'une appreciation sensee devant conduire a un plan 
solide pour l'intervention eventuelle des FC en Somalie : si la « situation en 
Somalie et le concept operationnel concernant l'engagement elargi des 
Nations Unies sont inconnus », alors « les moyens necessaires pour accom-
plir les Caches ne peuvent etre determines La seule conclusion logique et 
professionnellement acceptable doit etre que personne ne peut de fawn 
responsable determiner si . les FC peuvent constituer et soutenir une force 
polyvalente apte au combat pour assurer la securite de la mission des Nations 
Unies touchant Pacheminement de secours humanitaire en Somalie Pourtant, 
c'est precisement ce qui a ete fait. 

Une fawn responsable d'agir a ce moment-la eta ete d'attendre que la 
situation evolue et que la mission se precise, ou d'exiger des precisions sur 
la mission aupres des Nations Unies. Certainement, le CEMD aurait pu ordon-
ner, et fort probablement it aurait ordonne, au commandant et a Petat-major 
de continuer a preparer un engagement quelconque en Somalie. Cependant, 
en l'absence d'une definition de cette mission, it est difficile de comprendre 
comment on pouvait affirmer que les Forces canadiennes avaient la capacite 
de l'executer. 

La planification de Poperation « Cordon » 
dans une situation en evolution 

Selon la doctrine et les procedures des FC, une appreciation de la situation 
doit mener au moins a quelques options « d'action eventuelle » a partir des-
quelles peut etre determine une mission ou un objectif operationnel précis 
pour le commandant. Dans ce cas, le CEMD et Petat-major au QGDN — 
menant a leur suite le commandant du CFT et son etat-major — elaboraient 
un plan et determinaient des unites et des moyens en vue d'une operation 
sans objectif précis et realisable. Cette fawn de proceder va a l'encontre du pre-
mier principe de guerre et du premier principe de planification operationnelle. 

L'insistance croissante des dirigeants politiques, du public et des 
medias en faveur d'une intervention des FC en Somalie peut avoir incite le 
gen de Chastelain et M. Fowler a repondre favorablement aux demandes 
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initiales du gouvemement. Cependant, le fait de ne pas fixer d'objectif et de 
ne pas etablir de concept concemant les operations des FC en Somalie a 
rapidement force les etats-majors militaires a forger et a rabouter des plans 
d'operation et de soutien qui sont devenus de plus en plus incoherents, au 
fur et a mesure qu'evoluaient la situation et les exigences apparentes. Ainsi, 
tel que nous le constaterons, lorsque la nature reelle du concept des opera-
tions a ete comprise, plusieurs decisions critiques touchant les operations et 
la planification avaient déjàete prises, de sorte qu'un changement aurait 
ete maladroit, et d'autres questions cruciales sont demeurees sans reponse 
jusqu'a ce que les troupes quittent le Canada. 

Pendant le mois d'aoiit 1992, la situation en Somalie et les demandes 
de troupes continuaient d'evoluer. Le 25 aolit 1992, le lcol Froh a informe 
le CEMD de la situation relative a la planification de contingence au sein 
des FC concemant le detachement de forces terrestres en Somalie. II a note 
que la deuxieme equipe technique des Nations Unies qui venait de retourner 
avait presente son rapport au Secretaire general. Le rapport faisait ressortir 
le besoin de deux bataillons d'infanterie autonomes qui agiraient a titre 
d'escorte pour les activites d'aide humanitaire et assureraient la protection 
necessaire a ces activites, et le deploiement de forces pour aider les centres 
de distribution des regions de Bosaso et de Mandera. 

L'etat-major des Nations Unies a recommande que chaque « unite 
de securite » soit capable d'escorter jusqu'a trois convois par jour jusqu'aux 
centres de distribution dans leur region, et d'assurer la securite de ces centres 
de distribution. Il etait egalement recommande que les unites soient capa-
bles de fournir de l'aide aux centres de distribution et d'assurer la securite des 
navires de secours humanitaire entrant dans le port, des installations d'entre-
posage, et d'aider les convois. En outre, requipe suggerait de structurer ces 
unites en cinq compagnies : un quartier general et une compagnie logistique 
pour assurer le commandement, le contr8le et ('administration, et trois com-
pagnies de carabiniers, et que chacune de ces dernieres comprennent au 
moins un peloton dote de transports de troupes blincles (de preference sur 
roues) equipes d'un . armement standard Le reste de l'unite serait arme 
conformement aux traditions des Nations Unies41. 

Le lcol Froh a indique que le col Fraser, representant militaire permanent 
du Canada aux Nations Unies, avait laisse entendre que le Canada serait 
appele a foumir des unites de communication, de logistique et de soutien 
medical pour cette operation elargie. « D'autres nations pourraient etre 
invitees a fournir des forces d'infanterie. 

Le col Fraser a aussi indique que le delegue americain aux Nations Unies 
etait preoccupe par les retards dans le deploiement du bataillon pakistanais 
a Mogadiscio. Le col Fraser a prevenu le QGDN qu'etant donne la situation, 
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des pressions pourraient etre exercees sur les Nations Unies pour qu'elles 
demandent a un autre kat membre de fournir le « bataillon de securite 
pour Mogadiscio. De toute evidence, Poperation prenait des proportions qui 
allaient au-dela des simples parametres qui avaient servi a elaborer l'opera-
tion « Python » et au-dela des capacites d'un regiment aeroporte non equipe 
ou non entrain pour mener des operations mobiles". 

Le lcol Froh a indique au CEMD que les ressources des unites d'armes de 
combat des FC etaient passablement taxees. Tout en indiquant que les mis-
sions et les engagements des FC qui etaient en cours au Canada et en 
Yougoslavie pouvaient se poursuivre et qu'une nouvelle mission en Somalie 
etait envisageable pour une duree de six mois, « les engagements a fournir 
un bataillon en attente aux Nations Unies et un groupe-brigade base au 
Canada a I'OTAN ne pouvaient pas etre honores ». Il a egalement indique 
au CEMD qu'on . s'appretait [au QGDN] a demander [au Quartier general 
du Commandement de la Force terrestre] de preparer un plan [d'operations] 
de contingence provisoire en vue de confier des missions de maintien de la 
securite a une force de la taille d'un bataillon autonome en Somalie. En 
outre, le J6 [Communications] sera appele a preparer une revue preliminaire 
du personnel en vue de constituer une unite de communications qui se joindra 
a l'ONUSOM elargie44  ». Ici encore, it aurait ete possible d'influencer la 
demande que les Nations Unies allaient adresser au Canada et de faire en sorte 
que le Canada soit libere de son engagement a fournir une unite d'armes de 
combat difficilement disponible pour orienter davantage cet engagement vers 
la fourniture d'une unite davantage axee sur la logistique, les soins medicaux 
ou les communications. Mais rien n'a ete fait dans ce sens. 

Le soir du 25 aout 1992, le col Fraser indiquait au QGDN que le secretariat 
des Nations Unies avait soumis une . demande officieuse de participation 
du Canada a Poperation des Nations Unies en Somalie ». Contrairement 
ce qui avait ete dit precedemment, cette demande portait sur . un bataillon 
d'infanterie qui pourrait reunir jusqu'a 750 militaires ». Les Nations Unies 
envisageaient, d'expliquer le col Fraser, de confier au Canada le secteur de 
Bosaso, repute etre, « la region la plus difficile », ou le contingent canadien 
serait charge d'assurer la securite aux ports d'entTee, d'escorter les convois vers 
les centres de distribution et d'assurer la securite des centres pendant la distri-
bution. Le col Fraser a souligne que le bataillon devrait . pouvoir fonctionner 
de maniere autonome, avec des reserves pour 60 jours ». La mission exigeait 
une unite de « trois compagnies de carabiniers », dont deux seraient moto-
risees, les transports de troupes blindes devant etre equipes de « mitrailleuses 
lourdes »45. 
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Le lendemain, le chef d'etat-major de la Defense et le sous-ministre sou-
mettaient conjointement une recommandation au ministre de la Defense 
nationale. Its suggeraient qu'en acceptant cette demande, le ministre prenne 
en note 

[...] que compte tenu de nos principaux engagements avec les Nations 
Unies au Moyen-Orient, en Yougoslavie, a Chypre, au Cambodge et 
au Koweit, la possibilite de devoir reunir une force supplementaire de 
1 200 militaires pour la Yougoslavie et les besoins auxquels nous pour-
rions devoir repondre au Mozambique, dans l'eVentualite oil les Nations 
Unies decideraient d'y envoyer une force a l'appui d'un eventuel cessez-
le-feu, le Canada aura du mal a honorer ses obligations de contingence 
envers l'OTAN et envers le pays. De fawn particuliere, nous aurions de 
la difficulte a honorer simultanement notre engagement a foumir un 
groupe-brigade de contingence, a maintenir notre capacite de reaction 
immediate en cas de contingence (telle que definie actuellement), et a 
honorer nos obligations envers le pays et envers 

Neanmoins, le gen de Chastelain et M. Fowler ont recommande que le 
ministre, par ailleurs, . fasse part de la volonte du MDN de foumir un batail-
lon d'environ 750 militaires pour une ONUSOM elargie. Cette acceptation 
serait donne a la condition que le deploiement se fasse sur une periode maxi-
male d'une armee a compter d'octobre 1992 et que le Canada soit officielle-
ment libere de tout autre engagement residuel envers la MINURSO [Sahara 
occidental] .". 

Le 27 aotit 1992, le QGDN confiait a differents commandants le man-
dat de preparer un plan de contingence provisoire, baptise operation « Cordon », 
en vue du deploiement en Somalie. La mission du CEMD etait que « les FC 
prepareront des plans de contingence provisoires en prevision d'eventuelles 
operations de secours dans le nord-est de la Somalie ». Les commandants et 
les officiers d'etat- major recurent pour instruction de preparer un plan parce 
qu'on presumait qu'il ne serait pas necessaire de maintenir une unite suscep-
tible d'être affect& a la MINURSO ou a une force en attente pour les Nations 
Unies, que la periode d'affectation a Petranger du bataillon serait etablie en 
fonction d'un deploiement pour une duree d'un an avec releve au bout de 
six mois, et que le bataillon canadien serait deploye dans le nord-est (region 
de Bosaso) de la Somalie. Le CEMD indiquait que le « concept probable des 
operations » consisterait pour les FC a mener leurs operations dans le cadre 
d'une mission des Nations Unies. II indiquait en outre que « le SCEMD (RSO) 
[mgen Addy] allait probablement exercer le controle de Poperation au nom du 
CEMD [et que] le SCEMD (RSO) assumerait probablement [le commande-
ment operationnel] de l'element [canadien]. II transferera [le commandement 
operationnel] au commandant design de I'ONUSOM, une fois que le comman-
dant sur le theatre d'operations se sera declare operationnellement pret 
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Le chef du Commandement de la Force terrestre a specifiquement recu 
instruction d'être 

pret a reunir et a fournir un groupe-bataillon en vue de missions a 
Bosaso [afin d'assurer] la securite au port d'entree, l'escorte de convoi vers 
les centres de distribution et la securite des centres pendant la distribu-
tion. La force comprendra une troupe de genie ainsi que des services de 
[maintenance] de deuxieme echelon, l'ESN [element de soutien national] 
et un soutien medical de troisieme echelon. 

Le CEMD a donne le mandat de constituer un bataillon de « compagnies de 
carabiniers [equipe] d'un certain nombre de VBP [vehicules blindes polyvalents] 
et de vehicules militaires non proteges [equip& d'armes legeres seulement] »49. 

II est utile de preciser qu'alors que les Nations Unies avaient demands 
un « bataillon de securite » de 750 militaires, le CEMD avait interprets cette 
demande comme voulant dire que « la force de 750 militaires en question 
comprendrait le personnel de l'ESN et de la LAN [Liaison arriere nationale 
(communications)], le deuxieme et le troisieme echelon, limits, de soutien 
medical »". En fait, l'ordre donne par le CEMD est venu entraver le proces-
sus de planification normal, a eu pour effet de modifier la composition perma-
nente d'une unite de campagne, et limitait la force reale de l'unite des armes 
de combat en imposant de surcroit a l'unite des fonctions d'appui de deuxieme 
et de troisieme echelons. 

La directive du CEMD et la corruption du processus de planification ont 
entrains une reponse immediate de la part du commandant du Comman- 
dement de la Force terrestre. Le 31 aout 1992, le bgen Vernon informait le 
cmdre Cogdon au QGDN que le igen Gervais etait a produire sa propre evalua-
tion detainee de la situation. Dans cette evaluation, it prevenait le CEMD 

qu'il ne serait pas souhaitable de trop se fier a la revue initiale du person- 
nel effectuee par les Nations Unies [...] etant donne que sa port& est trop 
etroite et qu'elle semble davantage motivee par des considerations financieres 
plutot qu'operationnelles ». Plus specifiquement, it deplorait le desequilibre 
quant l'agencement des compagnies de carabiniers mecanisees et statiques, 
qualifiant l'organisation . d'inadequate sur le plan professionnel ». II rejetait 
l'estimation de dix transports de troupes blind& (TTB) par compagnie, pre-
cisant que la norme minimale en usage au Canada est de 14 TTB par corn-
pagnie. II soulignait par ailleurs l'insuffisance de la capacite de reconnaissance 
et relevait que la force propos& . ne reconnaissait pas le caractere homogene 
habituel des unites de combat [des FC] ». 

II soulignait directement ses inquietudes en ces termes : . Ce dernier 
point est d'autant plus important que nous avons developpe un penchant 
pour la reorganisation avant les operations. Nos elements constitutifs habituels 



UN HERITAGE DESHONORE : LES LEcONS DE L'AFFAIRE SOMALIENNE 

[compagnies et bataillons] peuvent etre ajoutes ou retranches, mais les ele-
ments integrants doivent etre proteges, sinon le commandement, la discipline 
de combat et la cohesion en souffriront »". 

Le message approprie en la circonstance et exprime avec force au QGDN 
etait clair : dites-nous en quoi consiste la mission, et laissez ensuite le comman-
dant responsable determiner quelles forces sont necessaires pour executer la 
mission en conformite avec la doctrine de planification operationnelle des 
FC et sans reorganiser les unites de fawn a repondre a quelque imperatif 
impose par le QGDN. Cette reaction du commandant qui allait devoir reunir 
la force de base pour la mission aurait du inciter le CEMD ou son principal 
officier d'etat-major affecte aux operations a repenser l'orientation proposee 
par le CEMD. Toutefois, le message n'aura pas eu l'effet recherché. 

Le plan de contingence 

La planification operationnelle en vue de Poperation . Cordon >> s'est pour-
suivie. A la lumiere des directives donnees par le CEMD, le commandant du 
CFT a etabli le Plan de contingence provisoire 01, malgre le fait que ses protes-
tations concernant la directive du CEMD du 27 aoilt n'aient de toute evi-
dence pas ete prises en compte ou qu'elles aient ete rejetees. Le plan provisoire 
du CFT du 3 septembre 1992 faisait . appel au RAC, au 2e Bataillon des ser-
vices, a la 2e Ambulance de campagne et a des ressources du Genie provenant 
du 2e Regiment du Genie et de ressources supplementaires provenant de l'ensem-
ble du Commandement [CFT] ». Dans le plan provisoire, le mgen MacKenzie 
etait nomme comme commandant du Secteur du Centre de la Force terrestre, 
et . chargé de preparer, de constituer et d'entrainer le groupe-bataillon et de 
le declarer pret au deploiement »52. 

Les planificateurs au Quartier general de la CFT ont travaille a partir de 
plusieurs suppositions importantes. Its ont presume que les engagements du 
Canada envers les diverses autres operations des Nations Unies se pour-
suivraient; que les troupes seraient principalement deployees par mer et par 
air; que la periode de service a Petranger serait d'un an, avec une releve aux 
six mois; que le bataillon serait affecte au secteur nord-est de la Somalie, et 
que Bosaso serait le centre des operations; que le bataillon se deploierait 
de maniere autonome avec des reserves pour 60 jours; que les compagnies de 
carabiniers seraient equipees de transporteurs de troupes blindees a roues; 
qu'un soutien medical de deuxieme echelon et un soutien medical limite de 
troisieme echelon seraient integres a Pelement de soutien national; enfin, it 
etait presume que la force totale se limiterait a 750 militaires, le nombre fixe 
par le CEMD". 
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Le plan d'operations provisoire etabli par le quartier general du CFT en 
aout 1992 etait inhabituel en ce que la mission et le concept des operations 
n'etaient touj ours pas clairement &finis et en ce que les elements essentiels 
de revaluation du commandant avaient ete determines avant que ce dernier 
ait pu faire son evaluation de roperation. A titre d'exemple, le plan provisoire 
contenait plus de 20 annexes traitant de sujets comme l'organisation, les 
rapports de commandement, le renseignement, les operations et rentraine-
ment, et les regles d'engagement. Neanmoins, les responsables de la plani-
fication au CFT (et presumement le commandant) continuaient a exprimer 
des reserves a propos de l'integrite de roperation. 

Dans une note inscrite en marge du document, quelqu'un posait la ques-
tion suivante : « Comment pouvions-nous nous engager avant de connaitre 
le conceptr4  . D'autres questions ont ete posees de maniere plus formelle dans 
le corps du plan. Ainsi, par exemple, les planificateurs exprimaient des inquie-
tudes a propos « du manque de connaissance du concept d'operations pour 
le [bataillon de securitej. Pour qui le bataillon travaillera-t-il, combien de con-
vois escortera-t-il, quel sera l'emplacement et le nombre des centres de distri-
bution qui seront ouverts et quelles seront les limites de la zone d'operations? 
Its ont egalement releve « des carences du cote de l'equipement, notamment 
la necessite d'ameliorer les suspensions, les tourelles ainsi que la climatisation 
des VBP ». 

La directive dorm& par le QGDN de reamenager les commandos du 
RAC et de leur attribuer d'autres VBP a eu des repercussions considerables 
pour d'autres unites. La directive a en effet entraine des perturbations dans 
deux unites et serieusement degrade la capacite operationnelle et le poten-
tiel d'entrainement de runite donatrice, en l'occurrence le Royal Canadian 
Regiment, sans qu'en contrepartie on ait rassurance que le RAC aurait le temps 
de se preparer de nouveau pour les operations mobiles. On redoutait que ces 
perturbations de meme qu'un report ou une annulation possible du plan de 
reduction des Forces de 1993 se traduisent par une penurie de promotions, 
un recrutement reduit, un vieillissement de la population militaire et une 
deterioration du moral. 

Ces preoccupations, et d'autres encore, ont ete communiquees au CEMD 
par le commandant du CFT, le igen Gervais, au cours d'un exposé a l'inten-
tion du gen de Chastelain par le lcol Kennedy le 4 septembre 1992. Bien 
que le ton de cet expose ait ete positif et qu'il ait reflete une attitude pour 
le moins optimiste, les mises en garde et les incertitudes y etaient egalement 
evidentes. Le lcol Kennedy a revu l'organisation propos& par le CFT, en se 
fondant sur le RAC. Il a qualifie cette organisation en disant qu'elle etait « faible-
ment pourvue en materiel motorise » et « n'offrait que le minimum vital ». Bien 
qu'il ait indique que runite serait en mesure de remplir l'engagement (il agis-
sait, de toute evidence, en conformite avec les instructions du igen Gervais), 
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le lcol Kennedy a prevenu que « le groupe-bataillon sera en mesure de deployer 
et de soutenir trois compagnies et une petite reserve, de meme que de pro-
teger sa base. II faut considerer le dispositif comme tout au plus adequat a la 
lumiere des elements d'incertitude, c'est-a-dire des risques operationnels 05. 
Tout optimisme de la part du QGDN aurait du etre tempere par l'evalua-
tion preliminaire qui avait ete faite de l'operation par le Quartier general 
du CFT, qui avait trouve que la demande des Nations Unies << etait mince >>56. 

Au cours de son exposé, le lcol Kennedy a donne un apercu de I'ampleur 
des repercussions que la mission en Somalie aurait sur les FC, et en particulier 
sur Vann& de terre. II a fait etat des principales repercussions que l'execution 
de l'operation < Dagger » (engagement possible d'unites de combat addition-
nelles en ex-Yougoslavie) et de l'operation << Cordon » ou des deux, auraient 
sur Parra& : 

[...] nous nous devons de preciser qu'il y aura des repercussions impor-
tantes, mais uniquement dans le contexte plus large de l'ensemble des 
engagements de Parmee. Les chiffres [...]parlent d'eux-mernes. Meme en 
n'utilisant qu'un modeste pourcentage au titre des indisponibles, vous 
pouvez voir que les engagements de la FMC, a la colonne des pourcen-
tages, representent plus de 40 p. 100 de notre effectif disponible et active-
ment engage dans des operations ou en attente d'engagement [...]. En 
l'espace d'une armee, les deux tiers de notre effectif disponible seraient 
engages dans des operations des Nations Unies, [soft] environ 8 600 sol-
dats. Si nous faisions abstraction de notre personnel d'infrastructure essen-
tiel au commandement, dans les bases, a Pentrainement et a la reserve, 
et si nous tenions compte [du personnel des FC touj ours stationne en 
Europe] et du nombre d'eleves engages dans des cours de perfection-
nement, it est facile de voir pour quelle raison la FMC a touj ours dit ne 
pas etre en mesure [apres 1993] de maintenir en [mission de paix] plus de 
trois contingents importants a la fois. Oui, la FMC peut monter Popera-
tion « Cordon et l'operation « Dagger ., mais maintenir ces forces au-dela 
d'une armee aurait des repercussions tres serieuses a long terme, et notam-
ment des effets sur le moral des troupes, et entrainerait une reduction 
importante de sa capacite professionnelle, du fait d'une reduction des 
efforts consacres a Pentrainement57. 

Et le lcol Kennedy de poursuivre : 
De toute evidence, compte tenu de la part de notre force terrestre qui ne 
sera pas affect& a une mission de paix ou qui reviendra d'une mission de 
paix au cours de la prochaine annee, notre capacite a generer des forces 
accrues, afin d'honorer notre engagement operationnel [au Canada ou 
envers l'OTAN] dependra entierement de la situation du moment. Une 
chose est sure : nous approchons de la limite de la disponibilite de nos forces 
et c'est bien evidemment la raison pour laquelle le [igen Gervais] s'est 
attarde, dans ces cas-ci, a la question de la selection des unites. Pendant 
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que les operations sont en cours, it n'y aura pas d'exercices pour des 
groupes-brigades complets et it y aura quelques rares exercices de bataillon 
qui ne se rapporteront pas directement a une mission specifique. Au cours 
de la prochaine armee, la capacite polyvalente de combat cedera le pas 
a la preparation en fonction de missions specifiques, ce qui, a longue 
echeance, represente une situation dangereuse pour Parmee. Evidemment, 
le processus de reduction de nos effectifs et nos activites de restructuration 
compliquent encore davantage la situation'. 

Plusieurs autres questions non resolues et ayant trait aux operations ont ete 
soulevees par le lcol Kennedy : 

les risques de nature logistique pour notre groupe-bataillon sont substan-
tiels et tout aussi importants que les risques pour la securite et nous avons 
insiste sur la necessite d'un effort resolu afin de reunir notre materiel de 
maintenance en mission essentiel a la [BFC] Petawawa et dans les [ports] 
et par la suite, des que possible, sur le theatre des operations, 
a defaut de quoi nous nous exposerions a avoir un contingent prive de 
combustibles et d'eau potable et incapable d'accomplir sa 

Enfin, it a souligne les contraintes incessantes imposees aux personnel : 

nous serons contraints de nous serrer la ceinture pour ce qui est de la 
fawn dont nous affecterons les soldats du CFT. Nous devons, au cours 
de la prochaine armee, sauvegarder le peu qu'il nous reste de personnel 
militaire déjà lourdement taxe et nous devrons revoir les moyens a prendre 
pour y parvenir [...]. Dans un contexte oil nous comptons plus de soldats 
canadiens a Pexterieur du pays en affectation operationnelle qu'a Pepoque 
de la Coree, et qui plus est, avec Parmee la plus petite que nous ayons 
eue depuis, la FMC considere toujours que nous pouvons nous acquitter 
de l'operation « Cordon » et de Poperation . Dagger ». Et en cette matiere, 
nous sommes prets a relever le dee. 

En &pit de l'optimisme a outrance de ces dernieres remarques, le poids des 
incertitudes aurait du faire pencher la balance du cote de la circonspection 
et de la prudence. Les planificateurs, faisaient déjà bon marche des regles de 
doctrine, de fawn a pouvoir atteindre la limite de 750 militaires imposee par 
le CEMD plutot que de s'occuper de s'adjoindre des reserves pour pouvoir 
maintenir la capacite de faire face aux imprevus. En effet, on arrondissait 
les coins a tous les niveaux, pour pouvoir honorer ce nouvel engagement. Les 
importants elements d'incertitude a propos des questions operationnelles 
fondamentales et les contraintes qui faisaient déjà sentir leurs effets dans les 
unites de combat des FC auraient du aboutir a la decision de decliner l'invi-
tation de participer a une operation difficile et mal define, dans un pays loin-
tain, a propos duquel les officiers canadiens connaissaient peu de choses. 
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Les ordres en vue de l'operation « Cordon 

A la fin du mois d'aolit, le CEMD avait pris plusieurs decisions determi-
nantes qui influenceraient les ordres qu'il allait transmettre aux commandants 
et a leurs effectifs. Plus specifiquement, it avait decide que les FC etaient en 
mesure de fournir et de soutenir une force de la taille d'un bataillon apte au 
combat en Somalie pendant une periode d'au moires six mois et probablement 
d'une armee. Cette force, incluant tous les elements d'appui necessaires, ne 
depasserait pas 750 militaires et serait equip& de vehicules et d'equipements 
en « quantite restreinte Le commandant de la CFT serait principalement 
chargé d'assurer la formation et le RAC constituerait la pierre angulaire de 
la contribution des FC. La zone d'operations serait Bosaso, qui deviendrait 
la « base convenue » pour les operations et le soutien logistique des FC en 
Somalie. Enfin, la contribution des FC se ferait sous le commandement 
national du CEMD, au QGDN. 

Ce qui etait moires sat., c'etait la question de savoir exactement ce que 
le RAC allait faire en Somalie, de quelle facon un . bataillon de securite 
allait fonctionner, quelle etait la situation dans le theatre des operations 
prevu, et a quel moment le deploiement allait se faire. 

On disposait cependant de suffisamment d'information pour communiquer 
des ordres d'avertissement en vue de l'operation « Cordon » aux commande-
ments subaltemes, afin de permettre d'entamer en meme temps la planifica-
tion, Pentrainement et le deploiement interne du personnel et des equipements. 
En consequence, lorsque le ministre de la Defense nationale a annonce, le 
28 aoilt 1992, l'offre du gouvemement de mobiliser 750 militaires des Forces 
canadiennes pour une force multilaterale des Nations Unies, la « procedure 
de combat » a commence dans les FC, notamment par la communication d'un 
ordre d'avertissement, concemant l'operation « Cordon » par le CEMD, 
anis le 4 septembre61. Le commandant du Commandement de la Force terrestre 
communiquait son ordre d'avertissement le jour meme, et les commandants 
du Secteur du Centre de la Force terrestre et de la Force d'operations spe-
ciales allaient en faire autant, le 5 septembre. D'autres commandants, notam-
ment les commandants du Commandement maritime et du Commandement 
aerien, communiquerent egalement les avertissements de mise a leurs unites. 
Lorsque le lcol Momeault, commandant du RAC, a communiqué son ordre 
d'avertissement a ses officiers et, par leur intermediaire, aux soldats le 
6 septembre, la premiere etape du processus de planification operationnelle 
venait d'etre franchie. 

Cette diffusion rapide et normale des ordres et de l'information a 
pour l'essentiel repete, mais rarement amplifie, les ordres donnes par le 
gen de Chastelain. L'ordre d'avertissement communiqué par le CEMD decri-
vait brievement la situation en Somalie, telle qu'elle etait comprise a l'epoque, 
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et expliquait la decision prise par le gouvernement d'apporter sa contribu-
tion a la force des Nations Unies. La mission allait consister a « foumir un 
bataillon d'infanterie de 750 personnes a 1'ONUSOM et le concept des 
operations a ete decrit simplement en ces termes : « le travail commencera 
a Parrivee des premiers militaires sur le theatre et se terminera lorsque prendra 
fin le mandat de l'operation « Cordon Les taches probables qu'il faudra 
remplir sur le theatre d'operations comprennent le maintien de la securite 
des ports et des aeroports, la protection des convois de secours humanitaire 
et la protection des centres de distribution .62. 

L'ordre d'avertissement donne par le Igen Gervais repetait, pour I'essen-
tiel, l'ordre communiqué par le CEMD, mais en modifiait legerement Penonce 
et comportait davantage de renseignements relatifs a la coordination. II indi-
quait que la mission consistait a « preparer, reunir et entrainer un contingent 
de 750 militaires pour des fonctions de securite en Somalie, dans les 30 jours 
ce qui voulait dire que la force allait devoir etre prete en vue d'un deploiement 
vers le 5 octobre 1992. Le Igen Gervais indiquait specifiquement au comman-
dant du Secteur du Centre de la Force terrestre de « preparer, reunir, entrainer 
et preparer au deploiement le contingent de 750 militaires 063. Les ordres 
subsequents communiqués par le commandant du SCFT et par le commandant 
de la Force d'operations speciales (FOS) se sont reveles etre considerable-
ment plus précis, et le lcol Momeault a mis a profit cette information pour 
preparer son unite en vue des operations a Petranger64. 

L'ordre officiel d'operations de la part du gen de Chastelain n'a ete donne 
que le 11 novembre 1992, mais dans l'intervalle, un travail additionnel consi-
derable de planification et de preparation a ete accompli. Pendant toute la 
periode qui a precede la communication des ordres en novembre, les comman-
dants et les officiers d'etat-major ont emis des directives d'entrainement, des 
consignes de planification et des ordres de mouvements preliminaires visant 
les navires, les aeronefs et le personnel. Au sein du Regiment aeroporte du 
Canada, des activites supplementaires de formation, d'endoctrinement, des 
preparatifs logistiques et d'autres activites critiques ont commence et, dans 
certains cas, ete menees a terme. 

L'incertitude qui continuait de regner quant a l'objectif et les profondes 
perturbations qu'ont eu a subir les unites en raison des reorganisations ren-
dues necessaires pour mettre l'operation au point ont fait en sorte que le 
commandant de la FOS n'a pas ete en mesure de declarer l'unite prete, meme 
vers la fin d'octobre 1992. Neanmoins, it est juste de dire que le processus 
de planification operationnelle en usage dans les Forces canadiennes et la 
doctrine dont ce processus s'inspire ont fait leurs preuves, a tout le moins 
en ce qui a trait a la preparation ordonnee en vue d'un deploiement. Dans la 
mesure ou ils auraient dispose du temps raisonnable pour le faire, le systeme 
de doctrine et de personnel auraient pu fonctionner convenablement. 
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Bien que l'operation « Cordon >> n'ait jamais ete lancee, it semble — 
preuves a l'appui — que si l'operation etait allee de l'avant comme prevu, 
officiers et soldats auraient entame l'operation avec la confiance qu'apporte 
un travail bien fait au niveau de l'etat-major. Cela ne veut pas dire que les 
nombreux problemes qui ont marque l'operation « Deliverance » ne se seraient 
pas produits a Bosaso, car en &pit des efforts deployes en vue de lancer l'opera-
tion a partir d'une plate-forme solide, plusieurs questions critiques etaient 
demeurees sans reponse, et ces problemes auraient pu nuire a l'operation 
« Cordon », comme ce fut le cas ulterieurement pour l'operation « Deliverance ». 

Premiers signes de difficulte dans la planification 
de l'operation « Cordon 

Comme ce fut le cas dans l'operation « Python » la chain de commande-
ment et la circulation de l'information entre le quartier general et les unites 
de campagne ont souffert d'une grande confusion et d'une grande inefficacite. 
A titre d'exemple, le commandant du CFT a diffuse un plan de contingence 
provisoire pour l'operation « Cordon » au debut de septembre 1992 afin de 
communiquer des consignes detaillees pour la preparation de la force qui y 
serait affectee. Deux problemes ou objets de plainte en ont resulte. Premiere-
ment, le document, ou a tout le moins ses elements principaux, n'ont pas ete 
communiques a tous les niveaux de commandement, it a regne de la confusion 
dans la chain de commandement, comme en font foi les temoignages enten-
dus pendant Penquete, quant a l'utilisation qui devait etre faite du document. 

Une copie du plan provisoire a ete envoy& au SCFT et a la FOS, mais 
pas au RAC, initialement. Dans son temoignage, le lcol Turner a indique que 
le quartier general de la FOS a recu copie du plan de contingence pour 
l'operation « Cordon » pendant la fin de semaine de la Fete du Travail. Toute-
fois, it n'a pas fait parvenir copie du document au lcol Momeault a ce moment, 
car it croyait que le RAC en avait déjà eu copie, ou parce qu'il croyait que 
le RAC n'en avait pas besoin pour s'acquitter de sa tache". Le lcol Momeault 
a pour sa part indique, dans son temoignage, n'avoir recu qu'une partie du 
plan de contingence (la partie relative aux consignes d'entrainement et aux 
regles d'engagement) le 8 septembre". Pour sa part, le lcol Turner estimait 
que l'information communiquee au RAC dans l'ordre d'avertissement emis 
par la FOS le 5 septembre etait suffisant67. Quoi qu'ait pu croire le lcol Turner, 
it ne fait aucun doute dans notre esprit que le lcol Momeault aurait assure-
ment eu avantage a prendre connaissance du plan integral des le debut de 
l'etape des preparatifs. 

Le Igen Gervais a suppose que le document serait transmis au Secteur du 
Centre de la Force terrestre, a d'autres organismes ayant des responsabilites 
a l'egard du plan, et au QGDN, mais pas directement aux unites. Selon lui, 
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le document ne devait pas etre transmis au lcol Morneault. II s'attendait a 
ce que le commandant du SCFT adapte le document, en elimine les rensei-
gnements qui concernaient d'autres commandements associes a la mission, 
mais que malgre tout le document donnerait quand meme une vue de l'opera-
don aussi complete que possible au commandant de la FOS. Toutefois, it n'a 
pas rejete la possibilite selon laquelle, dans ce cas-ci, le plan de contingence 
aurait pu etre transmis au commandant du RAC. Dans son temoignage, it a 
declare que le plan « aurait pu passer directement de la Force des operations 
speciales a Punite sans qu'il ait ete remanie »68. 

Le igen Reay, qui etait commandant adjoint du Commandement de la 
Force terrestre a cette époque, a explique que le document donnait une idee 
generale des operations pour le bataillon. Le plan de contingence provisoire 
etait, selon lui, « pour dire les choses simplement, exactement a l'image de 
ce que le titre laissait supposer [...] nous [etions] certainement tous conscients 
qu'une mission se preparait, et nous voulions nous efforcer de fournir autant 
de details que possible aux commandements subalternes afin de leur permettre 
d'entamer comme it convient la procedure et la planification de combat 
II a declare que le mgen MacKenzie « aurait alors [du] examiner le document 
du point de vue du Secteur du Centre et emettre un ordre similaire qui aurait 
ensuite ete transmis a la FOS 

Le igen Reay a egalement indique qu'il aurait ete fort surpris qu'un com-
mandant de bataillon recoive copie d'un ordre de contingence provenant 
du quartier general de Parmee. Mais, « d'un autre cote, encore une fois, nous 
ne parlons ici que d'une unite [le RAC] et je me serais attendu a ce que des 
parties importantes de ce document soient simplement reproduites [et trans-
mises a l'unite et] qu'il n'y aurait pas grand chose a redefinir Comme le veut 
l'usage, le Igen Reay s'attendait a voir . chaque niveau apporter sa contri-
bution au plan de contingence pour tenir compte de ses propres priorites, 
de sa composition et de ses taches, aux endroits ott it estime que certain 
details devront etre pris en compte pour faire en sorte que touter les pieces 
du casse-tete tombent en place »69. 

En fait, ni le mgen MacKenzie ni le bgen Beno, le commandant de la 
Force d'operations speciales, n'ont apporte de modifications substantielles au 
plan, comme le Igen Reay s'y attendait. Les missions des commandants sup& 
rieurs ont simplement ete repetees dans les ordres subalternes, de sorte que 
la mission d'unite confiee au RAC etait pour l'essentiel identique a l'enonce 
de mission communiqué au CFT, ce qui est plutot inhabituel. Nous pouvons 
donc conclure qu'aucune analyse detainee de la mission n'a ete faite par les 
commandants entre les paliers oil se situent respectivement le lgen Gervais 
et le lcol Morneault. Cela aurait pu etre excusable si le lcol Morneault avait 
ete au courant de la fawn dont le Igen Gervais concevait les operations et le 
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plan, mais comme nous l'avons vu, seules les annexes relatives a Pentrainement 
et aux regles d'engagement du plan provisoire lui ont ete transmises. 

Mais it y a plus grave, a savoir que nulle part dans l'enonce de mission a 
tous les niveaux, depuis le QGDN jusqu'au RAC, le contexte operationnel 
n'est decrit. Autrement dit, l'enonce de la mission qui figure dans le plan 
provisoire et dans les ordres d'avertissement consiste a « reunir un groupe-
bataillon pour des operations de securite en Somalie dans les 30 jours mais 
nulle part it n'y a d'indications quart a la nature des operations envisagees. 
A un niveau de commandement donne, it serait usuel de voir un enonce 
indiquant que la mission du RAC consistait, par exemple, a mener des opera-
tions tactiques visant a securiser telle ou telle region, ou une formulation 
dans ce sens. Un objectif plus précis comme celui-la aurait fourni le type 
d'indications qui auraient permis au commandant de preparer son unite pre-
cisement pour une mission destinee a une unite, dans le contexte d'une 
doctrine ou d'un concept d'operations identifiables. Mais ses superieurs ont 
pant se contenter tout au plus de dire au lcol Morneault oti it irait, sans lui 
dire ce qu'il devait s'attendre a faire une fois arrive a destination. 

La deuxieme critique relative au plan de contingence provisoire con-
cerne la portee trop detainee du plan; it en a resulte une « suite interminable 
de difficultes 	mesure que les besoins d'organisation et d'entrainement 
changeaient70. Le Igen Gervais a mis la profusion de details dans le document 
sur le compte d'« un etat-major scrupuleux . a l'extreme et habitué a la « bonne 
vieille maniere de communiquer beaucoup d'information ». Uetat-major 
s'acquittait d'une partie du travail qui aurait normalement diet etre fait au 
niveau du SCFT. Le Igen Gervais a admis que le plan renfermait probable-
ment plus de details qu'il n'en fallait71. Le temoignage du igen Gervais 
n'indique pas clairement si ce dernier s'est rendu compte de cet important 
probleme pendant ou apres l'operation ou s'il a pris ou non des mesures pour 
remedier aux problemes, a ce moment ou par la suite. 

Le Igen Reay a note qu'au sein de Partnee, les officiers recoivent un 
enseignement . conforme a la procedure de combat habituel, apprennent 
penser en fonction de deux niveaux de [commandement] subalterne et a 
emettre des ordres au niveau subalterne immediat .". Selon lui, l'objet du 
plan provisoire etait de « [...] communiquer au [...] SCFT et [...] a la FOS 
ainsi qu'au RAC les Brands parametres d'une mission qui se dessinait en 
Somalie .". Il a explique que la planification des operations nationales commen- 
cait par un « document emanant du Quartier general de la Defense nationale, 
qu'ensuite on apposait en quelque sorte un tampon d'approbation de Parra& 
sur le plan, au meilleur de notre connaissance, sans chercher a aller trop loin 
dans to detail et sans her les mains de nos commandants des paliers subalternes, 
et ainsi de suite le long de la filiere Le Igen Reay a par la suite admis que 
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la question etait interessante . en ce que nous avons ici le quartier general 
d'une armee qui redige un ordre passablement detaille pour une seule unite, 
mais qu'il en est souvent ainsi des missions des Nations Unies pour lesquelles 
une seule unite sera deploy& .". En conclusion, il affirmait de fawn con-
tradictoire qu'etant donne que les planificateurs du quartier general du CFT 
. n'avaient pas encore toute l'information [...] nous avons voulu nous efforcer 
de fournir autant de details que possible aux quartiers generaux subalternes 
pour leur permettre d'entamer la procedure et la planification de combat .75. 
II s'attendait a ce qu'un document de suivi, inspire du plan provisoire mais 
renfermant de nouveaux renseignements, serait eventuellement produit et 
a ce que par la suite le plan provisoire devienne le document essentiel. 

Deux faits ressortent clairement des preuves recueillies : soit que la 
doctrine de Farm& voulant que les ordres ne soient transmis qu'a quelques 
echelons de la chaine de commandement a la fois soit erronee, soit qu'elle 
n'ait pas ete appliquee, comme c'est le cas ici. Si c'est la doctrine qui est erronee 
et que les commandants des echelons superieurs se retrouvent a intervenir 
dans la planification des unites, il convient de se demander s'il est neces- 
saire que les ordres soient transmis, apparemment sans raison, aux differents 
niveaux de commandement. D'autre part, si la doctrine est valable dans 
l'ensemble, puisque l'on suppose que les commandants superieurs n'auront 
pas le temps, dans les situations graves, de se meler de la planification detail-
lee aux echelons inferieurs du commandement, il s'ensuit que les comman- 
dants ont enfreint la doctrine dans le cas qui nous interesse et qu'ils ont 
embrouille les preparatifs de la mission. Par ailleurs, si les commandants et 
les officiers d'etat-major ont eu le temps de rediger de nombreux ordres, on 
peut supposer qu'ils auraient egalement pu consacrer leur temps a leurs unites, 
en supervisant les commandants subaltemes et en les aidant a se preparer pour 
une mission complexe et exceptionnelle. Au bout du compte, les ordres 
detailles, qui avaient probablement pour but de faciliter la tache des officiers 
superieurs, ne sont pas parvenus a l'unite, et peu d'officiers parmi les echelons 
superieurs ont pris le temps d'aider le 'col Momeault, un commandant inexpe-
rimente, qui devait porter sur ses epaules tout le poids de Poperation . Cordon >> 
et la reputation des Forces canadiennes. 

Planification au sein de la 
Force d'operations speciales et du RAC 

De septembre au debut novembre 1992, le commandant de la FOS et le 
commandant du RAC, ainsi que leurs officiers, ont travaille ensemble a prepa-
rer le deploiement du RAC. De fawn generale, la planification operationnelle 
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et logistique s'est deroulee rondement dans les circonstances (en &pit de 
l'incertitude entourant la mission), suivant les procedures de combat habituelles. 

Pendant cette periode, les troupes recevaient Pentrainement propre a la 
mission, habituellement a Pechelon du commando, ce qui leur a permis de 
perfectionner les habiletes requises au niveau individuel et au sein des petites 
unites. Uequipement commencait a arriver a la BFC Petawawa, et le personnel 
des services logistiques mettait la derniere main aux dispositifs de charge-
ment en vue du transport des troupes par air et par mer. Les preparatifs d'aide 
au depart avaient ete mis en train dans le but de verifier, entre autres choses, 
la sante, les dossiers medicaux, les dispositions concernant la solde et la situa-
tion familiale des soldats s'appretant a partir en Somalie. Si elle avait eu plus 
de temps, l'unite aurait ete prete a etre deploy& meme si elle n'avait pas la 
formation necessaire et qu'elle n'etait pas apte a partir. De graves problemes 
fondamentaux sont venus cependant entraver le processus. 

Le lcol Turner, l'officier d'etat-major principal des operations du bgen Beno 
au Quartier general de la FOS, avait donne une idee des genres de pro- 
blemes auxquels ont fait face les officiers superieurs lors de la planification 
du deploiement. Pendant les seances d'information tenues a la BFC Petawawa 
les 10 et 13 novembre 1992, it a decrit plusieurs de ces difficultes. La FOS et 
l'unite connaissaient mal le theatre des operations, principalement parce 
que la reconnaissance n'avait pas ete autorisee suffisamment tot pour que 
cela ait une incidence sur la planification et l'entrainement76. L'eternelle 
confusion au sujet des dates de deploiement et de la disponibilite des navires 
de transport a nui considerablement a l'efficacite et a ete a la source de frustra-
tions pour les planificateurs et les troupes. Le lcol Turner a mentionne dans 
son expose qu'« une connaissance detaillee du deploiement est essentielle 
pour que la planification d'etat-major soit precise et efficace; it est tres diffi-
cile par exemple de prevoir les besoins, d'emballer le materiel, de soumettre 
les tableaux des mouvements et transports, et de planifier l'entrainement si 
vous ne savez pas comment vous allez vous rendre a destination, quand vous 
devez partir et combien de temps va durer l'operation »77. Selon lui, « la plani-
fication de l'entrainement aurait pu etre plus efficace si [le RAC] avait connu 
la date exacte de son depart »78. 

D'apres le lcol Turner, des officiers d'etat-major de plusieurs quartiers 
generaux ont contourne la chaine de commandement. Il a decouvert notam-
ment que des officiers des services techniques agissaient sans l'approbation 
prealable de la chaine de commandement operationnelle. Par exemple, 

meme si bon nombre des informations transmises aux differents echelons 
de la chaine de commandement du genie [...] etaient utiles et necessaires [...] 
it est arrive, en raison de la vitesse avec laquelle it [le personnel du genie aux 
quartiers generaux superieurs] traitait initialement les questions, que la chaine 
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de commandement operationnelle n'ait pas eu acces a toute l'information 
communiquee au service du genie du Groupement tactique aeroporte La 
planification s'en trouvait donc compliquee inutilement79. Touj ours selon le 
lcol Turner, en donnant directement des ordres et des Caches au comman-
dant de Punite, les officiers superieurs contrevenaient a la regle voulant que 
les ordres doivent couvrir deux echelons, mais etre transmis uniquement 
Pechelon immediatement inferieurw. 

Enfin, fait inexplicable, des officiers d'etat-major du QGDN et d'autres 
quartiers generaux harcelaient les unites de la FOS et meme le RAC, qui se 
trouvaient en pleine planification d'une mission dangereuse, afin d'obtenir 
des troupes pour les ceremonies militaires. « II y avait de nombreuses cere-
monies militaires. C'est l'un des inconvenients lorsqu'on vita Petawawa. 
La base etant tres pres d'Ottawa, lorsque des dignitaires strangers sont en 
visite au pays, on a tendance a faire d'abord appel a la FOS pour la garde 
d'honneur .81. Pendant les preparatifs par exemple, la FOS a ete chargee de 
fournir des troupes pour accompagner des hikes de marque strangers et de cons- 
tituer une garde d'honneur de 50 membres a l'occasion d'une autre visite. Le 
30 septembre 1992, la FOS a regu l'ordre d'envoyer un groupe de mortiers 
a la BFC Gagetown au Nouveau-Brunswick pour une affectation de trois mois 
commengant le 5 octobre 199282. Meme si toutes ces taches n'engageaient 
pas le RAC et que certaines d'entre elles ont par la suite ete annulees, elles 
ont eu pour effet de distraire le personnel de sa tache premiere, qui etait de 
preparer le RAC a sa mission. 

Instructions permanentes d'operation 

En regle generale, les commandants essaient de simplifier Pexecution des 
-Caches quotidiennes en donnant des instructions permanentes d'operation 
(IPO) a leurs unites. Ces IPO portent sur les taches d'ordre courant et elles 
peuvent etre donnees par le commandant d'une unite, en temps de paix, 
lorsque son unite est en garnison ou a Pentrainement, ou en temps de guerre. 
Les IPO sont en gros les ordres du commandant, bien qu'elles soient generale-
ment conformes aux directives et IPO emises par les commandants superieurs. 
Normalement, les instructions permanentes d'operation sont revisees periodi-
quement, apres un changement de commandement et avant le deploiement 
de Punite dans le cadre d'une nouvelle operation. Cependant, pour que ces 
IPO soient utiles, it faut les expliquer, en demontrer l'application et voir 
ce que les officiers et les hommes de troupe a qui elles sont destinees s'entra-
nent a les executer. Rien ne sert d'afficher une IPO, si on n'a pas prevu d'exer-
cice ou d'entrainement pour en garantir l'execution; cette IPO n'est alors 
qu'une entrave administrative. 
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II etait donc normal que, dans le cadre de la planification et de la proce-
dure de combat de ('operation « Cordon on procede a une revision des 
IPO de l'unite et a l'elaboration d'IPO propres a cette operation. Sur l'ordre 
explicite du bgen Beno, le lcol Morneault demanda au maj Kyle, l'officier des 
operations du RAC, de rediger les IPO de l'unite en vue de l'operation 

Cordon Cependant, la preparation et la redaction de ces instructions ne 
se deroulerent pas bien83. 

II semble que ('intention du lcol Morneault etait de demander aux com-
mandos d'elaborer des IPO qui seraient ensuite rassemblees pour constituer 
les IPO de l'unite. Le 14 septembre, le maj Kyle donna l'ordre aux sous-unites 
de presenter au QG du CAR des ebauches d'IPO en vue de l'operation 

Cordon » et ce, pour le 16 septembre. Les IPO propres a cette mission 
devaient porter entre autres sur le recours a la force, et les regles d'engagement, 
les procedures d'arrestation et de detention, les mesures de protection des 
centres de distribution et du camp de base, l'escorte des convois, l'inhumation 
des refugies, le controle des foules et les mesures de protection contre les mines84. 
Les officiers design& ont eu deux jours pour rediger les IPO, mais comme l'a 
declare dans son temoignage le capt Koch, l'officier chargé de rassembler les 
ebauches d'IPO, it n'a pas recu les ebauches avant la fin de septembre, et un 
grand nombre d'entre elks etaient incompletes ou inappropriees". 

Fait inexplicable, le RAC n'avait pas d'IPO sur lesquelles on aurait pu 
se fonder pour rediger les IPO de Punk& meme si le RAC etait le bataillon 
canadien designe comme unite en attente d'une mission des Nations Unies 
et qu'il assumait ce role depuis plusieurs annees. Il est certain qu'on avait 
besoin de nouvelles IPO propres au deploiement en Somalie, mais le capt Koch 
et le maj Kyle ont declare dans leurs temoignages qu'ils avaient du partir 
de zero pour rediger les IPO. Le capt Koch a dit qu'ils avaient eux-memes 
elaborer les IPO sur les centres de distribution des vivres. Its n'ont pas pu 
trouver de documentation a ce suj et au sein des FC. Lorsque nous avons 
demande des precisions au capt Koch sur ('elaboration des IPO, ce dernier a 
dit que le QG de la FOS ne leur avait pas fourni de directive ou d'instruction 
speciale sur le contenu des IP086. 

Le capt Koch avait espere que les FC disposent d'une base de donnees 
sur les IPO propres aux missions des Nations Unies qui aurait pu etre compilee 
a partir des donnees tirees de comptes rendus d'autres missions des Nations 
Unies, mais it n'en a trouve aucune87. Selon le capt Koch, l'absence de donnees 
sur l'etablissement de centres de distribution de vivres et de cimetieres pour 
les refugia pouvait 'etre attribuable au fait qu'a sa connaissance, les FC n'avaient 
jamais pris part a de telles operations auparavant88. Comme it ne disposait 
pas de modeles appropries, it s'est inspire de certaines des IPO en vigueur au 
sein du RAC comme guide pour ('elaboration des IPO de ('operation « Cordon 
Le capt Koch a demande que des documents lui soient envoyes par les quartiers 
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generaux de la Force d'operations speciales, du Secteur du Centre de la Force 
terrestre et du Commandement de la Force terrestre. Cependant, lorsqu'on 
a demande au capt Koch si ces quartiers generaux superieurs lui avaient foumi 
la documentation demandee, ce demier a repondu : « Non, pas vraiment. 
Non89. » En fait, pour rediger la plus grande partie de ces IPO, it s'est inspire 
des « IPO Nordic », foumies par les Nations Unies et rapportees au regiment 
par le lcol Morneault apres une de ses visites au siege des Nations Unies. 

A I'approche de la date du deploiement, un grand nombre d'officiers, 
dont le maj Kyle, s'inquietaient du fait qu'on n'ait pas encore normalise les 
IPO de l'operation « Cordon » et que les commandos ne disposaient pas 
encore de l'information requise pour s'exercer a executer les taches generales 
qu'ils allaient devoir assumer en matiere de maintien de la paix90. En realite, 
certaines IPO etaient pretes a faire I'objet d'exercices et leur application a 
ete confirm& dans le cadre d'un exercice d'entratnement de controle, l'exer-
cice << Stalwart Providence » qui a eu lieu a la mi-octobre de 1992. Meme si 
la version finale des IPO a ete diffusee le 19 novembre, le lcol Tumer a declare 
que, selon lui, it aurait ete utile de les avoir avant l'exercice « Stalwart 
Providence assez tot pour que les commandos s'en servent pour leur entrai-
nement, les remettent en question au besoin, puis les adaptent avant d'en 
contr8ler l'application au cours de I'exercice « Stalwart Providence »91. 

On ne sait pas exactement quelles IPO etaient pretes avant I'exercice 
« Stalwart Providence si jamais it y en a eu de pretes. Le lcol Macdonald, le 
directeur de l'exercice, a declare qu'il n'avait pas vu d'instructions permanentes 
provenant du RAC avant ou durant l'exercice « Stalwart Providence », bien 
qu'il ait suppose qu'on etait peut-etre en train de les rediger a ce moment-la92. 

es IPO que l'unite avait redigees pour l'operation « Cordon » sont 
demeprees en vigueur pour l'operation « Deliverance » sans qu'on les modi-
fie. Dans son temoignage, le maj Kyle a dit qu'il pensait que la plupart des 
IPO pourraient etre appliquees a la nouvelle operation et que « parce qu'on 
manquait de renseignements clairs sur la situation, notre mission et les opera-
tions [...], on avait pense pouvoir modifier les IPO selon la situation a laquelle 
on aurait a faire face sur place, ce qui a d'ailleurs ete fait93. . Il a egalement 
declare que « en ce qui conceme les IPO [...] qui portaient sur des points 
plus importants, comme les regles d'engagement et le recours a la force [...] 
nous devions vraiment rester dans le vague parce que nous n'avions recu aucune 
directive et que nous esperions recevoir [des quartiers generaux superieurs] 
des precisions sur ces aspects de la mission avant le deploiement »94. 

Dans son temoignage, le capt Koch a declare que les IPO de l'operation 
« Cordon » etaient demeurees en vigueur pour l'operation « Deliverance » 
en partie parce qu'ils devaient consacrer tout leur temps aux preparatifs du 
deploiement des troupes en Somalie et egalement parce que . nous ne voulions 
pas modifier les IPO en profondeur, car les membres de l'unite n'auraient 
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pas eu le temps de s'entrainer a appliquer les nouvelles IPO Si on avait 
decide de les modifier, cela aurait seine la confusion. « Nous savions des le 
debut, dit-il, des le moment oil nous avons commence [a rediger] les IPO 
qu'il y aurait des donnees que nous ne pourrions integrer aux IPO parce que 
les instructions n'auraient pas [...] ete claires avant que nous arrivions sur 
les lieux. » Le capt Koch esperait que lorsque les forces seraient arrivees dans 
le theatre d'operations, on aurait le temps de rediger de nouvelles IPO et de 
permettre aux troupes de s'exercer a les appliquer". Malheureusement, on 
a peu de preuves que les IPO de l'unite ont ete effectivement redigees en 
bonne et due forme, et, it est certain que peu de mesures (sinon aucune) ont 
ete prises pour rassembler les instructions permanentes d'operation du 
Groupement tactique du Regiment aeroporte du Canada en Somalie (GTRAC). 
La planification du deploiement en Somalie avait commence sur une base 
peu solide en septembre 1992, et on n'a jamais pu par la suite redresser la 
situation, en raison surtout du depart precipite des troupes pour l'Afrique. 

La reconnaissance des FC a Bosaso 

Le seul detachement de reconnaissance a etre &Oche dans le but précis de 
soutenir le deploiement imminent du RAC en Somalie a quitte le Canada 
le 12 octobre 199296. Ce detachement, dirige par le col Houghton, etait cons-
tittle entre autres du J4 (Logistique), du J4 (Mouvements), de representants 
du Commandement maritime, du Commandement aerien et du Commande-
ment de la Force terrestre, de meme que du commandant du RAC. Le detache-
ment a recueilli des renseignements en vue du deploiement du RAC a Bosaso, 
dans le nord-est de la Somalie. Le detachement de reconnaissance a visite 
divers sites, en concentrant ses recherches dans les environs de Bosaso". Les 
renseignements recueillis ont constitue en grande partie l'expose presente au 
vice-chef d'etat-major de la Defense (VCEMD) et au sous-ministre au QGDN 
le 21 octobre 1992 et ont ete pris en compte dans les plans et ordres pre-
pares ulterieurement au QGDN et dans les quartiers generaux de soutien98. 

La composition de Pequipe de reconnaissance etait importante, parce 
que des officiers dont la premiere responsabilite consisterait a planifier et a 
mener Poperation devaient en faire partie. Par consequent, la reconnais-
sance visait non seulement a recueillir des renseignements, mais egalement 
a permettre aux officiers de se familiariser avec les lieux et les installations 
dans lesquels ails allaient travailler une fois deployes99. 

Le col Houghton a estime que la reconnaissance avait ete efficace et que 
le lcol Morneault avait fait « un excellent travail de reconnaissance „ ioo.  

Plus tard, le col Houghton a maintenu que la reconnaissance n'avait pas ete 
un gaspillage d'efforts, meme si les unites ont ete deployees dans un tout autre 
secteur du pays. « J'ai pense, tout d'abord, que requipe de reconnaissance 
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comprendrait tres bien les conditions du terrain, car on retrouve ce type de 
terrain pratiquement partout dans ce pays. » Il a egalement fait remarquer 
que cette visite a permis aux officiers de se familiariser avec le genre de 
personnes et les conditions qu'ils rencontreraient pendant l'operationm. 

Le lcol Momeault a egalement apprecie cette reconnaissance. Dans le 
compte rendu qu'il a presente, it a indique que . toutes les parties avaient atteint 
leurs objectifs [...] [et] que nous avions acquis suffisamment d'information pour 
etre en mesure de terminer les evaluations operationnelles. Il est possible main-
tenant de terminer et/ou confirmer, Petablissement des plans &taffies, des ordres 
et des IPO du moires pour la phase des operations .102. Tout l'enthousiasme du 
lcol Morneault a l'egard de la reconnaissance se reflete dans le corps de 
son compte rendu, lequel decrit en detail les decisions importantes qu'il a fallu 
prendre concemant entre autres le lieu ou serait etabli le camp du RAC, le 
choix de ''emplacement des defenses du camp et les exigences administratives. 

La reconnaissance a permis d'obtenir deux resultats importants. D'abord, 
le lcol Momeault a ete en mesure d'entreprendre l'importante tache d'etablir 
des relations avec le commandant de l'ONUSOM, le gen Shaheen, et avec 
les officiers, les anciens et les dignitaires de la region de Bosaso. Ces contacts 
ont non seulement permis au col Momeault de comprendre la nature des pro-
Hennes auxquels it aurait a faire face, mais ils ont egalement servi de fondement 
pour l'approche qu'il comptait recommander d'adopter a ses commandants 
subalternes et ses troupes103. Il est raisonnable de penser que si le gen Morneault 
avait dirige le RAC a Bosaso, it aurait etabli certains contacts avec les diri-
geants locaux qui auraient pu faciliter la creation de bonnes relations entre 
les Forces canadiennes et la population locale. 

Deuxiemement, l'ensemble du plan de soutien etait fonde sur le recours 
au NCSM Preserver pour l'approvisionnement en eau douce, en vivres et en 
denrees essentielles. Les planificateurs du detachement de reconnaissance et 
du QGDN comptaient sur le NCSM Preserver. Le concept du soutien apporte 
au contingent canadien reposait sur le fait que le NCSM Preserver serait « amarre 
a Bosaso » et, par consequent, pres du RAC. Le 21 octobre, lors de la pre-
sentation du compte rendu de reconnaissance, on a confirme au VCEMD 
et au sous-ministre le role essentiel que l'on comptait faire assumer par le 
NCSM Preserverm 

Malheureusement, les evenements qui ont suivi ont grandement diminue 
la valeur de cette reconnaissance. Des changements importants ont ete effec-
tiles. Entre autres, it y a eu le &placement de la zone de deploiement en 
Somalie, le relevement de commandement du lcol Momeault et Parrivee de 
son remplacant, le 'col Mathieu, qui n'a pas eu l'occasion de faire sa propre 
reconnaissance de la nouvelle zone, l'affectation du col Labbe comme com-
mandant de la Force interannees du Canada en Somalie — lequel n'a pas eu 
le temps de faire de reconnaissance, la modification de la composition de la 



UN HERITAGE DESHONORE : LES LEcONS DE L'AFFAIRE SOMALIENNE 

force deployee qui a ete remplacee par le Groupement tactique du Regiment 
aeroporte du Canada, et le fait qu'aucun des commandants de la nouvelle unite 
n'avait fait partie du detachement de reconnaissance. Ce changement de 
strategie a rendu inutiles les plans &taffies elabores pour le camp de base et 
particulierement le concept de soutien logistique fonde sur le soutien apporte 
par le NCSM Preserver. En effet, le GTRAC s'est retrouve dans une situation 
inconnue alors qu'il etait dirige par des chefs qui n'avaient aucun contact parmi 
la population locale, qui comprenaient peu la situation locale et qui posse-
daient peu de donnees sur lesquelles ils pouvaient fonder les decisions qu'ils 
prendraient en matiere d'operations et de soutien. 

Ordres d'operation en vue de l'operation « Cordon » 

Au debut de novembre 1992, le plan detaille de l'engagement militaire du 
Canada dans le cadre des operations des Nations Unies en Somalie etait 
confirmee. Comme nous l'avons vu precedemment, on avait termine a la fin 
de juillet 1992 les evaluations de la capacite des FC de fournir un « bataillon 
de securite » dans le cadre de Poperation en Somalie. Des lors, on avait mis 
en branle un certain type de procedure de combat fond& sur les ordres d'aver-
tissement des FC et du commandement. On avait effectue une reconnaissance 
du secteur de Bosaso. On avait etabli un plan de contingence provisoire du 
commandement de la Force terrestre en supposant que le bataillon de secu-
rite s'installerait dans le nord-est de la Somalie. Les resultats de la recon-
naissance avaient ete communiques au VCEMD et au sous-ministre. Enfin, 
le plan de Poperation « Cordon » avait ete approuve par le gen de Chastelain 
le 26 octobre 1992. 

Le 13 novembre, le gen de Chastelain a transmis aux commandants 
des commandements et au personnel d'etat-major du QGDN des ordres 
d'operation en vue de Poperation « Cordon »1°5. Peu apres, le 19 novembre, 
le Igen Gervais a anis l'ordre d'operation du CFT no 01, qui reprenait essentiel-
lement les ordres du CEMD. Dans cet ordre d'operation, it y avait un exposé 
de la situation et un enonce de la mission du CFT qui consistait a « mettre 
sur pied un groupe-bataillon de 750 militaires dans le but d'assurer la secu-
rite des operations de secours humanitaire en Somalie dans le secteur design ». 
Selon le concept des operations du lgen Gervais, it s'agissait de mettre sur 
pied « un groupe-bataillon equilibre comprenant des elements d'infanterie, 
du genie, des transmissions et un [soutien au combat] suffisant pour assurer 
le maintien en puissance du groupe-bataillon dans un milieu tres inhospitalier. 
Le groupe-bataillon serait deploye a partir de la ville portuaire de Bosaso et 
pourrait assumer les taches suivantes : securite portuaire, securite de la tete de 
pont aerienne, escorte de convoi, securite des centres de distribution et des 
installations des Nations Unies, securite du camp de base et securite generale106  ». 

■ 
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Les dispositions prises a I'egard du commandement du contingent des 
FC dans le cadre de l'operation « Cordon » etaient compliquees. Les ordres 
du CEMD se lisent ainsi : 

Commandement et transmissions. C'est le commandant de la Force 
ONUSOM qui exerce le controle operationnel du CCONUSOM. Le 
commandant du CCONUSOM exerce le commandement national. Le 
J3 [QGDN], par l'intermediaire de son chef d'etat-major, exerce le con-
trole administratif fonctionnel du CCONUSOM, pour le compte du 
VCEMD. Les questions disciplinaires qui ne sont pas du ressort du com-
mandant du CCONUSOM doivent etre transmises au VCEMD, par Pinter-
mediaire du J3. Le col J. Cox est nomme commandant du CCONUSOM 
a compter du 14 octobre 1992. Le Commandement des communications 
des Forces canadiennes (CCFC) assure le controle technique et fonc-
tionnel du systeme de communications national. Le commandant du 
Commandement maritime gardera le commandement operationnel du 
NCSM Preserver. Sur le theatre d'operations, le commandant du RAC et 
le commandant du NCSM Preserver assureront de concert la coordination 
du soutien au groupe- bataillon d'infanterie. Au besoin, le J3 [au QGDN] 
et le commandant du Commandement maritime [a Halifax] regleront les 
problemes de coordination'''. [Traduction libre] 

Le igen Gervais a decrit les dispositions prises concernant le commandement 
sous un angle different. Dans son ordre d'operation, it a precise que le RAC 
continuerait a relever de son commandement tant qu'il ne serait pas « deploye 
dans le theatre d'operations [...] vers le 29 decembre que le lcol Mathieu 
serait le « commandant adjoint du contingent canadien » et que le contingent 
canadien releverait du commandement operationnel [du sous-chef d'etat-
major de la Defense (Renseignements, securite et operations), le mgen Paul 
Addy] » et serait sous le controle operationnel du commandant de la force 
des Nations Uniesi°8. 

Par la suite, le mgen Mackenzie a remis les ordres ecrits destines a l'opera-
don « Cordon » au SCFT le 26 novembre1°9; ces ordres furent transmis par le 
bgen Beno a la FOS le meme jour"°, et par le lcol Mathieu au RAC imme-
diatement apres. Ainsi, l'avant-derniere etape dans la procedure de combat 
s'est terminee le ou vers le 30 novembre 1992. La demiere etape, le deploiement, 
devait commencer au debut decembre, et le gros des troupes du contingent 
des FC devait arriver sur le theatre d'operations vers le 30 decembre. 

Ce qui est frappant dans tous ces plans et ces ordres est le manque de 
detail sur les operations. Il s'agit en effet d'ordres administratifs concernant 
la constitution et le transport de la force en Somalie et du maintien en puis- 
sance des unites une fois qu'elles seraient sur place. Par exemple, l'ordre du 
lgen Gervais compte 11 pages et comporte 23 annexes, soit 85 pages au total. 
En tout, les ordres transmis par le QGDN au RAC par la chain de comman- 
dement militaire comprenaient 147 pages de directives. Dans l'ordre du CFT, 
on aborde dans le detail la fawn de traiter les conducteurs militaires dont 
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le permis de conduire a ete suspendu (comment lever la suspension), les 
questions comme les taches financieres en campagne (huit pages), l'utilisation 
des femmes (<< conformement a la politique .), les droits de liberation pendant 
l'operation (<< aucun changement par rapport a la politique .), les passeports 
(0 exiges pour tout le personnel .), les mess, l'equipement de sport et d'autres 
points, mais ii n'y a pas de description sur la fawn de mener la mission et it 
n'y a que sept mots environ sur les regles d'engagement. On ne trouve pas 
non plus dans ces ordres les conditions essentielles de Poperationm. 

II est certain que le contingent des FC avait besoin de directives et d'ordres 
administratifs. Il est aussi evident que bon nombre des directives donnees au 
RAC auraient pu convenir tout aussi bien a une force plus grosse ou plus 
petite. Ce qui est incomprehensible toutefois, c'est que le RAC, qui etait 
l'unite canadienne designee comme force en attente d'une mission des 
Nations Unies et qui etait censement prete en tout temps a partir du Canada 
a sept jours d'avis, avait besoin d'un grand nombre de pages de nouvelles 
directives pour se deployer apres des mois de preparation. Cela signifie que 
l'unite n'avait jamais ete prete a se deployer outremer, comme le soutient 
le CEMD, ou que ses normes de preparation etaient trop peu elevees et 
gravement negligees. 

Comptons au nombre des facteurs qui ont nui a la planification de l'opera-
tion < Cordon » l'inexperience a l'echelon du commandement et de Petat-
maj or, la lourde bureaucratie de la fonction publique et des FC, la confusion quant 
aux responsabilites au sein de la chain de commandement et, un probleme 
plus grave, l'absence d'un objectif operationnel clair. Cependant, malgre ces 
obstacles, dans la planification de l'operation < Cordon », on a suivi la proce-
dure de combat et la doctrine militaire selon lesquelles on a au moires elabore 
l'information requise et etabli des ordres de deploiement de fawn methodique. 
Menne si la reconnaissance a ete effectuee tardivement et que la mission n'est 
devenue claire qu'apres le debut de la planification, heureusement, it restait 
encore suffisamment de temps apres la reconnaissance et avant le deploiement 
prevu pour que l'on corrige certains aspects des plans de contingence. 

Peut-titre plus que tout autre facteur, c'est le travail acharne d'un per-
sonnel competent — compose surtout d'officiers d'etat-major de grades 
intermediaires et subalterns et de soldats de tous les niveaux des Forces 
canadiennes — qui a rafistole le plan des chefs a un point tel qu'il aurait pu 
fonctionner. Toutefois, it etait impossible, meme avec rapport de subordonnes 
devoues, de surmonter les problemes causes par l'inefficacite de la bureaucratie 
militaire et de to chain de commandement, alors que le systeme etait soumis 
a des contraintes de temps deraisonnables. Les chefs des Forces canadiennes 
ont ete confrontes a cette meme situation lorsqu'au debut decembre 1992, 
les fondements politiques de la mission dirigee par les Nations Unies se sont 
effondres. 
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Voperation « Deliverance » 

Le 2 decembre 1992, le gen de Chastelain « a suspendu pour 48 heures . toute 
la planification et toutes les activites se rapportant a Poperation « Cordon » 
en attendant que le gouvemement etudie les nouvelles resolutions de l'ONU 
sur la Somalie112. Le 3 decembre 1992, le Igen Gervais a anis une directive 
de planification de contingence et un ordre d'avertissement pour poursuivre 
la planification « en vue de la participation possible, moyennant quelques 
changements, de l'actuelle organisation de Poperation "Cordon" a la force 
de coalition en evolution ». La planification au CFT consistait simplement 

a augmenter [le] contingent canadien en vue de la participation au comman-
dement unifie >013. Le CEMD a annule Poperation « Cordon » « en entier » 
le 5 decembre 1992, amorcant ainsi la planification d'une mission entiere-
ment nouvelle, sous l'appellation operation « Deliverance ». 

Le gen de Chastelain savait, de par son experience et a la suite de con-
versations avec des dirigeants militaires americains, que la nouvelle mission 
d'imposition de la paix sous le leadership des E.-U. serait plus difficile et 
dangereuse pour les FC que ne l'aurait ete Poperation « Cordon ». Il a reconnu 
ce fait de fawn explicite quand it a demande au Igen Gervais de suggerer 
des fawns d'ameliorer le potentiel de combat du RAC en vue de la nouvelle 
mission en Somalie. Etant donne l'objectif politique different et la decision 
implicite de changer le mandat et l'organisation du contingent canadien 
devant etre deploye en Somalie, les FC auraient du reprendre automatique-
ment la procedure de combat en fonction de la nouvelle situation. Le passage 
de Poperation « Cordon » a Poperation « Deliverance » ne consistait pas simple-
ment a envoyer une unite déjà prete d'un endroit a un autre pour s'acquitter 
des memes fonctions. Le CEMD s'appretait plutot a decider d'envoyer un 
contingent different, sous des modalites de commandement differentes, pour 
travailler avec un commandement international different, selon un concept 
d'operation different, dans une partie differente de la Somalie. Les chefs aux 
echelons superieurs de la chain de comniandement n'auraient pas do penser 
que les plans elabores pour des circonstances donnees suffiraient dans une 
autre situation, particulierement si celle-ci s'etait alteree au point de faire 
augmenter de fawn notable les risques pour la vie des membres des FC. 

Quoi qu'il en soit, on n'a pas insiste pour faire elaborer un nouveau plan. 
Les planificateurs avaient les mains liees, meme avant que I'on eut etudie en 
profondeur les consequences des changements essentiels survenus dans 
Poperation en Somalie. Il fut egalement convenu que les FC se joindraient 
a la coalition en formation et que le contingent canadien serait *eche en 
Sotnalie tres rapidement. Le gouvemement fut avise qu'il etait possible de 
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deployer un contingent des FC reorganise et elargi dans le delai imparti. Ces 
deux decisions ont bouleverse le processus de planification militaire et impose 
des exigences irrealistes aux officiers des unites qui devaient maintenant 
assembler leurs troupes rapidement en vue du deploiement outre-mer. Par conse-
quent, de nombreux officiers et soldats sont partis pour une operation dan-
gereuse sans comprendre completement leur mission et sans avoir eu le temps 
de s'entrainer et de se preparer pour cette nouvelle tache. 

Malheureusement, aucun officier superieur de la chaine de commande-
ment n'a remis en question ces decisions. II aurait fallu un plus grand leader-
ship, qui ne s'est pas manifesto. 

L'operation « Deliverance » a ete preparee a la hate, sur les restes de 
Poperation « Cordon La procedure de combat et les concepts de planifica-
tion ont ete laisses de cote. Aucun commandant n'a procede a quelque appre-
ciation que ce soit de la nouvelle situation. Le igen Gervais a bien fait des 
recommandations sur l'amelioration du potentiel de combat du RAC, mais 
en n'apportant que des changements limites a l'organisation. Son etat-major 
a conclu que « l'organisation actuelle du groupe-bataillon affecte a ('opera-
tion « Cordon » constitue une excellente base sur laquelle s'appuyer pour 
accroistre le potentiel » en vue de l'operation « Deliverance 	avait ete deter- 
mine qu'on aurait besoin d'accroistre la capacite en incluant une arme a tir 
direct (VBP), des mortiers supplementaires, peut-titre des engins blindes du 
genie ainsi que des munitions pour des operations offensives'''. 

Les officiers d'etat-major au Commandement de la Force terrestre etaient 
conscients des risques de la nouvelle mission. Ils ont prevenu le Igen Gervais 
et le mgen Reay que, selon le pire des scenarios, c'est-a-dire 30 jours d'opera-
tions a des niveaux de conflit mineurs, ils pourraient s'attendre a un bilan 
de 96 blesses et de 42 morts tombes au combat pour une force de 850 membres. 
Ils ont egalement indique que, plus on ajouterait de troupes et d'unites au 
contingent, plus on aurait besoin de temps pour se preparer et s'entrainer, soit 
au Canada, soit en Somalie, avant qu'elles soient envoyees au combat. Par 
exemple, si les FC apportaient des changements importants (un groupe de 
combat capable de mener des operations de grande envergure incluant un 
escadron de Cougars) les elements du contingent auraient besoin d'un maxi-
mum de 40 jours pour se preparer et s'entrainer au Canada ou, si les elements 
actuels etaient deploy& immediatement et que d'autres les rejoignaient apres 
30 jours, it leur faudrait au moins 14 jours d'entrainement intensif dans le 
theatre d'operations avant de pouvoir etre employes sans danger. Si les FC 
apportaient des changements mineurs (un groupe bataillon ayant une auto-
suffisance restreinte en matiere d'operations mobiles, incluant un escadron 
moins 9 Cougars), le deploiement pourrait commencer a temps1". 
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Ijetat-major du CFT concluait . apres discussion et evaluation par le 
commandant du CFT . que son 

option prefer& en ce qui a trait a la composition et a l'emploi de la force 
serait de l'affecter, moyennant quelques changements, a un role direct 
dans la [zone d'operations] des E.-U. Cela donnerait un role important au 
RAC meme si ce role faisait necessairement partie de la phase 2 ou 3 des 
E.-U. La structure et la composition du RAC ne different pas de celles des 
elements americains qui devraient participer a la coalition, et l'in-
teroperabilite ne devrait donc pas presenter de probleme. L'affectation a 
un role de soutien est possible, mais n'est pas du tout privilegiee. Le corn-
mandement et le controle devront etre examines en detail'''. [Traduction 
libre] 

Rien n'indique que l'on se soit arrete, a quelque niveau de commandement 
que ce soit, a la possibilite de remplacer le RAC en tant qu'unite de base du 
contingent des FC. Selon le temoignage du lgen Gervais, « retat-major [avait] 
fait ''analyse pour moi, [et] nous disposions a repoque d'un groupe-bataillon 
entraine et pret, fort de 750 membres. L'etat-major m'a dit : "Monsieur, 
pourquoi devrions-nous envisager d'autres unites?" D'apres revaluation de la 
menace que nous avions faite [...] cela n'etait pas logique, si l'on pensait aux 
exigences en matiere de disponibilite operationnelle, [de trouver une autre 
unite] [...] nous avions déjà un point de depart, nous devions y aj outer quel-
que chose. C'est la fawn dont nous envisagions cette situation particuliere 
a I'epoque .1". 

Le gen de Chastelain ne se rappelle pas qu'on ait reevalue si le RAC 
etait apte a servir dans le cadre de la nouvelle mission. Il a declare devant 
la Commission que si l'affaire a ete discutee, « elle a ete evoquee en passant, 
parce que cela semblait tout a fait logique de continuer avec ''unite qu'on 
avait &jai  qui avait ete declaree operationnellement prete et dont une grande 
partie de l'equipement avait &ja ete chargee ou etait sur le point de retre 
[...] je pense qu'il aurait ete exceptionnel de remplacer ''unite a une date 
aussi tardive pour une operation qui devait avoir une duree assez courte >>118.  

Les elements essentiels du plan ont donc ete determines tot et, comme 
dans le cas de ('operation « Cordon avant que l'objectif de la mission et 
les circonstances dans lesquelles elle se deroulerait ne soient connus. En 
effet, les officiers d'etat-major au QGDN et ailleurs dans la chain de com-
mandement sont devenus tellement febriles et impatients qu'ils ont aban-
donne les pratiques courantes. Le capt (M) McMillan, J3 Plans au QGDN, 
a convenu dans son temoignage qu'on avait manqué de temps pour faire les 
appreciations, la planification et la reconnaissance appropriees en vue de 
roperation « Deliverance >> parce que « dans les delais dont on disposait, le 
processus regulier ne se serait pas deroule exactement de la meme maniere 
que si on avait eu le temps > 119. II a fait egalement remarquer que le QGDN 
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etait a constituer un nouvel etat-major de planification operationnelle et 
que les responsables de la planification ont &I se passer des documents d'orien-
tation necessaires pendant toute la duree de ('operation. « De sorte que fon-
damentalement, nous commencions cette operation sans aucune direction, 
sans aucune ligne directrice en ce qui a trait a l'ebauche des [regles d'engage-
ment] ou meme, au processus de planification „120. 

Le cmdre Cogdon, chef d'etat-major du J3, au QGDN, a temoigne lors 
de l'enquete militaire interne au sujet du changement de commandement au 
RAC que le passage de ('operation « Cordon >, a Poperation « Deliverance >> 
s'etait produit 

si rapidement que [...] nous, dans les FC, n'avons pas eu assez de temps pour 
faire l'appreciation necessaire, [reconnaissance], pour vraiment examiner 
les forces requises, les effectifs qui etaient la. Nous reagissions a un imperatif 
politique voulant que nous procedions le plus rapidement possible, que nous 
sautions dans le train en marche et que nous y allions. Et ainsi, je pense qu'une 
partie de l'affaire aurait consiste a se rendre la presque en meme temps que 
les Americains [...] Je pense clairement qu'a l'avenir, nous devons per-
mettre a l'organisation, si nous devons changer la mission ou le mandat, 
de retoumer sur le terrain, de faire une nouvelle appreciation, d'examiner 
ce que cela signifie, ce que cela va cother et toutes les autres questions du 
genre, par exemple pouvons-nous nous permettre de participer a une telle 
operation [...] Il faut manifestement que cela soit fait1z1. [Traduction libre] 

Dans son temoignage devant la Commission, le cmdre Cogdon a confirme 
que « le passage de Poperation "Cordon", une operation entreprise en vertu 
du chapitre VI, a Poperation "Deliverance" s'est fait tres rapidement. Cela 
ne fait aucun doute ». En consequence, « nous n'avons pas eu le temps de 
faire le genre de choses que nous ferions dans des circonstances normales, 
comme une reconnaissance reelle du secteur ou nous prevoyions envoyer 
nos troupes puisque ce secteur n'etait plus le meme ». Le cmdre Cogdon 
a explique qu'aucune appreciation n'avait ete effectuee par le CEMD et 
qu'aucun autre commandant n'avait envisage d'autres options possibles, parce 
que « nous considerions cela, en substance, comme la poursuite des activites 
du Regiment aeroporte, tout en tenant compte que la mission avait change „122. 

De l'avis du cmdre Cogdon, comme les Etats-Unis devaient diriger Popera-
tion d'imposition de la paix, les planificateurs du QGDN demeuraient avec 
. certaines questions sans reponse, a savoir quel serait l'emplacement final 
exact, devions-nous participer a cette operation, et autres choses du genre »123. 
Et, a-t-il ajoute 

si nous &ions pour participer a cette operation d'imposition de la paix, 
nous etions en position de traiter avec les Americains pendant qu'ils ela-
boraient leurs plans afin de nous assurer, tout d'abord, que nous allions nous 
engager dans les genres de secteurs et d'operations dans lesquels nous 
voulions precisement nous impliquer, ce qui exigerait que nous participions 
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tot [...] Cela nous semblait a tous tres logique puisque le Regiment aero-
porte etait deja pret sur le plan operationnel et que tous les aspects rela-
tifs au mouvement et a l'entrainement etaient déjà en marche et avaient 
bien fonctionne jusque-la. Nous &ions donc prets a agir rapidement 
advenant que le gouvernement decide d'aller dans cette direction [...] De 
sorte que, dans un sens, it n'etait pas necessaire [...] nous n'avons pas effec-
tue [...] une appreciation complete, [car] si nous avions examine tous les 
nouveaux facteurs et les nouvelles options a prendre en compte, [...] nous 
n'aurions pu deployer nos troupes au debut de l'operation d'imposition 
de la paixim. [Traduction libre] 

Le col O'Brien, J3 Operations au QGDN, a confirme que la planification 
des FC etait dirigee en grande partie, par les responsables de la planification 
operationnelle des E.-U. Selon son temoignage, « les taches n'etaient pas 
parfaitement claires et, par consequent, l'organisation qui a ete erigee Pa ete 
sur une capacite generale >> 125. Selon lui, « l'operation "Deliverance" est arrivee 
tres rapidement; elle etait dirigee non pas par les Nations Unies, mais en 
gros par le commandant de la coalition des E.-U.; ce dernier avait etabli le 
plan de contingence aux Etats-Unis, puis lorsqu'il avait constate, une fois rendu 
en Somalie, quelks seraient les autres nations qui allaient participer 	it 
avait adapte son plan operationnel. Et comme ce plan avait ete modifie, 
la Cache du groupe-bataillon canadien l'avait egalement ete Selon le 
col O'Brien, ce n'etait pas inhabituel dans cette situation; les militaires ame-
ricains . ont commence leur plan de contingence avant nous pour cette 
operation parce qu'ils y avaient manifestement reflechi, de sorte que nous 
devions faire du rattrapage, nous devions rattraper leur echeancier >>126. 

Le 5 decembre 1992, un groupe d'officiers superieurs s'est rendu aux Etats-
Unis dans le cadre de l'effort du CEMD de « rattraper . Pecheancier des 
Americains. Le gen de Chastelain a envoye son representant personnel, le 
cam Murray, le SMA associe (Politique et Communications) pour diriger cette 
equipe de haut niveau au Commandement central des E.-U. afin de faire 
connaitre aux planificateurs americains la disponibilite, les capacites et les 
desks des troupes canadiennes. Le cam Murray a pris des dispositions pour 
qu'une mission canadienne garde l'aeroport a Baledogle, immediatement 
au nord de Mogadiscio, une fois que les Marines americains en auraient 
assure la securite. Le RAC serait au debut sous le controle operationnel de 
la 10th Mountain Division des Etats-Unis et releverait par la suite d'une 
brigade de cette division127. Ainsi, le 7 decembre, le Canada avait reussi a 
s'inscrire dans les plans americains et s'etait fait attribuer une mission pro- 
visoire a Baledogle, mais it ne s'agissait pas du genre de mission que le RAC 
avait planifiee dans le cadre de l'operation « Cordon 

Letat-major du QGDN et du commandement nageait dans l'incertitude 
quant l'endroit, au moment et aux raisons du depart du contingent canadien 
pour la Somalie, au milieu du fouillis d'ordres et de contre-ordres anis pour 
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l'operation « Deliverance ». En consequence, it a ete contraint par l'echeancier 
du gen de Chastelain et le plan des Americains de diffuser des ordres pour 
l'operation « Deliverance » avant d'avoir eu des reponses a nombre de 
questions fondamentales. L'ordre d'avertissement du CEMD a ete anis le 
5 decembre. La mission etait quelque peu imprecise, mentionnant que les FC 
. fourniraient une force interarmees canadienne composee d'un groupe-
bataillon de commandement, constitue principalement du Regiment aero-
porte du Canada, et du NCSM Preserver, qui participerait aux operations 
d'imposition de la paix en Somalie sous les auspices de la resolution no 794 
du Conseil de securite des Nations Unies ». L'ordre portait la taille du con-
tingent a environ 900 personnes et creak le quartier general de la Force 
interarmees sous le commandement du col Labbe. Le QGDN assumait un 
contros le encore plus grand de l'operation en se chargeant de tous les contacts 
avec les commandants americains, par l'entremise du nouveau quartier general 
de la force qui allait etre forme". 

L'ordre d'avertissement subsequent emis par le Igen Gervais du CFT 
donna lieu a la creation d'un groupement tactique constitue du RAC et des 
autres unites qui y etaient rattachees afin d'accroitre son potentiel de com-
bat. Ce changement organisationnel introduisait un nouveau facteur impor-
tant dans la planification et bouleversait encore plus les plans existants 
fondes sur l'operation « Cordon ». En d'autres termes, le Groupement tactique 
du Regiment aeroporte du Canada etait plus gros et comptait plus de vehicules, 
certains ayant un potentiel different; it regroupait des unites qui ne s'etaient 
jamais entrainees ensemble, sous les ordres d'un quartier general et d'un com-
mandant qui n'avaient eu aucun rapport prealable avec la force; et son organi-
sation donnait a penser que les tactiques a utiliser dans le theatre d'operations 
ne convenaient pas tout a fait a un bataillon aeroporte. Neanmoins, les 
officiers et les soldats ont essaye vaillamment d'assumer la tache que leur 
commandant et les officiers superieurs leur imposaient. Peu d'officiers, dans 
la chain de commandement, se sont vraiment attardes aux repercussions que 
la modification de la mission allait avoir sur les operations; ils etaient tout 
simplement trop occupes a envoyer les troupes outre-mer. 

Le CEMD a attribue une premiere mission operationnelle a la force le 
9 decembre et une seconde le 11 decembre. La premiere mission consistait 
a . fournir une force interarmees canadienne composee d'un QG, d'un 
groupement tactique d'infanterie constitue principalement du RAC et du 
NCMS Preserver afin de participer aux operations d'imposition de la paix 
en Somalie sous les auspices de cette resolution du Conseil de securite de 
l'ONU » dans la region de Baledogle, a environ 80 kilometres au nord de 
Mogadiscio129. La seconde mission consistait a « favoriser le plus rapidement 
possible Petablissement de conditions stares pour l'acheminement des secours 
humanitaires en Somalie sous les auspices de la resolution 794 du Conseil 



LE SYSTEME DE PLANIFICATION MILITAIRE 

de securite des Nations Unies ."° Ces ordres representaient l'essence des 
orientations donnees aux Forces canadiennes et au col Labbe a la veille du 
deploiement en Somalie. 

La planification operationnelle de la FICS pendant 
la phase anterieure au deploiement 

Le col Labbe, qui etait au Royaume-Uni a Pepoque, a ete prevenu par 
telephone, a la fin de la soirée du 4 decembre, qu'il commanderait la Force 
interarmees du Canada en Somalie. On lui donna pour instruction de revenir 
immediatement au Canada pour commencer les preparatifs et se joindre au 
processus de planification depuis le Quartier general de la 1re Division du 
Canada a la BFC Kingston131. Le choix du col Labbe pour commander la 
FICS et constituer un quartier general a partir d'elements du quartier general 
divisionnaire semble bizarre dans les circonstances. Ni le commandant de la 
lie Division du Canada, ni son etat-major n'etaient habituellement respon-
sables directement des troupes; ils venaient simplement en aide aux brigades 
pour l'instruction et elaboraient des exercices et des tests pour les officiers 
et les etats-majors132. Aucune appreciation ni aucun document d'etat-major 
ne fait etat de la recommandation du col Labbe ou de la creation d'un quartier 
general special pour la mission. 

Bien des questions se sont posees quant aux competences du col Labbe 
pour commander la force dans ce contexte. Le col Labbe n'avait jamais exerce 
le commandement d'une unite plus importante qu'un bataillon et it n'avait 
pas d'experience du commandement d'une force interarmees133. II n'avait 
aucune experience pratique du commandement d'une force de maintien de 
la paix des Nations Unies et, en fait, son experience la plus recente de ce genre 
de mission remontait a sa periode de service a Chypre comme officier subal-
terne dans les annees 70134. Toutefois, le col Labbe se croyait bien qualifie 
grace a la formation et aux seminaires sur le maintien de la paix et sur les opera-
tions de paix auxquels it avait assiste. Il se sentait egalement confiant parce 
que, selon lui, Pentrainement au combat polyvalent et la formation generale 
individuelle sur le leadership constituent une formation appropriee et suffi-
sante pour commander de grandes missions de paix ou des missions des 
Nations Unies au niveau de Punite et a un niveau superieur135. 

Ni le col Labbe ni les membres de son etat-major au quartier general de 
la lre Division du Canada n'avaient participe a la planification ou aux pre-
paratifs de PoperationCordon ou d'une autre mission des Nations Unies 
avant decembre 1992: Pautomne de 1992, le Quartier general de la lie Divi-
sion du Canada etait, selon le col Labbe, tres axe sur la Yougoslavie, et la 
Somalie « occupait rarement nos pensees, si tant est qu'elle les occupait »136. 
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Le col Labbe croyait cependant que le quartier general divisionnaire avait 
ete choisi pour diriger Poperation « Deliverance » parce que cela constituait 
le choix le plus approprie. De plus, il trouvait logique d'avoir ete design 
pour commander la FICS, puisqu'il etait chef d'etat-major du quartier general 
et qu'il connaissait Petat-major et sa facon de travailler137. 

Comme le col Labbe, Petat-major du quartier general fut surpris d'etre 
place en attente le 3 decembre. Quand il a ete prevenu de la mission, l'etat-
major n'avait meme pas de carte de la Somalie et il avait recu un plan de contin-
gence (en retard) lui donnant tout juste assez de renseignements pour faire 
des preparatifs minimes138. A la suite de l'ordre d'avertissement sur Popera-
don « Deliverance » emis par le CEMD le 5 decembre, le col Labbe conclut 
que tous les arrangements se faisaient avec beaucoup de hate a cause de la 
necessite d'être pret au deploiement pour le 10 decembre. Selon lui, cette hate 
tenait au fait que les Etats-Unis voulaient voir flotter au plus tot le plus grand 
nombre de drapeaux possible et que le CEMD voulait etre sur place avec le 
drapeau canadien'39. 

A son retour au Canada dans la soirée du 5 decembre, le col Labbe a ete 
amen a croire que le deploiement se ferait au debut de janvier et qu'il ne 
pressait plus de se deployer rapidement. Toutefois, a la suite de rencontres 
entre le cam Murray et ses homologues du Commandement central des E.-U., 
Pecheancier se modifia de facon spectaculairem. Le matin du 6 decembre, 
le cam Murray informa le col Labbe qu'il avait du 6 au 10 decembre pour 
definir la mission, elaborer un plan et constituer le quartier general de la 
force. Le cam Murray donna comme instruction au col Labbe de se rendre a 
Camp Pendleton le plus rapidement possible pour y rencontrer son nouveau 
patron141. 

Entre le 5 et le 7 decembre, le col Labbe s'est rendu a Camp Pendleton, 
en Californie, et y a recu ses lignes directrices operationnelles du comman-
dant americain, le Igen Johnston142. La mission etait encore incertaine, et le 
Igen Johnston n'avait pas encore determine I'endroit ou devait s'installer le 
contingent canadien quand it arriverait en Somalie. De plus, ni le col Labbe ni 
le lcol Mathieu, qui se trouvait egalement a Camp Pendleton, n'avaient recu 
de confirmation sur le but de la mission canadienne ou Petat de la planification 
au QGDN"3. 

Le col Labbe et le lcol Mathieu ont quitte Camp Pendleton dans la soirée 
du 8 decembre afin de continuer a recueillir de l'information et de tenter 
d'etablir un plan coherent. Neanmoins, le seul enonce de mission dont ils dis-
posaient etait celui qui figurait dans l'ordre d'avertissement du 5 decembre 
emis par le quartier general du Commandement de la Force terrestre144. 
D'apres les instructions qui lui avaient ete donnees par le cam Murray et 
celles qui figuraient dans les ordres d'avertissement du QGDN, le col Labbe 
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comprit que la mission supposait le deploiement d'un groupement tactique 
d'infanterie de 845 personnes, forme principalement du RAC, et d'un quartier 
general de la Force interarmees du Canada comptant 55 personnes. Tout ce 
que le col Labbe savait avec certitude, c'est que lui-meme et le contingent 
des FC devaient se rendre a Mogadiscio et qu'ils pourraient devoir travailler 
a 200 kilometres de cette basel". Or, dans son temoignage, le col Labbe a con-
venu « que c'est seulement si on a une bonne comprehension de la situa-
tion a laquelle on doit faire face qu'il est possible de concevoir un enonce 
de mission utile .146, 

I.:operation « Deliverance » a commence, dans les faits, le 9 decembre, 
quand les Marines americains ont debarque en Somalie. A l'epoque, le 
col Labbe et les officiers de son etat-major s'affairaient a tenter d'elaborer des 
plans, a prendre des dispositions en vue du transport et a mettre la derniere 
main a leurs affaires personnelles147. Le quartier general et le commandant 
etaient prets a partir le 10 decembre, mais leur depart a ete retarde jusqu'au 
12 decembre. En moths de deux semaines, le col Labbe et son etat-major 
special, provenant du Quartier general de la lre Division du Canada, etaient 
en route pour la Somalie. Les efforts qu'ils ont deploy& pour respecter Pecheance 
etablie par le CEMD pour leur depart sont louables. Mais on peut se demander 
quelles ont ete les repercussions de ce deploiement precipite. 

Le fait est que le col Labbe avait ete place dans une position dangereuse 
et vulnerable. Il n'etait pas au courant de la situation quant Pentrainement, 
a la discipline ou au moral des troupes sous son commandement. Meme si 
le lcol Mathieu avait dit au col Labbe que les « gars sont prets a partir le 
col Labbe aurait du etre prevenu des problemes considerables qui existaient dans 

Selon le temoignage du col Labbe, ce n'est qu'apres le deploiement 
qu'il a entendu dire que le bgen Beno avait recommande au lcol Mathieu de 
modifier l'affectation de 25 membres du RAC ou de ne pas les envoyer en 
Somalie149. Le col Labbe n'avait recu aucune information, officiellement ou 
officieusement, qui lui aurait permis d'avoir une vue d'ensemble de l'histoire 
recente du RAC15°. A l'exception du maj Pommet qui provenait de son pro-
pre regiment, it ne connaissait pas les majors a la tete des commandos'''. Il 
croyait que c'etait au tour du RAC de participer a une operation de paix et 
que, du point de vue d'Ottawa, le choix etait probablement d'envoyer le 
RAC ou de ne pas participer du toutm. 

Le col Labbe etait egalement confiant et c'est pourquoi it avait accepte 
l'echeancier du deploiement rapide — parce qu'il croyait que la planifica-
tion pour Poperation « Cordon . avait ete effectuee de facon satisfaisante et 
que la disponibilite operationnelle du RAC avait ete verifiee et confirm& 
par des officiers qui lui etaient superieurs. Selon son temoignage : « Je con-
naissais les autres intervenants, le general Beno, le general MacKenzie et le 
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general Reay, et ils avaient egalement toute ma confiance. Par consequent, 
toute tache confiee au Groupement tactique du Regiment aeroporte avec 
leur aval accroissait encore ma confiance .153. Le col Labbe n'a pas ete tenu 
de faire d'autres declarations officielles sur la disponibilite operationnelle et 
it n'a pas demande a le faire'". 

Le col Labbe s'appretait a partir pour une mission inhabituelle en vertu 
du chapitre VII de la Charte avec une unite qu'il ne connaissait pas et sans 
que le but de la mission n'ait ete Mini. Or, aucun officier superieur n'a pris 
le temps de lui exposer les objectify nationaux et ceux des FC, pas plus que 
les restrictions ou les contraintes imposees a la mission, ni meme son mandat. 
Le col Labbe n'a eu aucune discussion directe avec le gen de Chastelain ou 
le cmdre Cogdon, le responsable superieur de la planification J3 au QGDN. 
Le col Labbe ne se rappelle pas non plus s'etre entretenu avec le mgen Addy, 
le igen Gervais, le Igen Reay ou le bgen Beno'". 

D'apres le temoignage qu'il nous a presente, l'operation « Deliverance >> 
. etait tout a fait unique » en ce sens qu'il n'y avait pas eu de mission opera-
tionnelle nationale avant le depart et qu'il avait fallu etablir des plans sans 
pouvoir se prevaloir d'une reconnaissance utile. Le col Labbe a affirme que 
la FICS avait seulement . un enonce de mission qui nous permettait de nous 
rendre sur le theatre des operations .1". Neanmoins, la situation ne semblait 
presenter a ses yeux aucune faille sur le plan de la doctrine ou sur le plan 
pratique et it n'a formule a ses superieurs aucune plainte ni meme aucun 
commentaire au suj et de la situation : 

Selon moi, le QGDN a emis un ordre d'avertissement avec un enonce 
de mission [...] qui etait en realite la creation d'une force, [un] enonce de 
mission en vue de fournir ces troupes a la Force interarmees du Canada 
en Somalie. Et que, selon moi, meme si sur le plan operationnel cet enonce 
de mission ne me disait pas ce que j'allais faire en Somalie, parce que, 
manifestement, le QGDN n'avait aucune idee de ce que j'allais faire 
exactement une fois que je serais en Somalie [...] I'ensemble des forces 
avait ete developpe en fonction de certaines taches que nous anticipions 
probablement de faire. [...] 12enonce de mission qui a guide depuis le debut 
I'ensemble de nos operations en Somalie, c'est l'enonce de mission de la 
FIU qu'avait le gen Johnston et qui avait ete communiqué aux divers 
niveaux de commandement en Somalie157. [Traduction libre] 

En fait, ni le col Labbe ni son etat-major n'ont contribue directement a la 
planification operationnelle avant leur arrivee en Somalie. Its ont simple-
ment recueilli de l'information, pris contact avec des commandants et mis 
les officiers de liaison en place. Au Canada, le col Labbe a eu peu d'incidence 
ou d'influence sur la mission, Pentrainement, la composition de la Force, le 
soutien logistique, le choix de l'equipement ou la chronologie du deploiement. 
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Le CEMD etait le principal commandant qui prenait toutes les decisions 
essentielles concemant la mission, et son etat-major au QGDN appliquait 
ses directives en son nom, du mieux qu'il pouvait. 

Lorsqu'il est arrive a Mogadiscio avec un groupe precurseur de 12 Cana-
diens, le 14 decembre, le col Labbe n'avait aucune idee de l'endroit ou ses 
troupes iraient ou de ce qu'elles devraient faire. Le Canada avait simple-
ment prete des troupes des FC au commandant des forces americaines et 
celui-ci en disposerait comme bon lui semblerait. Le CEMD s'attendait a ce 
que le col Labbe etablisse un plan sur le terrain, une fois en Somalie, afin de 
faciliter le plan du gen Johnston. Dans l'esprit des commandants et des prin-
cipaux officiers d'etat-major, le plan, c'etait d'aller en Somalie. 

Critiques formulees par les FC au sujet de 
la planification de l'operation « Deliverance » 

Comme it fallait s'y attendre, les officiers des FC n'etaient pas entierement 
satisfaits de la planification de l'operation « Deliverance » et ont librement 
consigne leurs critiques dans les rapports d'etat-major et dans les comptes 
rendus d'incidents. Par exemple, apres une visite en Somalie, en mars 1993, 
le col O'Brien, J3 (Operations) au QGDN, a fait les commentaires suivants : 

[Le] plafond de realisation de l'effectif impose a la force est devenu 
immuable, et la force a du etre constituee a l'interieur de ces parametres. 
Cela semble une erreur capitale en matiere de planification operationnelle 
[ce qui s'est traduit par] une capacite insuffisante au sein du QG/FICS, 
l'absence d'une force de securite pour le QG/FICS, l'absence d'un ele-
ment de soutien national pouvant appuyer une force a l'extremite d'une 
ligne de communications de 8 000 milles avec du personnel de combat 
deploye a une distance de 360 kilometres, au bout d'une route d'appro-
visionnement principale difficile et etroite; et [un nombre] insuffisant de 
membres du personnel de deuxieme ligne, de l'administration et de la 
logistique pour appuyer les operations mobiles. 

[...] Etant donne que l'ONUSOM 1 [operation « Cordon >] etait terminee 
et que l'operation . Deliverance » avait commence, it a ete impossible 
de proceder a une reconnaissance dans le theatre d'operations, [ce qui a 
cree] de l'incertitude quant aux equipements operationnels et logistiques 
necessaires. 

Si l'operation « Cordon >> etait prevue a l'origine comme constituant un 
mouvement administratif, l'operation « Deliverance » exigeait un 
deploiement tactique. Cette erreur a eu comme resultat que certaines 
troupes sont arrivees sans armes, des vehicules n'avaient pas ete charges 
pour le combat et des approvisionnements de combat n'etaient pas 
disponibles. 11 faudra a I'avenir Mink clairement le concept operationnel 
avant le debut du deploiement. 
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Certains approvisionnements essentiels sont parvenus dans le theatre 
d'operations par transport aerien et maritime commercial de fawn desordon-
née, souvent sans avis d'expedition. Dans certains cas, it y a eu de longs 
retards sans que l'on puisse savoir clairement oa se trouvait tel envoi a tel 
moment donne'. [Traduction libre] 

Nombre des critiques du processus de planification de l'operation « Deliverance >> 
ont ete consignees dans le document intitule « Operation Deliverance: Final 
Report of Lessons Learned Les quelques critiques qui suivent illustrent le 
genre de problemes qui, selon les officiers, auraient pu etre resolus de fawn 
adequate avec un peu de prevoyance. 

n'y a pas eu assez de temps pour tout revoir en profondeur et apporter 
tous les rajustements necessaires au plan avant le deploiement. [...] Un mou-
vement administratif avait déjà ete prevu pour l'operation « Cordon 
mais l'operation « Deliverance . exigeait un mouvement tactique [et] it 
etait trop tard pour mettre en place tous les ravitaillements et equipements 
requis dans une zone d'etape afin de permettre un mouvement tactique 
complet. 

La preparation hative en vue de l'operation « Deliverance » s'est traduite 
par une reconnaissance et une representation inadequates du groupe 
precurseur. Cet aspect de la mission etait encore plus important dans le 
cas de la Somalie puisque le pays etait depourvu d'infrastructure et que 
l'on connaissait tres peu le secteur d'operations. 

[...] le plafonnement artificiel impose quant aux effectifs [...] a cree des 
difficultes des le debut. Comme on essayait de respecter cette contrainte, 
on a foumi un soutien reduit en matiere de personnel et de logistique, ce 
qui, en consequence, a nui aux operations. 

[...] le nombre de quartiers generaux en cause etait excessif. La plethore 
d'intervenants, de suggestions . utiles de directives embrouillees et 
contradictoires provenant de diverses sources et de demandes de ren-
seignements presentees par tous les quartiers generaux ont complique 
artificiellement la preparation et l'execution du deploiement. 

[...] toute la preparation de l'operation s'est deroulee de fawn hative. Les 
chains de commandement, les lignes de communication, la delimitation 
des responsabilites et la plupart des moyens habituels etablis pour s'acquit-
ter des activites ont ete fausses pour qu'il soit possible d'accomplir la mission 
dans le peu de temps alloue. Cela est particulierement malheureux compte 
tenu du caractere dangereux de la mission qui etait entreprise. [...] Il n'est 
pas indique de renoncer a des procedures ayant fait leurs preuves afin de 
se plier a des imperatifs d'ordre politique159. [Traduction fibre] 

Certains officiers superieurs d'etat-major au QGDN ont critique avec franchise 
la planification de l'operation « Deliverance >> apres la fin de celle-ci. Les 
comptes rendus d'incidents revelent plusieurs lacunes, notamment : 

le fait que la haute direction n'ait pas fourni aux planificateurs et aux 
commandants « un enonce de mission convenu .; 
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l'habitude des officiers d'etat-major d'elaborer les plans alors que cela 
aurait du etre fait par le commandant qui devait executer le plan ou 
l'ordre (selon les officiers d'etat-major, le CEMD emit responsable 
d'elaborer le plan au niveau strategique et de donner des directives 
et des orientations au niveau strategique); 

le fait que les leaders n'aient pas communiqué clairement le but 
politique aux planificateurs du niveau operationnel; 

Pechec global du processus de planification attribue en partie a la 
confusion darts les documents et les instructions au QGDN; 

les chevauchements et les rapports confus entre les J3 Operations, 
J3 Maintien de la paix et J3 Plans, entrainant des retards ou des 
dedoublements des reactions; 

le manque d'esprit critique des officiers canadiens devant les opinions 
militaires etrangeres; 

un examen insuffisant des consequences d'un changement de mission, 
ce qui s'est traduit par une attention insuffisante accord& a la logis-
tique et par des risques pris sans qu'il n'y ait eu une evaluation com-
plete des repercussions a long terme160. 

Les officiers sur le terrain ont ete tout aussi critiques au sujet de la planifica-
tion. Le col Kennedy, chef d'etat-major du Quartier general de la 1re  Division 
du Canada, a declare (au sujet du plafond des effectifs) : . toute force doit 
etre fond& sur l'appreciation de la situation, qu'elle soit tactique ou strategique. 
Dans le cas de Poperation "Deliverance", la rapidite avec laquelle la concep-
tion globale des operations a evolue tout au long de la phase du deploiement 
nous a empeches de proceder a une analyse et a une appreciation detaillees 
de la mission. Cela rend encore plus enigmatique l'imposition d'un plafond 
des effectifs avant le lancement de Poperationim. 

Le compte rendu d'incident etabli par le commandant du Commande- 
ment de la Force terrestre contenait plusieurs observations sur le manque 
de coherence du processus de planification, ainsi que l'absence de procedure 
de combat adequate et de mesures de reconnaissance. Le commandant a 
particulierement critique le plafond des effectifs impose par le QGDN 

L'ensemble du systeme s'articule autour du plafond des effectifs, [...] au 
point oil un QG de commandement deploie d'inutiles [...] efforts a chercher 
a etablir la position d'un seul soldat. [...] Le QGDN devrait faire preuve 
de prudence lorsqu'il s'agit d'avancer des chiffres au sujet d'une opera-
tion avant que tout le travail d'etat-major n'ait ete complete, sans quoi 
nous serons constamment appeles comme ce fut le cas pour l'operation 
« Deliverance > a envoyer des soldats additionnels, au fur et a mesure, 
alors que ces decisions a la piece donnent manifestement de pietres resul-
tats et qu'elles content beaucoup plus cher en ressources. La solution, c'est 
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que le QGDN donne la mission et [...] [ensuite] le QG CFT en determinera 
la structure en se fondant sur une conception modulaire anterieurement 
convenue. Si la mission change comme ce fut le cas pour les operations 

Cordon /Deliverance 	faut reprendre le processus et prevoir du temps 
pour proceder a une appreciation professionnelle complete. [...] Nous avons 
appris que le gradualisme est tres dispendieux'. [Traduction libre] 

Le commandant du CFT et son etat-major ont egalement ete critiques par 
les commandants subalternes. Le commandant du Secteur du Centre de la 
Force terrestre a fait remarquer que le plan de contingence detaille diffuse 
par le CFT « etait source d'incessantes difficultes en raison des changements 
apportes a l'organisation et a Pentrainement. Le plan de contingence allait 
beaucoup trop dans les details et [donnait] des directives a trois ou quatre niveaux 
plus bas que celui du quartier general de l'Armee de terre »163. 

Quant a l'ordre d'operation produit par le commandant du CFT pour 
Poperation « Cordon », « meme s'il etait bien fait et exhaustif, it avait une 
valeur/une utilite limitee quand it est finalement arrive, puisque Punite avait 
déjà ete declaree operationnellement prete ». Les planificateurs . ont imme-
diatement suppose que lorsque les Etats-Unis entreraient en scene, ils resou-
draient tous les problemes "de genie" [des FC] „164.  C'etait peut-titre la faire 
preuve d'un optimisme exagere. Si la mission devait changer, comme ce fut 
le cas pour Poperation « Deliverance » it fallait alors que les planificateurs 
prevoient suffisamment de temps pour reevaluer la situation afin de determiner 
si Phypothese etait encore valable. 

CONCLUSIONS DE FAIT 

Rien n' indique que la doctrine et les procedures des FC relatives a la planifica-
tion, a la preparation et au deploiement de forces operationnelles soient invalides 
ou faibles, dans la mesure oft les militaires ont le temps voulu pour les appliquer. 
Les procedures d' etat-major de l' armee, en particulier, semblent entierement 
appropriees et la formation technique d' etat-major des officiers semble 

Lorsque la procedure de combat — reconnaissance, appreciations, plans, 
ordres et deploiement — est suivie, tout indique que les forces appropriees, 
equipees comme it se doit, seront deployees au bon endroit avec un soutien 
aclequat. A tout le moins, la procedure prevoit une facon ordonnee de realiser 
le travail d' etat-major et de presenter des recommandations aux commandants. 

Dans le cas qui nous occupe, toutefois , les commandants superieurs et les 
officiers superieurs d' etat-major se sont soucies davantage des facteurs politiques, 
gouvernementaux et ministeriels lies a l' operation que des facteurs militaires, 
dont ils sont pourtant clairement responsables. 
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Des officiers superieurs des FC ont eu tenclance a axer leur evaluation des opera-
tions sur le deploiement des forces plutot que sur leur utilisation. Cette facon 
de voir a eu (et a) plusieurs of negatifs sur la planification operationnelle : 

La planification des operations des FC en vertu de mandats des Nations 
Unies repose trop sur les hypotheses, les appreciations, la reconnaissance 
et les criteres des Nations Unies et des autres nations meme si, dans bien 
des cas , ces facteurs sont en contradiction avec la doctrine, la politique et 
les plans des FC. 

Des commandants et des officiers d' etat-major de toes les niveaux ont con-
fondu l'idee de « pret a partir N avec la question plus complexe de savoir 
si une unite etait prete a etre employee dans le cadre de l' operation prevue. 

Les commandants superieurs ont accepte de laisser a des commandants 
allies ou etrangers la responsabilite d'importantes decisions de comman-
dement national ayant des repercussions sur les FC, par exemple en ce qui 
concern le but de l' operation, les regles d'engagement et la conduite des 
operations des FC. D' apres les ordres emis, it est clair que, dans les faits, 
des of-ficiers superieurs des FC ont accepte que le Canada prete des troupes 
a d'autres nations et organisations sans beaucoup se soucier de la facon dont 
ces troupes seraient employees. 11 s' agissait la d'une abdication regrettable 
du commandement national. 

Les plans relatifs aux operations « Cordon » et « Deliverance » , qui mettaient 
l' accent sur les questions d' administration, de transport et de deploiement mais 
negligeaient les aspects operationnels, traduisaient une confusion evidente des 
responsabilites en matiere de commandement national. 

Les commandants superieurs ne se sont pas suffisamment penches sur des fac-
teurs militaires fondamentaux exigeant leur attention personnelle. Its n'ont 
pas donne d' Mond clair de la mission operationnelle; analyse les etapes neces-
saires a l' accomplissement de cette mission; effectue une appreciation adequate 
de la situation et des taches afin de determiner de facon systematique la taille , 
la composition et l' organisation des forces requises pour accomplir la mission; 
evalue les regles d'engagement d'un point de vue canadien; ou evalue correcte-
ment le temps dont les FC, et en particulier les commandants d' unite , avaient 
besoin pour reagir a leurs ordres. Its n'ont pas non plus prevu suf-fisamment 
de temps pour prodder a une evaluation complete de la disponibilite operation-
nelle des unites, ni pour corriger les lacunes decelees lors des evaluations. Ces 
deficiences ont ete particulierement flagrantes dans la periode comprise entre 

annulation de l' operation « Cordon . et le deploiement de la FICS pour 
l' operation « Deliverance 
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La hate, aux echelons superieurs de commandement, a deployer la FICS a 
occulte la procedure de combat et la planification aux niveaux inferieurs de 
commandement, contraignant ainsi les officiers commandants a prendre des 
risques inutiles et potentiellement dangereux. 

Iln'y avait, a aucun niveau des Forces canadiennes, d'instructions permanentes 
d' operation pour les missions des Nations Unies ni de plans permanents en 
vue du deploiement du RAC en mission pour les Nations Unies, meme si le 
RAC constitue depuis plusieurs annees l' unite de reserve des FC pour les 
operations des Nations Unies. 

Certain officiers d' etat-major au quartier general du Commandement de la 
Force terrestre et au QGDN ont prevenu leurs superieurs que la mission etait 
mal comprise, que le deploiement etait precipite et que la mission mettrait les 
ressources des FC a rude epreuve, particulierementl'armee. Leurs avis et leurs 
avertissements ont ete en grande partie ignores. 

Les officiers a la tete du Commandement de la Force terrestre et du Secteur 
du Centre de la Force terrestre ont ete particulierement passifs pendant la plani-
fication de meme que fors de l' elaboration et de la diffusion des ordres a la 
Force d' operations speciales et au Regiment airoporte du Canada. Meme si 
des officiers superieurs au Quartier general du CFT avaient de serieuses reserves 
au sujet de la mission, de l' organisation et de la conception operationnelle de 
l' operation « Cordon » puis de l' operation <, Deliverance », leurs reserves n' ont 
pas ete portees a l' attention de leurs superieurs et aucune objection serieuse 
n'a ete soulevee contre ces plans mal concur et mal prepares. 

Toutes les appreciations de la situation preparees par les commandants ou pre-
parees a leur intention par des officiers superieurs d' etat-major etaient incom-
pletes, reposaient trop sur des hypotheses non verifiees, ne fournissaient guere 
de renseignements fondamentaux et manquaient de rigueur professionnelle. 
Elles constituaient des sources peu sures pour les principaux decideurs, mais 
ont ete acceptees sans commentaires par ces officiers. 

Des officiers d' etat-major ont informe le CEMD que la situation en Somalie 
etait « inconnue et que, par consequent, les moyens necessaires pour accom-
plir la mission 1...]ne peuvent pas encore etre determines » . Il n'empeche que 
la recommandation indiquant que les Forces canadiennes pouvaient fournir 
une unite pour cette mission inconnue a ete acceptee' 65  

Dans la planification, les commandants et les officiers superieurs d'etat-major 
ont rapidement determine que le RAC constituerait unite de base pour le 
deploiement en Somalie, sans trop se poser de questions. Aucune revue ni 
inspection n'a ete effectuee pour verifier l' aptitude au service ou la disponibilite 
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operationnelle de l' unite apres juillet 1992. Il a fallu pour cela attendre la 
tenue de l'exercice « Stalwart Providence » en octobre 1992, mais a ce moment-
a, les officiers ont cru qu'il etait trop tard pour changer l'unite designee, rneme 
si le bgen Beno avait dit au men MacKenzie, a la mi-octobre , que l' unite avait 
de graves problemes resultant notamment de l'indiscipline, du mauvais entrain-
ment et de la faiblesse des leaders. 

La chain de commandement a fait preuve de deficiences repetees pendant la 
planification des operations (< Python , « Cordon , et « Deliverance . 

La planification operationnelle s' est fuite de facon confuse et mal coordonnee au 
quartier general de La Force d' operations speciales et au RAC, faute d'information 
operationnelle liable sur lciquelle fonder les decisions. 

La reconnaissance effectuee par le lcolMorneault et d' autres officiers a eu lieu 
trop tard, et apres que les principales decisions concernant la composition des 
forces, l' organisation, l' equipement, le soutien, la zone de deploiement, le 
commandement et le controle eurent deja ete arretees au QGDN. 

La doctrine et les normes en matiere de planification ont ete completement 
denaturees dans la hate de mettre en ceuvre l' operation « Deliverance » . La mis-
sion a ete mal comprise et mal analysee par les commandants. Aucune recon-
naissance n'a ete executee, et cette lacune n'a pas ete corrigee par l' envoi d'un 
groupe precurseur charge de recueillir de l' information permettant d' adapter le 
plan ou l' organisation des forces. 

Aucune appreciation de La situation n'a ere fake pour l' operation <, Deliverance » . 
Le processus de planification de l' armee a ete exagerement et dangereusement 
compromis sans raison par des considerations « politiques » . Aucun plan opera-
tionnel national n'a ete dresse pour l' operation « Deliverance , alors que 
le QGDN avait elabore des plans de deploiement et des plans administratifs 
et logistiques.  

Aucun commandant ni aucun membre superieur de l' etat-major n'a procede 
a une revue ou a une repetition des plans relatifs au contingent des FC avant 
son deploiement en Somalie. Meme modeste, un exercice d' etat-major portant 
sur les elements de base du plan aurait pu attirer l' attention des officiers 
superieurs sur ses lacunes fondamentales. 

Les dispositions prises par la FICS et le QGDN quant au commandement et 
au controle de l' operation « Deliverance » au niveau national ont ete marquees 
par La confusion et l'improvisation. Les FC n' avaient pas d' ordres permanents 
ni de dispositions concernant le commandement national des Forces canadiennes 
en activite de service pour des operations internationales, malgre leurs nombreuses 
annees d' experience dans le domain des operations de paix. 
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Le commandant de la force, le col Labbe , ne savait rien de la planification rela-
tive au contingent canadien, de ses problemes ou de l'entraInement qu'il avait 
regu avant le deploiement. 11 n'avait pas recu d' ordres nationaux outre ceux 
relatifs au deploiement en Somalie. Son etat-major,  , puise au sein du Quartier 
general de la Ire  Division du Canada, n'etait pas entrain pour les missions 
de paix et n'avait jamais travailie avec les troupes qui seraient sous son comman-
dement. De plus, le guarder general de la FICS n'avait pas d' entraInement en 
tant qu'unite et n'avait jamais tenu d' exercice a ce titre, selon la configuration 
utilisee en Somalie. 

11 n'y avait a ce moment-la aucune possibilite raisonnable d' evaluer la situa-
tion et la mission ou d'influer sur le plan operationnel de l'operation « Deliverance 
avant d' aller en Somalie. Meme apres que la situation fut connue, aucune 
objection ne fut faite a cet &at de fait, et aucune demande n'a ete formulee pour 
que les plans soient rajustes. 

Le GTRAC a ete forme pour l'operation <, Deliverance » en decembre 1992. 
Les commandants n'ont pas consacre de temps a r evaluation de r entraine-
ment ou de la disponibilite operationnelle du Groupement tactique, au Canada 
ou en Somalie. En fait, les officiers commandant les unites et leurs subalternes 
du GTRAC nouvellement forme n'ont pas eu suffisamment de temps pour 
planifier et preparer l'operation « Deliverance ». Ce manque de temps a ete 
particulierement flagrant dans le eas d'unites comme l'Escadron <, A » , du Royal 
Canadian Dragoons, qui n'a eu que quelques jours pour se preparer a aller en 
Somalie. Dans ce court delai, les officiers ont chi changer r organisation des 
unites, charger et preparer equipement et s' assurer que leurs soldats etaient per-
sonnellement prets pour le deploiement. Its n'ont procede a aucun entrainment 
du Groupement tactique avant de quitter le Canada. 

La pietre planification operationnelle a ete source d'importants rates pendant 
le deploiement. On n'a pas envoye le bon equipement clans le theatre des opera-
tions. Une grande partie de l' equipement qui y est parvenu est arrive dans le 
mauvais ordre et etait inutilisable. Des unites ont regu ordre de s' engager dans 
des operations en Somalie sans etre suffisamment pourvues en munitions, en 
materiel de defense, en armes et en ravitaillement. Une grande partie du 
materiel de telecommunications remis aux elements constitutifs de La FICS 
afin que les commandants puissent controler les operations etait incompatible. 

La FICS est arrivee en Somalie pour mener des operations clans un theatre 
dangereux, alors qu' elle n'avait pas recu la preparation, les ordres, entrdine-
ment et le soutien logistique appropries , avec des modalites de commandement 
improvisees et sous le commandement d' un officier sans experience. 
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STRUCTURE DES FORCES 

La structure des forces pour une operation militaire decoule de la mission 
assignee ainsi que de Pappreciation etablie pour determiner ce qui est neces-
saire a Pexecution de la mission. Une appreciation globale et complete 
permettra au commandant non seulement d'elaborer un plan, mais de 
verifier si la mission peut etre accomplie avec les ressources attribuees. 

Dans le cas de Poperation « Deliverance », ce scheme n'a pas ete respecte. 
Aucune appreciation militaire n'a ete executee, et aucune mission ou tache 
particulieres n'ont ete assignees. Il y a plutot eu assignation d'une tache 
generale et imposition d'une limite de personnel (qu'on a appelee le « pla-
fond de realisation de l'effectif .) avant meme que la planification soit bien 
engagee. L'elaboration de la structure des forces est devenue un jeu de 
devinettes, puisqu'il etait impossible de determiner exactement quelle serait 
la combinaison ou l'agencement des ressources de combat et des ressources 
logistiques requis. Dans la presente section, nous examinons deux grandes 
questions reliees a la planification de la mission : les circonstances ayant 
conduit a l'imposition du plafond de realisation de l'effectif, et les repercus-
sions de cette mesure sur la composition du Groupement tactique du Regiment 
aeroporte du Canada. 

Le plafond de l'effectif 
Nombre des difficultes rencontrees en Somalie sont attribuables a l'imposi-
tion d'un . plafond de realisation de l'effectif » arbitraire, avant que les 
besoins du contingent n'aient ete evalues de fawn appropriee. La doctrine 
de planification operationnelle des FC ne contient aucune notion de ce 
genre. D'abord parce que normalement, les besoins de la mission ne sont pas 
determines au depart en fonction de conditions prealables ou de restrictions 
imposees aux ressources. Ensuite parce que les conclusions portant sur les 
niveaux et l'organisation des forces necessaires s'expriment habituellement en 
termes de types d'unites et non de nombre de militaires. Ainsi, une fois ('appre-
ciation terminee, le commandant conclura par exemple qu'il faut un bataillon 
d'infanterie pour la mission, rarement declarerait-il qu'il faut « 831 personnes » 
pour une mission. 

L'introduction d'une limite arbitraire aux effectifs avant que le com-
mandant responsable ait termine son appreciation de la mission fausse la 
doctrine, la planification, les concepts tactiques, les instructions perma-
nentes d'operation et surtout, la cohesion et l'organisation de Punk& Ces effets 
se trouvent enormement amplifies lorsqu'ils entrainent une reorganisation 
et un retour a Pentrainement dans des conditions de stress. 
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La preuve presentee nous a convaincus que Petablissement d'un plafond 
de realisation de l'effectif de 900 personnes etait irrealiste et regrettable, et 
qu'il a entrain une succession de consequences negatives. Malheureusement, 
la preuve presentee ne permet pas de savoir comment cette restriction a ete 
etablie et par qui. Dans leur temoignage, toutefois, le gen de Chastelain et 
M. Fowler ont donne a penser qu'ils ont pris ensemble la decision d'imposer 
un plafond aux planificateurs et aux commandants. 

Nous croyons que cette decision a ete influencee par une combinaison 
de facteurs, notamment un manque de jugement, des estimations calculees 
a la hate et de facon erronee, de mauvaises communications entre les grades 
superieurs au QGDN et les planificateurs de la mission au Commandement 
de la Force terrestre et au Secteur du Centre de la Force terrestre, des craintes 
au sujet des coilts, et de l'opportunisme politique. Tout porte egalement a croire 
que le sous-ministre a ete particulierement influent lors de l'etablissement 
du plafond166, et que le chef d'etat-major de la Defense a pris la decision avec 
le sous-ministre167. II y a eu de la reticence a modifier cette contrainte quand 
les conditions ont change. 

Meme si le CEMD et le sous-ministre ont tous deux affirme dans leur 
temoignage que le plafond n'etait destine qu'a servir de « ligne directrice 
ce plafond en est venu a etre percu comme une limite de planification, et 
c'est ainsi qu'il a ete communiqué aux planificateurs des grades superieurs et 
a la chain de commandement, influant des lots sur nombre de decisions 
fondamentales pendant la periode anterieure au deploiement. 

Au fond, ce qui est le plus troublant dans le plafonnement de l'effectif, 
c'est que les considerations d'ordre financier en general et le nombre de mili-
taires en particulier semblent avoir ete des facteurs predominants dans la 
planification de la mission. Il parait que la pratique d'etablir de telles limites 
avant meme qu'une mission ne soit connue et que les taches aient ete eva-
luees etait devenue chose courante, bien avant toute perspective d'une mis-
sion en Somalie. Cette fawn de proceder constituait peut-titre une reaction 
aux tentatives des Nations Unies d'equilibrer les engagements nationaux en 
matiere de maintien de la paix. Nous reconnaissons certes que les ressources, 
y compris les ressources humaines, seront toujours rates et qu'il faudra toujours 
en faire un usage prudent. Quoi qu'il en soit, la planification d'operations mili-
taires ne peut se faire avec succes si la taille des forces est decidee avant meme 
que la tache n'ait ete evaluee. C'est la preponderance accord& aux facteurs 
ministeriels ou bureaucratiques, au detriment des facteurs militaires, qui nous 
preoccupe surtout dans le plafonnement de l'effectif en cours de planifica-
tion et, ultimement, au moment oil le contingent des Forces canadiennes 
s'est rendu en Somalie. 
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Le plafond de l'effectif pour Poperation « Cordon » 
Pour Poperation « Cordon les Nations Unies souhaitaient un bataillon pou-
vant comprendre jusqu'a 750 personnes168. Au debut d'aofit 1992, les respon- 
sables canadiens examinaient de pres les evenements en Somalie ainsi que 
la necessite d'une force de maintien de la paix. Its etaient toutefois preoc-
cupes — ce qui se comprend en periode de contraintes budgetaires — par les 
coats de l'operation'69. Neanmoins, dans une lettre adressee au ministre de la 
Defense nationale le 28 aoilt 1992, le CEMD et le SM demandaient d'approu-
ver l'envoi d'un bataillon de 750 personnes. Its recommandaient egalement 
au ministre d'approuver l'affectation d'au plus 15 membres du quartier general 
a l'ONUSOM, ainsi qu'un element de controle de la circulation aerienne/de 
contr6le de Paerotransport d'au plus 60 personnes. Leurs recommandations 
etaient formulees sous reserve de deux conditions : que les Nations Unies pre-
sentent une demande officielle, et que des conditions de securite acceptables 
soient etablies. On ne trouve ni dans cette lettre ni dans la correspondance con-
nue, en date d'aoilt ou de septembre 1992, de fondement clair a l'autorisation 
d'un bataillon de 750 personnes precisement. 

Avant que Poperation « Cordon » ne se transforme en operation 
Deliverance le plafonnement des effectifs avait déjà eu des effets nega-

tifs sur les perspectives de succes des Canadiens. L'operation « Cordon 
etait, de fawn generale, une mission de maintien de la paix en vertu du 
chapitre VI de la Charte des Nations Unies, mais elle comportait quelque 
chose de plus puisque son objectif consistait a etablir des conditions de secu-
rite pour l'acheminement de l'aide humanitairel". La Cache des FC etait 
triple : assurer la securite au port de Bosaso au moment du dechargement des 
approvisionnements et au camp de base; livrer les approvisionnements aux 
villages environnants; et appuyer l'acheminement de l'aide, particuliere-
ment en effectuant des reconnaissances et en escortant des convoism. Si 
l'operation « Cordon >> avait eu lieu, plusieurs facteurs auraient pu aider le 
GTRAC a s'acquitter de sa tache. Un camp de base canadien aurait ete plus 
facile a etablir a Bosaso qu'a l'interieur de la Somalie : a Bosaso, on n'aurait 
pas eu besoin de personnel pour transporter les vehicules et le materiel cana-
diens loin a l'interieur des terres. En outre, une equipe de reconnaissance 
avait visite les alentours de Bosaso, de sorte que la zone d'operations prevue 
aurait ete quelque peu familiere. L'equipe de reconnaissance avait determine 
que des forces motorisees, entrainees pour travailler en petits groupes, pouvaient 
mieux s'acquitter de la Cache a l'exterieur de Bosasoi". 

L'operation « Cordon » n'avait pas de peloton de mortier, mais en aurait 
probablement eu besoin. De meme, it aurait ete souhaitable d'avoir des 
vehicules blind& d'infanterie pour les forces operant a l'exterieur de Bosaso, 
mais on ne les ajouta pas. Le peloton des transmissions est un autre element 
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qui n'a pas suffisamment retenu l'attention lors de la preparation de l'opera-
tion « Cordon Le plafond de realisation de l'effectif a contraint l'officier 
commandant a choisir entre s'adjoindre du personnel des transmissions et 
s'adjoindre d'autre personnel au quartier general. 

L'operation « Deliverance » 

Consequences du changement de mission 
Une sorte de planification ponctuelle et abregee de l'operation « Deliverance 
a commence au debut de decembre 1992. Lors d'une reunion au camp Pendleton, 
le igen R.B. Johnston, general commandant la Force d'intervention unifiee 
(FIU), s'etait engage verbalement aupres du col Labbe a renforcer les ressources 
canadiennes par l'apport de soldats des Marines des Etats-Unis dans divers 
domaines, notamment ceux de la police militaire et de la logistique173.  L'enga-
gement pris par le lgen Johnston semblait compenser la parcimonie du Canada, 
mais I'offre est devenue beaucoup plus difficile a mettre en ceuvre lorsque le 
GTRAC s'est trouve chargé du secteur de secours humanitaire de Belet Uen. 

La seule voie d'appui reliant Belet Uen et Mogadiscio etait une route non 
protegee qui s'etendait sur des centaines de kilometres. Cette zone d'opera-
tions etait moins familiere que Bosaso, d'autant plus qu'aucune reconnais-
sance comparable n'y avait ete faite. Le changement de zone d'operations a eu 
pour effet d'exacerber les consequences de l'etablissement du plafond d'effec-
tifs. Le manque de personnel et de ressources logistiques est devenu mani-
feste des que le GTRAC a tente de transporter du materiel et des vehicules 
a l'interieur de la zone et d'amenager des installations canadiennes a Belet 
Uen. Comme la nouvelle zone d'operations etait considerablement plus waste 
que l'ancienne, le transport aerien des approvisionnements et des effectifs a 
pris une plus grande importance174. 

En tant que partie integrante d'une mission prevue au chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies, l'operation « Deliverance » soulevait le spectre 
d'un conflit armel", de sorte que le GTRAC devait etre mieux prepare a 
desarmer des factions belligerantes en cas de necessitel". Le role de combat 
du GTRAC est donc devenu preponderant, et l'appui tactique accorde aux 
commandos de fusiliers a acquis une importance cruciale. Neanmoins, les 
commandos de fusiliers ont ete reduits de 120 a 110 membres chacun, pour 
respecter le plafond d'effectifs. 

Plusieurs problemes qui etaient manifestes au cours de la periode de plani-
fication ont laisse presager des difficultes dans la determination de la quantite 
de ressources a engager. Le QGDN ne savait pas au juste comment preparer 
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le contingent, ses taches et ses fonctions etant vagues. Le Canada avait pro-
pose des troupes, mais ignorait a quoi elles devaient servir. En outre, certains 
officiers avaient l'impression qu'il s'agirait d'une mission rapide d'imposition 
de la paix ne necessitant qu'un petit bataillon dote d'un appui auxiliaire 
minimall". 

A ce manque de precision des besoins s'ajoutait le fait que le CEMD ne 
faisait pas beaucoup de distinction entre diriger une mission de maintien de 
la paix et une mission d'imposition de la paix178. Ainsi, une importante reeva-
luation des types et de la quantite d'effectifs necessaires n'a pas eu lieu. Meme 
apres la reaffectation des troupes canadiennes au secteur de Belet Uen le 
19 decembre (seulement 13 jours auparavant, le Canada s'etait vu confier la 
responsabilite de la securite a l'aeroport de Baledogle), les strateges du QGDN 
n'ont pas envisage de faire une nouvelle evaluation des effectifs, en depit 
des changements precipites et du nouvel emplacement. En acceptant le pla-
fond de 900 le 4 decembre, les planificateurs de la mission ont agi prema-
turement. Il aurait ete plus sage d'attendre que la mission se soit installee a 
Belet Uen et qu'une nouvelle evaluation des conditions soit effectuee avant 
de fixer des limites a l'operation. 

Restriction ou ligne directrice? 

La question de savoir si le plafond d'effectifs devait constituer une limite 
immuable ou une estimation souple suscitait egalement de la confusion. Les 
temoins ont employe toutes sortes de termes pour decrire le plafond d'effec-
tifs : limite, ligne directrice, chiffre de planification, estimation. Aucune 
definition de l'expression . plafond d'effectifs . n'a ete donnee. M. Fowler 
a declare que le chiffre 900 constituait une ligne directrice et que chaque 
deploiement est assorti d'un chiffre d'effectifs qu'il est pratique courante de 
depasser179. Selon le gen de Chastelain, le chiffre reel se situait entre 875 et 
900, mais n'etait pas cense etre . definitif 

Pourtant, d'apres les temoignages que nous avons recueillis, les officiers 
avaient l'impression que le chiffre donne a maintes reprises dans les ordres 
constituait un plafond a ne pas &passer a moths de faire un effort conside-
rable. En fait, M. Fowler nous a declare qu'il s'attendait a ce que les plani-
ficateurs se plient a cette restriction. Selon ses propos : . II ne fait aucun 
doute que les planificateurs de la force auraient rassemble une unite en ten-
tant de respecter [le plafond] .181. Le CEMD et le sous-ministre ont declare 
dans leur temoignage qu'ils avaient presume que les difficultes causees par 
le plafond d'effectifs leur seraient signalees, mais aucun officier ni aucun 
representant du QGDN ou de la chain de commandement n'a explicitement 
et clairement fait part de cette presomption aux commandants subalternes 
et aux officiers d'etat-majorm. 

>) 180.  
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La repartition des 900 soldats 
Presque immediatement apres la diffusion de l'ordre d'avertissement du QGDN, 
le Commandement de la Force terrestre s'est plaint que le plafond etait trop 
contraignant. D'aucuns ont souligne, par exemple, que le plafond ne semblait 
pas comprendre un etat-major pour le quartier general d'une force interarmees 
(QGFI). En effet, on jugeait incroyable que Petat-major du quartier general ne 
comprenne que 11 a 24 personnesm. Cependant, it fallait en priorite think 
le maximum de soldats des grades inferieurs, eliminer les postes . non essen-
tiels sur le plan militaire » et reduire au minimum les fonctions de soutien184. 

Le quartier general de la Force d'operations speciales avait demande de 
supprimer le chiffre de 870 membres du GTRAC et de le remplacer par un 
effectif definitif de 921 militairesm. Le 5 decembre, l'ordre d'avertissement 01 
precisait que l'effectif se composerait de 870 membres du GTRAC et de 
30 militaires du QGFI"°. Cette repartition n'a fait l'objet de pratiquement 
aucun controle par le QGDN ni d'aucune consultation aupres du secteur 
operationnelm. Pourtant, quatre jours plus tard, le deuxieme ordre d'aver-
tissement indiquait une modification importante dans la composition de 
l'effectif, soit 845 membres du GTRAC et 55 militaires du QGFP". 

Dans son temoignage, le col Labbe a accorde peu d'attention aux pro-
blemes lies au plafond d'effectifs. En fait, it estimait que ce plafond etait rea-
liste et a souligne que les operations avaient bien fonctionne dans le theatre 
des operations. Selon lui, apres son arrivee en Somalie, it avait pu proceder 
a une nouvelle evaluation des besoins. En outre, toute lacune etait corn*, 
car le GTRAC pouvait emprunter, echanger et partager des ressources189. Cela 
contredisait son temoignage anterieur, dans lequel it avait dit etre retourne 
a plusieurs reprises voir le col O'Brien, au J3 Ops, pour lui demander des 
renforts avant le deploiement. On lui avait dit que le plafond etait immuable190. 

En effet, avant meme que le groupe precurseur ne parte pour la Somalie, 
le col Labbe s'etait dit preoccupe au suj et de la dotation de son quartier 
general. Il avait affirme ne pas pouvoir exploiter une force interarmees et 
un quartier general de force interarmees avec les 30 postes attribues. Son 
chef d'etat-major, le lcol Young, avait declare que meme le pis-aller qui consis- 
tait a regrouper les fonctions de huit postes etait insatisfaisant191. Les priorites 
du col Labbe portaient exclusivement sur les besoins de son quartier general. 
Il n'a pas tenu compte des preoccupations urgentes a l'egard des lacunes du 
GTRAC, notamment un soutien insuffisant en matiere de logistique et de 
genie. Le groupe precurseur a ete deploye sans etat-major dans tous les 
domaines cles, de sorte que certain problemes plus graves ne se sont mani-
festos qu'au debut de janvier'92. Neanmoins, lorsque ces problemes sont 
devenus apparents et ont ete notes dans la demande de renforts du 19 janvier, 
le col Labbe estimait touj ours que la plus grave lacune en matiere de per-
sonnel se trouvait au QGFI193. 
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L'attitude temeraire 
Comme la preuve l'indique, le col Labbe avait du mal a se debrouiller avec 
un plafond d'effectifs de 900. S'il depassait le plafond au cours de la phase de 
planification, le lcol Young devait justifier cette decision aupres du col O'Brien194. 
Le lcol Mathieu et ses officiers se sont efforces de composer avec la limite de 
845 membres. En depit de ces problemes manifestes, tous les paliers semblaient 
generalement hesiter a aviser les officiers superieurs du plafond irrealiste. 
Cette timidite est contestable puisqu'elle va a l'encontre de la doctrine : 

Lorsqu'il croit que ses ressources sont insuffisantes, le chef doit d'abord ten-
ter d'en obtenir d'autres aupres de son commandant superieur. Sinon, 
it doit s'efforcer de faire modifier sa Cache ou de s'en faire attribuer une 
nouvelle195. [Traduction libre] 

En fait, le col Labbe a bel et bien demande un soutien supplementaire 
plusieurs reprises, mais on le lui a refuse. II a ensuite rationalise le plafond 
d'effectifs, et la necessite d'aj outer des ressources a celles de Petat-major du 
QGFI a ete minimisee. 

Comment se fait-il que les commandants ont accepte sans sourciller ce 
plafond immuable? Est-ce parce qu'ils se conformaient a cette norme non 
&rite mais omnipresente, qui veut qu'on s'adapte aux situations sans rechigner? 
Quelles que soient les raisons, le commandant operationnel n'a jamais exprime 
de preoccupations officielles ni fondamentales au commandant du Comman-
dement de la Force terrestre, le Igen Gervais (plus tard le Igen Reay), ou au sous-
chef d'etat-major de la Defense (Renseignement, securite et operations), le 
Igen Addy (plus tard le cam Murray). Dans leurs temoignages, ces officiers ont 
convenu que si quelqu'un leur avait fait part de l'existence d'une . entrave 
(<< showstopper .), ils auraient communiqué avec le CEMD pour demander 
d'augmenter le nombre maximal de militaires fixe196. En fait, le igen Addy 
a eu tres tot des reserves au sujet de la dotation du QGFI et en a discute avec 
le CEMD, qui l'a encourage a soumettre a son attention toutes les entraves 
relevees197. En outre, M. Fowler a aussi apparemment incite ses collaborateurs 
a mettre en doute le plafond s'ils avaient de bonnes raisons de le faire198. Laccent 
mis sur les << entraves » et les << bonnes raisons » etait de mauvais augure. 

Mame si aucun des nombreux temoins qui l'ont employee n'a defini l'expres-
sion . entrave on peut certainement en conclure qu'elle designait tout 
obstacle susceptible d'interrompre Poperation. II n'est certes pas inhabituel 
d'encourager Petat-major a porter a Pattention des commandants les problemes 
de cet ordre. On doit au contraire s'y attendre. Mais ce qui etait sous-entendu, 
c'est que Petat-major etait prevenu qu'il ne devait communiquer au CEMD 
que les problemes consideres comme des < entraves On peut donner une 
signification analogue aux << bonnes raisons . invoquees par le sous-ministre. 
En consequence, personne n'a pris la responsabilite de signaler l'une quel-
conque des nombreuses questions secondaires — la penurie de commis a la 
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solde, de commis des postes, de mecaniciens, de policiers militaires et de 
ressources logistiques — qui, ensemble, auraient pu inciter les chefs a reeva-
luer l'effectif de la force. Bien que, pris separement, les problemes puissent 
sembler negligeables, si des planificateurs militaires experimentes les avaient 
envisages collectivement dans le contexte d'un plan coherent, ils auraient 
pu y voir une . entrave . majeure. 

Y avait-il ici un message contradictoire? Y avait-il vraiment une poli-
tique de la porte ouverte lorsqu'il s'agissait de mettre en doute la limitation 
de l'effectif? Dans son temoignage, M. Fowler a mentionne que l'initiative 
prise par le col Labbe le 19 janvier etait une preuve que des demandes de per-
sonnel supplementaire avaient ete presentees199. Si on y regarde de plus pres, 
it faut souligner que la demande initiale est demeuree lettre morte. Un mes-
sage du J1 Operations du 10 fevrier indique qu'aucune decision n'avait encore 
ete prise quant a l'envoi de personnel supplementaire. Les militaires designes 
ne sont arrives en Somalie qu'au debut de mars. Le gen de Chastelain a 
declare qu'il n'avait entendu aucune plainte au sujet du plafond d'effectifs 
et, a son avis, it avait ete juge opportun de ne pas le depasser200. Cette decla-
ration ne tient pas compte du fait que, selon le temoignage du col Furrie, le 
Igen Gervais avait demande au CEMD d'accroitre le nombre maximal de 
militaires peu apres le 4 decembre et qu'il avait essuye un refus categorique. 
Il est revelateur qu'a ce moment-la, les conts avaient ete etablis et la decision 
rendue officielle par le Cabinet. II semble que les planificateurs pouvaient 
librement demander davantage de personnel durant la phase de planification 
de la mission, mais leurs demandes avaient peu de chances d'etre approuvees. 

L'impression selon laquelle it s'agissait d'une politique du genre 
. demandez-en plus, si vous osez » est renforcee par le temoignage du sous-
ministre, qui a affirm0 qu'une de ses responsabilites consistait a restreindre 
les depenses. Pgrtant de toute evidence un jugement sur la capacite des 
FC sur le plan dg 14 planification de la force, it a declare : 

[...] Si on pcnn,ettait aux planificateurs d'une force d'avoir toutes les per-
sonnes qu'ils jugent necessaires lors d'un deploiement, it ne resterait plus 
personne au pays [...] Je dois m'assurer que nous ne depensons pas d'argent 
inutilement j 	[Traduction fibre] 

Personne n'a explique pourquoi on ne s'est pas fie aux planificateurs militaires 
de la force pour faire des choix professionnels raisonnables. Le fait que les 
commandants et les planificateurs militaires n'aient pas vivement conteste 
cette attitude nous laisse encore plus perplexes. 

Six semaines apres le deploiement initial, 185 autres personnes se sont 
jointes a la Force interarmees du Canada en Somalie. Cela montre clairement 
que le plafond initial etait attribuable a une mauvaise planification de la 
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part du QGDN, ce qui a cause au personnel déjà sur les lieux des difficultes 
excessives pendant plus de trois mois. Les besoins de la mission n'avaient pas 
change; de toute evidence si 185 personnes etaient necessaires en mars 1993, 
elles Petaient egalement en decembre 1992. 

De graves consequences 
La decision initiale de restreindre le nombre de militaires a 900 allait avoir 
des consequences extremement graves dans le theatre des operations. Dans 
le compte rendu de novembre 1993, on a critique le plafond en disant qu'il 
s'agissait d'un . chiffre en apparence arbitraire » et de la « question la plus 
controversee touchant le deploiement », qui a « eu de nombreux et profonds 
effets sur la conduite des operations ». Etant donne son caractere arbitraire, 
on peut se demander si le chiffre 900 etait une erreur de jugement ou s'il ne 
devait servir en effet que de ligne directrice. Dans l'analyse posterieure a la 
mission, on precise que la pietre qualite de l'estimation etait attribuable a la 
rapidite avec laquelle le concept de la mission avait ete elabore. Peu importe 
la cause, it est evident que la decision etait inconsideree et qu'elle n'a guere 
ete mise en doute au niveau operationnel. Comme l'indique le compte rendu, 
« au lieu de demander au QG de &fink les besoins en personnel pour la mis-
sion, on lui a dit quel serait l'effectif final »202. Cela a donne lieu a des penuries 
ou a l'absence de personnel indispensable pour mener a bien la mission. 

Penurie de policiers militaires 

Lorsque Poperation « Cordon » en etait au stade de la planification, trois policiers 
militaires (PM), tous des sous-officiers, devaient etre detaches aupres du 
RAC. Ce nombre est passé a deux pour l'operation « Deliverance »20.3. Cette 
reduction posait probleme pour plusieurs raisons : 

D'abord, les PM n'etaient pas consideres comme du « personnel mili-
taire essentiel », si bien que la reduction de leur nombre pouvait etre 
rationalisee. Seul du personnel de combat pouvait etre ajoute aux 
750 militaires. 

Deuxiemement, les troupes se preparaient a des combats eventuels 
et elles etaient en etat de preparation armee. Pourtant, on n'avait 
guere prevu de quelle facon les personnes arretees seraient detenues, 
fonction habituellement exercee par les PM. En effet, dans une note 
jointe aux modifications du 9 decembre figurait un avertissement au 
sujet des risques que pouvait presenter le fait que le GTRAC ne serait 
pratiquement pas en mesure de s'occuper des prisonniers de guerre et 
des detenusx4. 
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Troisiemement, au debut de decembre, le bgen Zinni, commandant 
adjoint du U.S. Central Command, et le igen Johnston ont promis 
au col Labbe qu'il pourrait obtenir toutes les ressources necessaires 
aupres du bataillon americain de PM205. Un protocole d'entente 
devait suivre pour preciser les modalites de pret, notamment en ce 
qui concerne les services de police. Toutefois, les derniers details 
n'ont jamais ete negocies. Le changement de zone d'operations 
signifiait egalement que le GTRAC se trouvait maintenant a plus 
de 350 kilometres de l'unite americaine de PM a Mogadiscio. 

Enfin, des preoccupations ont ete formulees au sujet de l'absence 
d'un PM au niveau des officiers. II n'y avait personne en effet pour 
conseiller le col Labbe. Le 7 decembre, on a recommande d'aj outer 
un capitaine ou un major a l'effectif du quartier general de la FIGS 
ainsi qu'une unite de PM de deuxieme ligne aux ressources de soutien2°6-
Le grand prey& de la PM du Commandement de la Force terrestre 
a envoye maints avertissements au sujet du nombre insuffisant de 
policiers 

Manque de personnel du genie 
L'effectif de l'escadron du genie, qui comptait a l'origine 106 militaires, a 
ete reduit a 81 parce que l'on partait de l'hypothese qu'il fallait alleger la force. 
Par consequent, le GTRAC est arrive sur les lieux avec un « soutien [technique] 
extremement limite outre les approvisionnements de combat essentiels >,208. 
Bon nombre des techniciens specialises etaient restes au Canada209. Il y avait 
aussi une « penurie critique » de sapeurs pouvant assurer des services indispen-
sables comme la production d'electricite, la production et l'emmagasine-
ment de l'eau, le stockage de produits petroliers et la refrigeration210. I2equipe-
ment etait defectueux a cause du climat aride, ce qui augmentait la charge 
de travail des sapeurs. Un soutien technique de la coalition de la FIU etait 
necessaire pour etablir le Quartier general de la FIGS et preparer l'emplace-
ment de Belet Uen211. On n'avait guere le temps de voir au confort et au moral 
des troupes212, et it n'y avait qu'un membre du genie du J3 pour conseiller le 
col Labbe213. Des le 19 janvier, ce dernier a demande 11 autres specialistes 
du genie. 

Insuffisance du soutien logistique 
Un element de soutien national (ESN) avait ete juge inutile. Un ESN impro-
vise, c'est-à-dire le Commando de service, etait inclus dans le plafond de 
845 militaires etabli pour le GTRAC214. Tel etait le cas avant le changement 
d'endroit. II n'y avait desormais plus de port a proximite pour faciliter le 
dechargement des approvisionnements. Le transport etait lent sur la seule route 
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praticable entre Mogadiscio et Belet Uen. Le 19 janvier, on a demands au 
QGDN 21 membres de l'ESN pour aider le personnel de soutien a &char-
ger les navires et a controler les mouvements de personnel et de materiel a 
l'interieur et a l'exterieur de Mogadiscio215. 

Autres penuries de personnel touchant les operations 

Les interpretes constituent une source precieuse de renseignements sur les 
coutumes et les traditions locales, et leur presence est indispensable aux 
officiers qui ne parlent pas la langue de la population216. Or, la FICS s'est 
deploy& sans avoir ses propres interpretes. Le GTRAC devait compter sur 
les interpretes que lui pretaient les forces militaires americaines stationnees 
a Mogadiscio217. Vu la distance de 350 kilometres qui les separait du camp cana-
dien, les interpretes ne pouvaient etre immediatement sur les lieux. En con-
sequence, si quelqu'un etait apprehends la nuit, l'officier du renseignement 
ne pouvait l'interroger que le lendemain218. 

L'officier des communications avait besoin de 14 militaires supplemen-
taires pour la troupe de transmissions du quartier general de la FIGS. Notam-
ment, le detachement radio avait besoin de plus de personnel et d'hommes 
de metier219. Selon le maj Dawson, commandant de l'Escadron de soutien des 
transmissions, le plafond d'effectifs a eu pour effet de &quire la cohesion 
de la structure des services de transmissions22°. 

Mogadiscio etait une vale plus violente qu'on l'avait prevu, et le col Labbe 
a eu tot fait de decouvrir que le Quartier general de la FIGS avait besoin d'un 
peloton de defense et de securite compose de 44 personnes. Le peloton de 
mortiers du GTRAC a fait office de peloton de defense et de securite et parta-
geait son temps entre le Quartier general de la FIGS et l'aeroport situe pres 
de Mogadiscio. II s'est rapidement epuise221. En fin de compte, les 44 pre-
poses supplementaires a la securite ont ete envoyes en Somalie. 

Au debut, aucun agent des affaires civiles (J5) n'a ete affects a la mission, 
car, etrangement, la cooperation civile et militaire n'avait meme pas fait 
l'objet d'une discussion au cours de la phase de planification. Les planificateurs 
de la mission n'avaient pas prevu l'ampleur des contacts quotidiens avec les 
organisations non gouvernementales222. 

Le fait de devoir constamment se nourrir de rations de campagne a nui 
au moral des troupes. Le lcol Mathieu avait reduit de 12 le nombre des cuisiniers 
deployes, de sorte qu'il n'en restait que quelques-uns223. Les mauvaises con-
ditions sanitaires, l'absence de climatisation et de refrigeration, ainsi que 
le nombre insuffisant de cuisiniers, recluisaient la frequence des repas com-
poses d'aliments frais224. Le lcol Mathieu s'etait egalement departi d'un des 
deux commis des postes du GTRAC225. Les membres du GTRAC qui se sont 
rendus en Somalie a la mi-decembre ont attendu jusqu'a six semaines avant 
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de recevoir du courrier. De toute evidence, le moral des soldats, qui vivaient 
dans un milieu hostile et qui n'avaient pas pu passer une bonne partie de la 
periode des fetes avec leur famille, aurait ete meilleur s'ils avaient recu des 
nouvelles du pays des les premieres etapes de la mission226. 

L'organisation et la composition du GTRAC 

Les soldats du Canada sont renommes depuis longtemps pour leur capacite 
d'improviser et de s'adapter a des conditions difficiles. De longues heures de 
travail ardu et une determination obstinee leur ont permis de surmonter les 
problemes poses par une mauvaise planification, une preparation peu soignee 
et les faiblesses du leadership. Or, it y a un prix a payer : une diminution de 
la confiance envers les chefs en general et les officiers en particulier. La ques-
tion n'est pas de savoir si la force a atteint son objectif, mais plutot, a quels 
dangers elle a ete exposee en raison d'une mauvaise organisation et d'un 
effectif incomplet. II ne suffit pas non plus de savoir si on aurait pu accroitre 
son efficacite et reduire ses difficultes en determinant les effectifs en fonc-
tion de la mission et non d'un plafond artificiel. II convient egalement de 
se demander quels dangers les militaires canadiens ont pent-etre rencontres 
inutilement a cause d'une planification inadequate, l'imposition d'un plafond 
artificiel d'effectifs ayant entrain un desequilibre de la force. 

II est impossible d'examiner la decision d'envoyer le Groupement tacti-
que du Regiment aeroporte du Canada (GTRAC) soutenir Poperation 

Deliverance » sans tenir compte des evenements qui ont conduit a son 
deploiement. Comme on l'indique ailleurs dans le present rapport, le Regiment 
aeroporte du Canada (RAC) a ete prepare, sous diverses formes, pour mener 
plusieurs operations en 1992 et en 1993. En s'appretant a assumer ses divers 
roles de contingence, le RAC a evolue pour devenir le GTRAC; en un sens, 
it est devenu une formation en quete d'une mission. 

Les facteurs qui ont influe sur l'organisation 
Il y a lieu d'examiner plusieurs facteurs lorsqu'on concoit une force militaire 
destine a mener des operations. Cet examen revet habituellement la forme 
d'une evaluation de la situation qui aboutit a des deductions logiques sur la 
composition et ('importance numerique de la force. 

La menace 
Il est indispensable de disposer de renseignements sur tous les dangers auxquels 
la force risque d'etre exposee. Ces renseignements permettent au comman-
dant de determiner avec exactitude les menaces reelles et potentielles et de 
decider des mesures a prendre pour s'en proteger. Le commandant a besoin 
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de renseignements sur la nature, les points forts, la tactique, les habitudes et 
le moral de l'ennemi potentiel. Il lui faut egalement obtenir des details sur 
la topographic et les conditions climatiques. Ces renseignements aident les 
commandants a determiner s'ils disposent des ressources suffisantes pour 
remplir la mission et, a defaut, a apporter les correctifs qui s'imposent227. 

La mission et les tit ches 

Dans la chain de commandement, ce sont les superieurs immediats des 
commandants qui leur confient une mission et des taches. Ces dernieres sont 
determines dans le cadre du processus d'estimation des besoins militaires, 
dans lequel les commandants des niveaux superieurs examinent leur propre 
mission et leurs propres Caches et, apres avoir elabore un plan, tirent des con-
clusions sur ce qui doit etre exige de chaque subordonne. On demande aux 
commandants de determiner les besoins des deux niveaux inferieurs et de 
dormer des ordres au niveau immediatement inferieur, de sorte que, lorsqu'un 
commandant se voit confier une mission et des Caches par un superieur, it sait 
que, d'une facon generale, ce dernier juge la mission realisable. Pour aider 
planifier une activite concertee, on mentionne habituellement les « Caches 
probables . dans un ordre d'avertissement et on les explique en detail dans 
l'ordre d'operations. 

Le GTRAC a recu son premier ordre d'avertissement pour Poperation 
Deliverance » le 5 decembre 1992. Les Caches probables etaient vagues : 

la securite des installations portuaires et aeroportuaires, la protection des 
convois alimentaires, la securite des centres de distribution alimentaire et le 
desarmetnent des factions entravant les operations de secours humanitaire228. 
Le GTRAC a recu son premier ordre d'operations le 10 decembre. Ce dernier 
ne renfermait ni une mission pour le GTRAC ni n'expliquait de facon plus 
detainee les taches probables229. Rien n'indiquait qu'une estimation avait 
etc faite. 

« L'articulation » 

Pour la conduite d'operations, les forces doivent etre constituees en groupes 
equilibres, destines a effectuer certaines Caches et dotes de diverses ressources. 
Cette combinaison temporaire d'organismes a partir de diverses fonctions 
et ressources de combat est designee sous le nom d'. articulation L'articula-
tion permet d'affecter a un organisme fixe (par exemple, un bataillon d'infan-
terie) des elements d'autres unites qui viennent &offer le bataillon a I'aide 
du personnel et des ressources dont it a besoin pour remplir sa mission et ses 
taches. Les affectations sont determines lorsque les ordres sont recus. Les 
affectations au GTRAC etaient indiquees dans l'ordre d'avertissement initial 
en provenance du Commandement de la Force terrestre. 
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L'equilibre de la force 

L'equilibre est le sens de la proportion qui caracterise la composition d'une 
force. Un organisme militaire concu pour mener des operations doit etre en 
mesure de s'acquitter d'une vaste gamme de taches. La structure doit offrir 
les ressources suffisantes pour executer plusieurs taches a la fois, afin d'eviter 
de devoir transferer des ressources chaque fois qu'une nouvelle tache surgit. 
Une force bien equilibree devrait comprendre des troupes de reserve au sol, 
des troupes de manoeuvre, des troupes de tirs d'appui, des sapeurs, ainsi que 
des troupes d'appui aerien et de soutien logistique. Si les troupes sont insuffi-
santes pour s'acquitter de toutes les taches simultanement, ou lorsque l'exe-
cution du plan comporte plusieurs phases, on attribue des priorites aux taches 
et Poperation se deroule par etapes. 

Le commandement et le controle 

Des installations et une infrastructure de communication adequates permet-
tent au commandant de preparer et de diffuser des ordres, de communiquer, 
de controler et de surveiller l'application des ordres, ainsi que d'aviser les 
superieurs et les formations voisines des progres accomplis. 

L'autonomie 

L'ordre d'operations indiquait que le GTRAC devait etre autonome pen-
dant 60 jours230. Cette periode est considerablement plus longue que celle 
qu'on exige habituellement d'une unite, de sorte qu'il fallait la doter de ressources 
supplementaires, y compris de personnel chargé des approvisionnements, du 
transport, des services postaux, de l'entretien des vehicules, des armes et du 
materiel, ainsi que d'une police militaire et de preposes aux services de sou-
tien, de la solde, de l'aumemerie et de l'alimentation, en plus des ressources 
necessaires pour assurer la bonne marche et la distribution de ces services. 

Les forces de reserve 

Peu importe si les operations sont bien planifiees ou non, it y a toujours des 
imponderables. Pour affronter les situations imprevues tout en menant a 
bien la mission et les taches qui ont ete confiees, it faut disposer d'une force 
de reserve. La composition de la reserve depend de la composition generale 
de la force et, souvent, elle est 1:equivalent d'une sous-unite; par exemple, 
dans un groupement tactique compose d'equipes de combat, une force de la 
taille d'une equipe de combat constituerait une reserve convenable. Le 
GTRAC ne possedait aucune reserve. 
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Apercu de l'organisation et de la composition du GTRAC 

Operation « Cordon . : un groupe bataillon 

Dans son temoignage devant la commission de Faye, le maj Kyle a decrit la 
composition du groupe-bataillon du RAC au moment ou celui-ci se preparait 
pour Poperation « Cordon » : 

A l'origine, l'operation « Cordon » devait etre menee par un groupe-
bataillon base sur le Regiment aeroporte du Canada, comme bataillon 
d'infanterie, bataillon d'infanterie mecanise [...] deux compagnies motorisees 
[...] une compagnie a pied [...] une compagnie d'appui tactique — quartier 
general qui comprenait le quartier general du regiment pour le quartier 
general du groupe-bataillon, un peloton des transmissions, un peloton de 
reconnaissance motorise 	un peloton appui-feu direct [...] un escadron 
du genie [...] notre commando des services avec, en plus, des elements 
supplementaires de transport, soins medicaux, d'entretien et d'approvi-
sionnement231. [Traduction Libre] 

En résumé, le groupe-bataillon comprenait un effectif total de 750 militaires, 
repartis entre un commando — quartier general de 132 personnes, trois com-
mandos d'infanterie de 110 personnes chacun, un escadron du genie de 
106 personnes et un commando des services de 182 personnes232. 

Operation « Deliverance » : un groupement tactique 

12operation « Deliverance » n'etait pas simplement l'operation « Cordon » 
rebaptisee, dle en differait profondement. Ce n'etait pas une mission des 
Nations Unies, mais une mission dirigee par les Etats-Unis. Ce n'etait pas 
non plus une mission de maintien de la paix aux termes du chapitre VI de 
la Charte des Nations Unies, mais une mission aux termes du chapitre VII, 
l'usage de la force etant autorise au besoin, pour parvenir a ses fins. Cette mis-
sion n'allait pas se derouler dans une region accessible, stable et pacifique, 
mais dans une region ravagee par la guerre, eloignee de la capitale et des prin-
cipales sources d'approvisionnement. 

L'une des rares choses qui n'avaient pas change etait que le RAC restait 
l'unite chargee de la mission. 

Avec le changement de l'operation « Cordon » a l'operation « Deliverance », 
plusieurs modifications et ajouts ont ete apportes a la composition et a l'orga-
nisation du groupe-bataillon du RAC, qui en ont fait un groupement tactique. 
Le principal temoin appele a expliquer la composition et l'organisation du 
GTRAC, le kol Calvin, a decrit un groupement tactique comme suit : Un 
groupement tactique differe d'un bataillon ordinaire, en ce sens qu'il a ete 
structure pour une tache operationnelle particuliere dont it est tenu compte 
dans sa structure, dans sa mission, dans l'evaluation de la menace a laquelle 
it est exposé et dans les taches eventuelles qu'il lui faudra effectuer lorsqu'il 
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arrivera dans le theatre d'operations. . Il a ajoute que ce qui caracterise 
un groupement tactique, c'est qu'il comporte touj ours un mélange de troupes 
d'infanterie mecanisees et de troupes blindees233. 

Les changements organisationnels ont ete decrits par le maj Kyle devant 
la commission d'enquete de Faye : 

Lorsque notre mission est devenue OP Deliverance, son organisation s'est 
modifiee : le groupe-bataillon a ete maintenu, pour l'essentiel, et on y a 
ajoute quelques specialistes du genie, un escadron blinde, motorise avec 
vehicules blindes polyvalents, et un peloton de mortiers du RCR avec 
transport de troupes blinde Bisonn4. 

Le maj Kyle fait erreur en ce qui concerne les specialistes du genie. Comme 
nous le verrons, leur nombre avait ete reduit, en realite, pour que l'effectif 
total des services ne &passe pas le plafond de 845. La commission d'enquete 
de Faye a explique que l'escadron blinde et le peloton de mortiers qui ont ete 
ajoutes etaient << necessaires en raison des dangers potentiels de la mission .235. 

Le soir du 8 decembre 1992, le lcol Mathieu a ete force de reorganiser 
son unite pour l'operation << Deliverance On ne l'a autorise a ajouter que 
95 militaires a son unite, en faisant passer le nombre de 750 a 845236. 

En résumé, le Groupement tactique du RAC sous le commandement du 
lcol Mathieu, avait un effectif total de 845 personnes : un commando aero-
porte — quartier general de 174 personnes, trois commandos d'infanterie 
de 110 membres chacun, un escadron du genie de 82 personnes, un commando 
des services de 183 personnes et un escadron blinde de 76 personnes237. Le 
GTRAC comprenait egalement plus de 40 reservistes2" (voir la figure 25.1). 

Dans son temoignage, le lcol Calvin a declare qu'avec ces changements 
le RAC « avait ete restructure pour devenir en realite, avant sa mission en 
Somalie, un groupement tactique doctrinal A notre grand etonnement, 
it a ajoute que le GTRAC lui semblait etre << une organisation doctrinale 
bien equilibree, faconnee pour repondre aux besoins particuliers de la mission 
en Somalie >> 239. 

Commando du Quartier general 

Le Commando du Quartier general etait responsable, au jour le jour, des opera-
tions du Groupement tactique; ce faisant it assurait aux unites du GTRAC 
l'orientation, les communications et les renseignements necessaires240. Le 
Quartier general du Commando etait compose du Quartier general du Groupe-
ment tactique, des pelotons de soutien au combat et des detachements, bien 
que cette distinction n'ait pas ete faite dans les temoignages que nous avons 
entendus. 
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Le Quartier general du Groupement tactique 
Le Quartier general du Groupement tactique etait compose d'une section de 
commandement, du poste de commandement, de la section des liaisons, du 
peloton des transmissions, de la section du renseignement, de la section du per-
sonnel, du detachement de la police militaire et de la cellule de relations 
publiques (voir la figure 25.2). 

La section de commandement etait composee du commandant, le 
lcol Mathieu, de son adjoint, le maj MacKay, du sergent-major du regiment, 
l'adjuc Jardine, des signaleurs et des conducteurs241. Leur role est decrit 
comme suit dans le volume de doctrine militaire pertinent : 

Le cmdt est responsable de l'organisation, de l'efficacite au combat, de 
la discipline et de l'administration du bataillon. Le CmdtA assiste le 
Cmdt et prend le commandement en l'absence de celui-ci. En general 
le CmdtA est responsable de l'ensemble de l'administration au sein 
du bataillon [...] Le SMR conseille le Cmdt en matiere de discipline et 
d'administration touchant d'autres [sous-officiers]242. 

Le poste de commandement a ete le point central de la planification, du 
contfole et de la coordination des operations de l'unite243. 

Les officiers de liaison avaient pour tache, entre autres, d'expliquer, a tous 
les niveaux de la chain de commandement, la nature des missions particulieres, 
en coordonnant « des elements des missions du groupement tactique, grace a 
la liaison avec les pouvoirs locaux, sur des questions telles que le secours 
humanitaire et d'autres . projets concemant les relations avec les civils .244. 

Le peloton des transmissions avait pour responsabilite d'assurer les commu-
nications entre le Quartier general du Groupement tactique et les compagnies, 
ainsi qu'entre ce quartier general et le quartier general au-dessus de lui dans 
la chain de commandement24s. 

L'officier du renseignement, le capt Pope, a decrit ses attributions comme 
consistant essentiellement a evaluer « les capacites de l'ennemi et ses intentions » : 

La section du renseignement est chargee essentiellement d'assembler, de 
collationner et d'analyser les rapports des compagnies qui sont sur le ter-
rain, dans le but de determiner la probabilite d'activites belligerantes [...] 
et les endroits oii elles se produiraient dans la zone d'operation du groupe-
ment tactique. Dans une mission de maintien de la paix, nous devons 
normalement appeler ces sections H sections d'information parce que 
dans une telle mission, nous ne sommes pas censes avoir d'ennemis 
[Traduction Libre] 

La section du personnel etait sous le commandement de l'adjudant, « mem-
bre d'etat-major de l'unite responsable de l'administration du personnel [...] 
it sert egalement d'officier d'etat-major attitre du Cmdt .247. 

■ 



LE SYSTEME DE PLANIFICATION MILITAIRE 

Figure 25.2 
Organisation du Commando du Quartier general 
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Le detachement de la police militaire etait . normalement responsable 
des enquetes internes de Punk& des accidents de la circulation et d'autres 
questions de cet ordre .248. Le GTRAC comptait deux policiers militaires, 
a savoir un sergent et un caporal-chef249. La section de la PM « est comman-
dee par un s/off/adj superieur et comprend deux ou trois policiers militaires 
assistes, selon les ordres du cmdt, par des policiers du regiment d'infanterie .250. 
Aucun officier de police du regiment n'a ete assign au detachement regulier 
de la PM"', deficience qui n'a jamais ete fir& au clair pour nous. 

Le detachement des affaires publiques est le « point de contact pour les 
medias au sein de l'unite252  ». 

Les pelotons d'appui tactique 
Le quartier general GTRAC comprenait egalement trois pelotons et detache-
ments d'appui tactique : le peloton de tir d'appui direct, le peloton de recon-
naissance et le peloton de mothers. Les pelotons d'appui tactique recoivent 
leurs affectations directement du commandant. . C'est en grande partie dans 
ces pelotons que le commandant trouve les forces requises pour concentrer 
le pouvoir de combat la ou on en a le plus besoin >> 253. Contrairement aux 
compagnies d'infanterie, chaque peloton d'appui tactique est compose de 

detachements charges de faire fonctionner les systemes d'armes specialise-es >>254. 

Le peloton de tir d'appui direct etait compose de 30 soldats et equipe de 
neuf vehicules blindes et de quatre dispositifs d'observation nocturne longue 
portee255. Le lcol Bastien a dit a la Commission d'enquete que le peloton de 
tir d'appui direct et le peloton de reconnaissance effectuaient « des operations 
d'escorte de convoi et de securite locale .256. 

Le lcol Calvin a egalement souligne qu'un peloton de defense et de securite 
[...] est necessaire dans certaines operations pour proteger le complexe 
du poste de commandement et le quartier general. II ne faut pas oublier 
qu'en raison de la nature des emplois, lorsqu'on est dans un poste de corn-
mandement, on se trouve a l'interieur d'une tente ou d'un immeuble. Le 
travail consiste surtout a rediger des ordres ou a repondre a une radio, et 
on n'a pas le champ de vision necessaire pour se proteger contre des incur-
sions locales. Par ailleurs, dans un scenario traditionnel de temps de guerre, 
le poste de commandement est une cible tres valable et tres vulnerable 
aux menaces de l'ennemi, de sorte qu'ils ont un element de securite et 
de defense et qu'ils operent a l'exterieur de l'immeuble. Its installent un 
barbele autour du perimetre, ils controlent l'acces au poste de comman-
dement a travers le barbele et ils patrouillent regulierement pour decourager 
les intrus257. 

■ 
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Le peloton de reconnaissance, compose de 32 membres du service, etait com-
mande par le capt Rainville258. A Belet Uen, le peloton de reconnaissance 
se trouvait dans le camp du quartier general et devait accomplir les taches 
suivantes259  

effectuer des patrouilles a pied et motorisees pour les distances plus 
longues, etablir des postes d'observation manifestes ou clandestins pour 
surveiller les activites des factions belliqueuses et au besoin, etablir un 
plan de surveillance du secteur pour appuyer le secteur du bataillon dans 
son ensemble. Normalement, les tireurs embusques du bataillon se trou-
vent a l'interieur du peloton de reconnaissance lorsqu'ils sont deployes lors 
d'une operation26°. 

Un peloton de mortiers fournit a un bataillon un appui feu indirect organi-
que261. Le lcol Mathieu a dit dans son temoignage que, lorsqu'il a converti 
le groupe-bataillon du RAC en GTRAC en decembre 1992, it avait du 
reduire le peloton de mortiers de 55 — l'effectif habituel — a 44, pour 
respecter le plafonnement des effectifs262. 

Les commandos d'infanterie 

Il y avait 110 militaires dans chacun des trois commandos du GTRAC. Ce 
nombre representait une reduction de neuf membres par rapport au nombre 
officiel de 119 qui avait ete autorise pendant Pete 1992263. Comme nous l'avons 
vu dans le chapitre 29, les membres de chaque commando provenaient tous 
du meme regiment264. L'importance de cette pratique a ete soulignee par la 
commission d'enquete militaire : < Contrairement a ses homologues d'autres 
bataillons, le commandant du RAC n'a pas la meme souplesse pour deplacer 
les gens d'une sous-unite a une autre, ce qui lui permettrait de mieux equili-
brer l'experience et les talents de chacun >> 265. Le lei  Commando et le 
3e  Commando etaient equip& de vehicules blindes, tandis que le 2e Commando 
devait marcher ou etre transporte par camion (voir la figure 25.3)266. 

Chaque quartier general de commando comprenait un commandant (un 
major), un commandant adjoint (un capitaine), le sergent-major du commando 
(un adjudant-maitre), des transmetteurs et « un petit element de trans- 
port >>267.  

comme tel; it doit planifier toutes les actions et informer le commandant de 
ce qui se passe dans son secteur d'operation ». Le commandant adjoint s'occupe 
de l'administration du commando et prend la releve du commandant si ce 
dernier est en conge ou s'il meurt. Le sergent-major du commando < est 
responsable de plusieurs choses, du bon ordre et de la discipline au sein du 
commando [et] foumit habituellement d'excellents conseils au commandant 
du commando en ce qui conceme les affaires des soldats, et it assure la liaison 
entre le commandant de la compagnie et les soldats >>268. 

« Le commandant est responsable de tout ce qui releve du commando 

• 
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Un commando est « le premier niveau de commandement qui jouit d'une 
certaine mesure d'autonomie dans les operations de maintien de la paix .269. 
Les roles et les fonctions du commando sont les suivants : 

Habituellement, le commando se voit assigner un secteur d'operations et 
it est responsable de la planification et de l'execution des missions quoti-
diennes courantes dans ce secteur a Pappui du concept des operations en 
general pour- le bataillon. Un exemple d'une operation de commando 
pourrait etre une patrouille courante pour etablir une presence dans un 
secteur; en d'autres termes, donner confiance a la population locale, 
coordonner des operations de recherche pour confisquer les armes ille- 
gales et foumir des escortes de convoi de protection pour les fournitures 
humanitaires'. 

Chaque commando comptait trois pelotons de 33 membres. Chaque pelo-
ton etait dirige par un commandant ayant le grade de capitaine ou de lieutenant 
et par son second, un adjudant, dans un petit guarder general de six militaires. 
Outre les armes legeres, chaque peloton etait equipe d'un dispositif d'obser-
vation nocturne longue portee, de deux mitrailleuses polyvalentes C-6, d'un 
canon antichar Carl Gustav de 84 mm et d'un mortier de 60 mm. 

Tous les membres du peloton travaillent et vivent habituellement ensem-
ble pendant les operations et sont unis par des liens speciaux. Dans la 
plupart des cas, les pelotons assument la majeure partie des risques dans 
les situations dangereuses au sein de l'unite [...] L'image et la reputation 
de Punite dam le theatre d'operations dependent en grande partie de la qua-
lite du travail accompli par les pelotons dans les sections [...] Les membres 
des pelotons doivent faire preuve d'une grande competence dans le 
maniement des armes et au plan tactique. Its doivent savoir maitriser 
leers reactions dans les situations dangereuses, notamment en tir reel, 
faire preuve d'une grande discipline et savoir reagir aux ordresm. 

ChaqUe peloton comptait trois sections de 10 personnes. Chaque section 
etait dirigee par un commandant ayant le grade de sergent et par son second, 
un caporal-chef". 

La section est vraiment la plus petite organisation au sein d'une unite a 
laquelle on peut confier une mission. Des missions typiques d'une section 
au cours d'une operation de maintien de la paix consisteraient a effectuer 
une patrouille a pied ou en vehicule, a garder un poste de controle sur une 
route ou a tenir un poste d'observation sur une ligne d'affrontement. 

[...] Its operent dans les conditions les plus dures et les plus rigoureuses et 
subissent les plus grosses pertes. C'est au sein de la section qu'un soldat 
etablit des liens etroits avec ses pairs, car les membres de la section man-
gent, vivent, dorment et travaillent litteralement ensemble comme une 
seule unite. Dans une large mesure, le soldat pense que c'est sur le groupe 
de sa section qu'il peut le plus compter en periode de danger'. 

■ 



UN HERITAGE DESHONORE : LES LEcONS DE L'AFFAIRE SOMALIENNE 

Le Commando de service 
Le groupe de commandement du Commando de service incluait le com-
mandant, le commandant adjoint et le sergent major de compagnie274. Ce 
commando comprenait 183 membres. Cela representait 63 membres de plus 
que l'effectif officiel de 120 membres autorise pour le Commando de service du 
RAC a Pete de 1992275. Les responsabilites du Commando de service incluent 
les services specialises de soutien et d'administration necessaires au maintien 
du bataillon en campagne. 

Au sein du Commando de service, le peloton d'approvisionnement foumis-
sait tous les approvisionnements de combat, « tout, des tenues de combat aux 
sacs de sable .276. Le peloton de transport acheminait le personnel et l'equipe-
ment, en utilisant principalement les camions277. La section des rations entre-
posait et distribuait les vivres conditionnes. Le peloton de soins medicaux 
s'occupait des malades et des blesses. Le commandant de ce peloton etait le 
maj Jewer et le chirurgien de l'unite, le maj Armstrong. L'organisation pouvait 
offrir divers services medicaux et dentaires et disposait d'une unite de soins 
intensifs de deux lits et d'une unite de chirurgie d'urgence pour le champ de 
bataille. Le peloton de maintenance des vehicules et des armes de l'unite assu-
rait la maintenance et les reparations de tous les vehicules, armes et materiels 
(voir la figure 25.4). 

Le role de la section du bien-titre etait de maintenir le mora1278. Son pro-
gramme offrait l'acces a la television, aux films video, aux livres de poche, 
a certains equipements sportifs et, plus tard, a une quantite limit& de pro-
visions fraiches, ce qui signifiait habituellement des barbecues hebdomadaires 
pour l'unite279. 

Deux aumoniers militaires, un catholique et un protestant, accompa-
gnaient le GTRAC; des chapelains de la FIU les aidaient a offrir des conseils 
spirituels et moraux280. Its renseignaient en outre le commandant sur . Petat 
du moral de l'unite et Petat d'esprit des soldats >>281. 

Le detachement chargé de la paie et des finances etait compose d'un 
officier et de deux militaires du rang282. Le maj Lelievre a declare a la commis-
sion d'enquete militaire que la paie avait ete « extremement difficile a coordonner 
durant cette operation ». Avant le depart, le personnel affecte a la paie avait 
ete reduit a trois personnes afin de respecter le plafond impose pour les ressources 
humaines. Sept autres personnes avaient ete ajoutees en mars 1993283. 

Devant la commission d'enquete militaire, le lcol Mathieu a temoigne 
que lorsque le GTRAC s'est deploye, it n'avait qu'un seul commis postal au 
lieu de deux, en raison du plafond impose pour les ressources humaines284. 
Le maj Lelievre a donne les renseignements suivants sur ce detachement : 

[...] le seul commis postal en poste a l'arrivee etait a Belet Uen. Contraire-
ment a ce qui etait dit dans l'ordre administratif emanant du QGDN, le 
detachement postal compose de deux militaires n'est pas arrive avant la 
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Figure 25.4 
Organisation du Commando de service 
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deuxieme semaine de janvier. Par consequent, tres peu de courrier est 
arrive dans le theatre des operations avant la quatrieme semaine de 
janvier. [...] Un commis postal supplementaire a ete ajoute en mars, apres 
la visite de Pequipe d'administration du soutien logistique285. 

Uunite mobile de buanderie et bains (UMBB) avait ete rattachee au GTRAC 
pour permettre de proceder sur place au lavage des vetements personnels et 
des tenues militaires. Elle comprenait aussi une installation de douches. L'UMBB 
etait . particulierement importante en Somalie, oil it n'y avait pas beaucoup 
d'eau, et les soldats y etaient transportes [a l'UMBB] chaque semaine 
afin de prendre une douche et de laver leur linge >> 286.  

L'Escadron Win& du Royal Canadian Dragoons 
Le lcol Mathieu a temoigne qu'il avait du, lors du deploiement du GTRAC, 
reduire de 105 a 76 le nombre des militaires composant habituellement un 
escadron blinde, afin de respecter le plafond impose pour les ressources 
humaines287. La plupart des reductions faites dans cet escadron ont touché 
le personnel militaire de soutien. 

L'escadron se composait de quatre troupes288. Alors que Pelement consti-
tutif de base de l'infanterie est la section, celui d'un escadron blinde est un 

vehicule de combat Ce vehicule etait le Cougar (vehicule blinde a usages 
multiples), dote d'un equipage de trois personnes et arme d'un canon de 
76 millimetres et d'une mitrailleuse de calibre 7,62 mm289. Chaque troupe 
avait quatre Cougars, pour un total de 16 dans Pescadron29°. 

Une fois dans le theatre des operations, l'organisation de I'escadron a ete 
convertie, apres le 28 janvier 1993, d'un escadron de chars de combat en un 
escadron de vehicules blindes de reconnaissance, et on a accru le personnel 
du quartier general de l'escadron afin de fournir un meilleur commandement 
et un meilleur controle291. 

L'Escadron du genie 
Devant la commission d'enquete militaire, le lcol Mathieu a temoigne que, 
lorsqu'il a reorganise le GTRAC en decembre 1992, it a du reduire l'effec-
tif de l'Escadron du genie de 106 a 81 membres afin de respecter le plafond 
impose pour les ressources humaines292. 

La mission de l'escadron comprenait le deminage des champs de mines, 
Papprobation des itineraires de patrouille, la preparation de fortifications de 
campagne et de casemates, la demolition d'edifices, Pelimination de munitions 
explosives non explosees, l'approvisionnement en eau, l'entretien des aero-
dromes et des routes et d'autres missions techniques ou de construction et 
d'entretien electrique293. 
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Les forces speciales de l'armee americaine 
Les comptes rendus du debut des relations entre les forces speciales ameri-
caines et le GTRAC sont sommaires294. Cependant, le 7 janvier 1993, le 
Quartier general de la FICS a reconnu qu'une equipe alpha des forces speciales 
americaines serait en place dans les cinq jours et a denim& une reconfirmation 
du statut de commandement a la FIU. Selon les temoignages, les forces spe-
ciales se specialisaient dans « la reconnaissance lointaine et [...] la collecte 
de renseignements en zone eloignee >> 295, y compris dans les regions fronta-
lieres296. Les forces speciales, dont les membres etaient surtout des sergents297, 
avaient des interpretes298  avec elles et etaient en communication directe 
avec la FIU a Mogadiscio a l'aide de telephones par satellite299. 

Discussion sur l'organisation et la composition 
L'organisation et la composition du GTRAC souffraient de plusieurs erreurs 
fondamentales, dont une base doctrinale mal concue, une mission mal define, 
une evaluation du risque inadequate et un plafond impose arbitrairement 
sur le nombre d'effectifs. 

Le RAC etait peut-etre prepare pour l'operation « Python  », mais it n'etait 
pas prepare pour l'operation « Cordon ». La chain de commandement n'avait 
pas pleinement compris la necessite d'une transition majeure pour reduire 
les effectifs du RAC de la taille d'un regiment aeroporte independant a celle 
d'un bataillon d'infanterie regulier; une nouvelle periode de transition etait 
requise pour transformer le RAC d'un bataillon d'infanterie debarque en un 
bataillon d'infanterie mecanise. Ces changements ont pris du temps. 

Il en a resulte un groupe-bataillon qui n'avait pas fait ses preuves du point 
de vue organisationnel et qui n'a pu se conformer a aucune doctrine existante. 
Des vehicules blind& ont ete ajoutes a deux des trois commandos et des 
camions ont ete fournis au troisieme. En consequence, le ler Commando et 
le 3e Commando etaient tres mobiles, sur la route et en tout terrain, et dispo-
saient d'un certain degre de puissance de feu et d'une protection blindee 
foumie par les Cougars. Par contre, le 2e Commando avait besoin de camions 
pour se deplacer; it aurait ete lent a intervenir, aurait ete force de rester sur 
la route et n'avait qu'une puissance de feu reduite et aucune protection 
blindee. Ces differences de capacites des commandos reduisaient fortement 
la souplesse du G FRAC. 

Le groupe de combat ne pouvait pas etre « adapte aux caracteristiques 
de la mission », comme l'a suggere un temoin, car aucune caracteristique 
n'avait ete etablie pour celle-ci au moment du deploiement. En fait, it n'y 
a aucune preuve qu'une evaluation militaire ait ete effectuee pour Popera-
tion « Deliverance », deploiement qui etait potentiellement beaucoup plus 
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dangereux que Poperation << Cordon L'ordre d'avertissement et l'ordre d'opera-
don relatifs a Poperation << Deliverance » etaient essentiellement des ordres 
de deploiement plutot que des ordres d'emploi. 

Devant la commission d'enquete militaire, le cmdt Cogdon a declare 
que le passage de l'operation << Cordon >> a Poperation << Deliverance » avait 
ete si rapide que 

[...] nous, des Forces canadiennes, n'avons pas eu le temps necessaire pour 
faire les evaluations et les reconnaissances appropriees, etudier reelle-
ment la force require et les niveaux disponibles. Nous avons repondu a 
un imperatif politique selon lequel nous devions faire les choses aussi vite 
que possible, suivre le mouvement et < y aller .300. 

Au cours des audiences, le cmdt Cogdon a reitere cette opinion301. Le col Labbe 
a declare que, le 10 decembre 1992, le QGDN avait approuve l'ordre de bataille302. 
Ce processus s'est deroule tellement rapidement qu'ils . n'avaient pratique-
ment pas eu voix au chapitre quant a la structure organisationnelle globale du 
Groupe-bataillon aeroporte, a sa sequence de deploiement, ni a la planifica-
tion de son soutien .303. II est egalement important de noter qu'a minuit, le 
15 decembre 1992, le col Labbe a place le GTRAC sous le controle operation-
nel du commandant de la FRY04. La force d'intervention a ete envoy& graduel-
lement en operation sans qu'aucune verification de ses capacites n'ait eu lieu. 

La creation du GTRAC a partir du RAC a fait passer les effectifs de l'unite 
de 750 a 845. L'ajout de 95 personnes supplementaires est trompeur. Les 
deux organisations qui ont ete ajoutees (l'escadron blinde du Royal Canadian 
Dragoons et le peloton de mortiers du Royal Canadian Regiment) totalisaient 
160 personnes (105 et 55) et ont ete fortement reduites (a 75 eta 44 respec-
tivement). Afin d'equilibrer les coupures, les effectifs des commandos et de 
l'escadron du genie ont aussi ete reduits. Ces coupures ont ete apportees a 
leurs effectifs en temps de paix, de sorte que leurs capacites de combat etaient 
considerablement inferieures a celles qu'ils auraient du avoir en temps de guerre. 
Les compressions d'effectifs sont difficiles a comprendre etant donne que les 
deux elements ont ete ajoutes << en raison des dangers possibles de la mission .305. 

La conversion du RAC d'une force dotee d'un equipement leger en une 
force dot& de vehicules blindes, de camions et de suffisamment d'approvi-
sionnements pour etre autonome durant 60 jours, aurait necessite conside-
rablement plus de soutien logistique que celui qui a ete accorde. Lorsque la 
mission est devenue Poperation << Deliverance, et lorsque le RAC est devenu 
le GTRAC, l'organisation s'est accrue de 95 militaires et de nombreux vehicules 
et armes, mais sans une augmentation proportionnelle du soutien logistique. 
Aucun renfort n'a ete donne au Commando de service afin de compenser le 
fardeau logistique cree par l'aj out de l'escadron de chars de combat et du 
peloton de mortiers. Le Commando de service ne pouvait pas approvisionner 
le GTRAC sans que les normes de soutien en souffrent serieusement. 
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Chaque peloton du commando etait compose de 33 militaires, y compris 
un peloton d'au moins 6 personnes au quartier general. Cela laissait chaque 
section d'infanterie avec un effectif maximum de neuf personnes au lieu des 
dix habituelles306. Pour chacune de ces sections, le commandant, le comman- 
dant adjoint et le chauffeur venaient en deduction de cet effectif. Les taches, 
la maladie, le programme de repos et de relaxation reduisaient encore l'effec- 
tif de deux personnes supplementaires, en moyenne, ce qui laissait le peloton 
avec seulement la moitie du nombre etabli de soldats de service et un maxi-
mum de trois ou quatre carabiniers. Compte tenu de requipement supplemen-
taire transports par chaque section (mitrailleuses, armes antichar et mortiers), 
it y avait clairement plus de travail que de personnes pour l'executer. 

La raison pour laquelle le regiment a choisi de ne pas designer de soldats 
selectionnes comme police du regiment pour aider les deux membres design& 
de la police militaire, comme le prevoit la doctrine, n'a pas ete expliquee. 
Dans la plupart des unites, on affecte d'habitude quatre a huit soldats a cette 
tache. Cette omission importante peut avoir ete causee par le plafond impose 
pour les ressources humaines ou par Pincompatibilite des trois commandos. 

Des le depart, it n'a pas ete tenu compte de la necessite de mettre en place 
un peloton chargé de la defense et de la securite. Aucune organisation de ce 
type ne faisait partie du Quartier general du GTRAC ni de la FICS. Ce per- 
sonnel militaire etait requis aux deux emplacements et, jusqu'a ce que les 
ressources supplementaires arrivent du Canada, le peloton des mortiers du 
Royal Canadian Regiment a du remplir ce role, pour lequel it n'etait pas pre- 
pare. Vingt membres de ce peloton ont ete affect& a des taches de defense 
et de securite a l'aeroport de Mogadiscio et au Quartier general de la FICS. 
Au debut de mars, un peloton de defense et de securite compose de 44 membres 
du Royal Canadian Dragoons est arrive du Canada pour assumer ces fonc-
tions307. L'absence d'un peloton de defense et de securite correctement con-
stitue a sans aucun doute eu une incidence negative sur la securite du Quartier 
general de la FICS et du perimetre du GTRAC. 

Les elements de soutien avaient ete tronques a un point tel que le groupe 
tactique n'avait qu'une capacite de soutien autonome limit& et pratiquement 
aucun recours en cas de besoin. Le maj Gillam explique dans son temoignage 
que, jusqu'a Petablissement d'un element de soutien national, le 19 mars 1993, 
it n'y avait aucune unite de soutien logistique canadienne pour aider le 
GTRAC308. A un moment donne, le Commando de service etait respon-
sable de 384 conteneurs maritimes entreposes a l'aeroport de Mogadiscio, 
300 kilometres de Belet Uen309. De I'avis du maj Gillam, « I'ampleur de la 
tache depassait de beaucoup la capacite du Commando de service de tout faire 
comme it faut Ow. 
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La mauvaise qualite du service postal etait aussi une question importante 
influant sur le moral. Le maj Lelievre a temoigne au suj et des nombreux 
retards: 

Le service postal, durant les six premieres semaines apres notre arrivee, 
etait, a mon avis, pathetique. Les soldats sont restes dans le theatre des 
operations entre cinq et six semaines sans recevoir de courrier. Le courtier 
que nous avons envoye au Canada lorsque nous sommes arrives a mis, 
dans certains cas, presque neuf semaines a arriver a destination311. 

On aurait pu remedier a toutes ces lacunes si une formation terrestre plus 
importante avait ete deployee. Des rajustements auraient pu etre apportes en 
utilisant d'autres ressources. Cependant, etant donne qu'on devait avoir peu 
ou point de chances d'apporter des rajustements une fois que le GTRAC 
serait en Somalie, on aurait du accorder une plus grande importance a son orga-
nisation au Canada avant son depart. Cela n'a pu etre fait, car on organisait 
alors la force pour respecter un plafond numerique plutot qu'en fonction 
d'un concept operationnel. Le GTRAC n'a jamais ete force de combattre, et 
ses faiblesses operationnelles n'ont jamais ete mises au jour. Ce qui est devenu 
evident, c'est la pression exercee sur le G1RAC en raison de I'absence d'un 
concept de soutien bien pense. Dans sa séance d'information donne aux 
chefs d'etat-major de la Defense durant la reunion quotidienne de la direction 
du 2 avril 1993, le col Labbe a declare : 

La distribution des provisions de 60 jours prevues initialement a ete faite 
d'une maniere etalee qui s'est revel& inadequate. En fait, it nous est arrive 
d'avoir deux ou trois jours d'approvisionnements a Belet Uen sans aucune 
garantie que le navire commercial mouillant au large de Mogadiscio serait 
autorise a se mettre a quai a temps pour decharger les provisions devant 
parvenir au Groupement tactique du Regiment aeroporte du Canada. 
Nous avons passé les deux premiers mois et demi avec le strict minimum 
et avons tout juste reussi a joindre les deux bouts. Heureusement, tout 
s'est bien passé pour nous — nous avons eu beaucoup de chance. 

Le 11 decembre 1992, en recommandant au sous-chef d'etat-maj or de la 
Defense (Renseignements, Securite et Operations) qu'un element de soutien 
national soit cree, le col Labbe a declare que le GTRAC « se deployait avec 
des atouts logistiques tres limites — une force de combat dotee d'armes et 
de materiel lourds avec une capacite d'intervention en premiere ligne et un 
petit SC de seconde ligne comme tout soutien .312. Il a fallu des mois pour 
remedier a des problemes qui auraient pu 'etre resolus en quelques jours si 
un plan approprie avait ete elabore. 

En conclusion, le GTRAC a ete deploye en Somalie sans avoir eu l'occa-
sion de s'entrainer comme groupe de bataille. Oblige de s'organiser en 
fonction d'un plafond predetermine de ses effectifs, it l'a fait sans sections com-
pletes d'infanterie, sans peloton de defense et de securite, sans reserve, sans 
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suffisamment de cuisiniers, de commis a la paie, de police militaire et de 
commis postaux, sans capacite logistique complete de seconde ligne et avec 
un escadron de chars de combat, un escadron du genie et un peloton de 
mortiers dont l'efficacite avait ete recluite. 

CONCLUSIONS DE FAIT 

Le plafond d'effectifs a ete fixe au Quartier general de la Defense nationale avant 
qu' on ne comprenne bien les roles et les taches a remplir. 

Les changements dans l'estimation de la force qu' a necessites le passage de 
l' operation « Cordon » a l' operation « Deliverance » n'ont pas ete analyses 
officiellement. Le concept de la mission etait vague, et on ne savait pas au juste 

quelles conditions s' attendre en Somalie. Cela aurait du eveiller l' attention des 
planificateurs de la mission et les amener a prevoir les imponderables. 

Entre aoii t et la fin de novembre 1992, les buts et les objectify de l'ONUSOM 
changeaient constamment. Neanmoins, le plafond d'effectifs de la force du 
Canada a ete fixe a 750 en aotitt, avant meme qu'une estimation convenable 
n'ait ete faite par les commandants ou qu'une reconnaissance du nord de la 
Somalie n'ait eu lieu. 

Lorsque le mandat de deploiement a ete modifie pour qu'il soit conforme aux 
dispositions du chapitre VII et non plus du chapitre VI de la Charte des Nations 
Unies, les commandants et les officiers d'etat-major auraient du revoir tous 
les aspects du plan des FC pour le deploiement en Somalie. Or, ils n'ont pas 
reexamine l'estimation de la force pour verifier si elle etait realiste; ils ont tout 
simplement augmente la force existante. 

On a sacrifie des methodes militaires efficaces et eprouvees de calcul de l'effec-
tif des unites necessaires pour l' operation « Deliverance » a des estimations 
ponctuelles reposant sur des considerations non militaires et sur lesquelles des 
cadres superieurs sans aucune experience de la planiflcation d' operations militaires 
ont exerce une influence exageree. 11 semble que les besoins des gestionnaires 
du Ministere l'aient emporte sur ceux des soldats en campagne. 

Le plafond d'effectifs de l' operation « Deliverance » a ete fixe en moins de 
trois jours. 

Sur le plan politique, it etait necessaire d'agir rapidement et de chercher un 
autre role une fois la mission a Bosaso jug& inutile. Dans les 11 jours qui ont 
suivi l'annonce par l'ONU de suspendre la mission, les troupes canadiennes 
ont ete deployees en Somalie. Le Cabinet avait approuve la participation du 
Canada sans tenir compte du fait que l'estimation de la force necessaire avait 
ete faite a la hate et de facon erronee. 
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Des decisions ont ete prises sans qu'on ait vu l' emplacement de Belet Uen. La 
force a ete deploy& sans qu'on sache exactement dans quelle mesure la chaleur 
et la poussiere endommageraient le materiel et causeraient de nombreux autres 
problemes de logistique. On a tout simplement superpose au concept de la mis-
sion de Belet Uen l' estimation de la force necessaire pour celle de Bosaso. On 

a supprime du personnel important, comme des specialistes du genie et des 
techniciens d' entretien, meme si sa presence aurait ete plus utile a Belet Uen 
qu' elle ne aurait ete a Bosaso. 

Moiris d'un mois apres arrivee du contingent canadien en Somalie, it a fallu 
reevaluer l'estimation de la force et demander 185 autres militaires de soutien. 
Certains d' entre eux etaient necessaires de toute urgence. Une fois que le 
GTRAC a ete enfin installe a Belet Uen, des penuries importances d'ingenieurs, 
de personnel de soutien et de logisticiens sont devenues manifestes. 

L' estimation de la force refletait une mission necessitant une infrastructure 
minime. La logistique necessaire pour Belet Uen etait radicalement differente 
de celle qui etait requise a Bosaso, et le nouvel emplacement ne se comparait 
aucunement a celui de Bosaso. 

Les cadres superieurs charges de la planification s' attenclaient manifestement 
a ce qu'on remedie aux graves lacunes decelees clans le personnel une fois qu'on 
serait sur le theatre d'operations. Pourtant, aucun mecanisme n'a ete instaure 
pour determiner si l'estimation de la force avait ete juste. Les officiers supe-
rieurs en campagne ont du prendre l'initiative d' analyser la situation, puis de 
demander des renforts. 

La majeure partie de la planification de la mission, y compris le calcul de r esti-
mation de la force, s' est fake en trois jours , avec la participation de nombreux 
echelons et organismes. La coordination et la communication laissaient a desirer. 
Des hypotheses erronees ont ete formulees et des erreurs ont ete commises dans 
r information et les evaluations. Le QGDN a donne peu de retroaction et n'a 
examine que superficiellement l'estimation de la force. 

Les planificateurs des operations hesitaient a admettre que l'estimation de la 
force n' etait pas realiste. Bon nombre des officiers se sont tus de crainte de 
paraftre recalcitrants ou incompetents. Les officiers charges de reduire le person-
nel pour qu'il demeure au-dessous de 900 n' osaient pas avouer a leurs superieurs 
que la tache etait impossible a remplir, bien que le QGDN ait affirme qu'on 
pouvait librement exprimer toute preoccupation au sujet de l'estimation de la 
force. L' attitude temeraire l'emportait. 

Le commandement de La Force terrestre a decide de preparer une estimation 
de la force en presumant a tort que, une fois la mission mieux definie, les 
chiffres pourraient etre rajustes. On ne savait pas au juste si les militaires du 
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Quartier general de la Force interarmies du Canada en Somalie devaient etre 
compris dans les 900. Seul etat-major de J3 Plans a presente par ecrit une 
estimation accompagnee d'une analyse de ses options, mais sans vraiment justi-
fier le nombre choisi. Les cadres superieurs n' ont ni mis en doute le bien-foncle 
de r estimation, ni tente de deceler des facteurs ou des problemes qui, isolement 
ou ensemble, risqueraient d'interrompre les operations. 

On avait accorde peu ou point d' attention au niveau de la menace pesant sur les 
forces armees en tant que facteur influant sur l'organisation et sur la composition 
de la force. 

Aucun element de preuve n'indique qu' une evaluation militaire aurait ete 
effectuee, en fonction des missions et des taches, pour servir de base a r eta-
blissement de l'organisation et de la composition du GTRAC en vue de r opera-
tion « Deliverance » 

Comme chaque partie de l'organisation semble avoir ete touch& par le plafond 
impose aux ressources humaines, la force etait equilibree dans son ensemble. 
Cependant, it manquait plusieurs elements importants au GTRAC, notam-
ment, un peloton de defense et de securite et une force de reserve. En outre , 
aucun soldat n' a ete affecte a la police du regiment, et it y avait un nombre insuffi-
sant de cuisiniers, de commis a la paie, de commis postaux et de personnel de 
soutien logistique. 

Si r on se fonde sur r evaluation du col Labbe, autosuffisance etait pour le 
moins limitee. Si le GTRAC s'etait vu confier une operation prolongee, son 
autosuffisance se serait vite effritee. 

Le GTRAC a eu des difficult& a faire face a ce qui etait prevu, sans parler 
de l'imprevu. Les faiblesses dans la plupart des domaines — allant du manque 
d'effectifs dans les sections d'infanterie au manque d'effectifs dans la police 
du regiment, en passant par les lacunes inherentes a presque tous les aspects 
du soutien logistique — ont rendu les operations quotidiennes precaires. II n'y 
avait pas de peloton de la defense et de la securite, et aucune reserve. Il y avait 
un nombre insuffisant de cuisiniers et de commis a la paie, et un soutien de 
seconde ligne etait incomplet. Lefficacite des escadrons de chars de combat 
et du genie et du peloton de mortiers avait ete reduite. Le GTRAC manquait 
de ressources pour assurer de fawn adequate la securite des secteurs de l'unite, 
et it ne disposait d'aucune capacite pour repondre aux situations d'urgence 
sans reaffecter la totalite de l'organisation. L'absence d'une reserve s'est revel& 
potentiellement la plus grande lacune. Si une situation d'urgence operationnelle 
s'etait presentee, cela aurait pu avoir des consequences desastreuses pour 
le GTRAC. 
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LE RENSEIGNEMENT MILITAIRE 

La presente section vise la planification du renseignement pour la mission 
des forces canadiennes en Somalie. On a déjà traits dans le chapitre prece-
dent de la fonction et de l'importance du renseignement militaire dans le cadre 
du processus decisionnel du MDN, a regard de la decision du Canada de 
participer a la FIU. La presente section porte sur la planification du rensei-
gnement comme aspect essentiel de la planification de mission. Elle contient 
un résumé des notions et des termes relatifs au renseignement militaire, un 
examen du role du renseignement militaire dans le cadre d'operations de 
paix, l'examen de la doctrine militaire pertinente en 1992 et I'analyse de 
l'application de cette doctrine en preparation de Poperation « Cordon durant 
la phase prealable au deploiement de Poperation « Deliverance et dans le 
theatre des operations. 

Nos constatations ont trait aux insuffisances du processus de planifi-
cation du renseignement, a l'absence de doctrine du renseignement con-
cernant les missions de maintien et d'imposition de la paix, a la qualite du 
renseignement et a l'absence de directives pertinentes de la part de la chain 
de commandement. 

Termes et notions 

Le renseignement, dans le contexte militaire, represente I'ensemble de la 
connaissance et de la comprehension de I'environnement dans lequel se 
deroulent les activites militaires313. C'est I'aboutissement du processus de 
traitement d'informations au sujet de pays strangers, de forces ou d'elements 
hostiles ou potentiellement hostiles, et de zones d'operations actuelles ou 
eventue Iles'''. 

L'information englobe tout element d'information non evalue pouvant 
servir au renseignement. 

Le renseignement militaire englobe le renseignement strategique, le 
renseignement tactique et le contre-espionnage315. II est essentiel a la prepa-
ration et a ('execution des politiques, des plans et des operations militaires. 

La collecte de renseignements a trait au fait de rassembler des rensei-
gnements pertinents a la decision de participer a une mission. Elle a egalement 
une importance cruciale dans la planification des operations. 

Le cycle du renseignement est la serie d'etapes grace auxquelles l'informa-
tion est recueillie, reunie, evaluee, transform& en renseignement et diffusee316. 

Le renseignement strategique est le renseignement necessaire a la 
formulation de la politique et des plans militaires a Pechelle nationale et 
internationale317. 
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Le renseignement tactique est le renseignement au sujet de l'ennemi, du 
terrain et des conditions atmospheriques dont un commandant a besoin pour 
planifier et mener les operations de combat318. 

Le role du renseignement dans 
les operations de paix 

A l'ONU, on prefere parler d'« information » plutot que de « renseignement 
et on s'est abstenu de toute activite pouvant etre assimilee a la cueillette en 
secret de renseignements militaires320. Les autorites de l'ONU considerent 
que la collecte de renseignements a la fawn militaire est incompatible avec 
le role de maintien de la paix de l'Organisation, car elle risque de miner 
deux des conditions de base du maintien de la paix : l'impartialite des forces 
de l'ONU et le soutien accorde par les belligerants aux forces de l'ONU321. 
Par consequent, l'information necessaire a l'ONU clans le cadre d'operations tra-
ditionnelles de maintien de la paix est obtenue normalement par l'observation 
et l'echange verbal322. 

Voila qui convenait peut-etre aux operations traditionnelles de maintien 
de la paix. Cependant, dans la periode qui a suivi la fin de la guerre froide, 
les services de renseignement doivent etre mieux adaptes a de nouvelles 
formes d'intervention de PONU323. II se peut desormais que les Casques bleus 
de l'ONU participent a des operations polyvalentes, comme celles de la 
Somalie, ou l'ordre social n'existe plus et ou it est possible qu'on emploie la force 
contre les troupes et les installations de PONU324. Pour mener des opera-
tions de paix dans de telles circonstances, l'ONU aussi bien que les pays four-
nisseurs de contingents doivent disposer de meilleurs renseignements pour 
prendre des decisions rationnelles au sujet de tousles aspects d'une mission. 

L'operation en Somalie a fait ressortir clairement la necessite d'une gamme 
complete de renseignements militaires permettant de comprendre la situa-
tion sociale et politique de la Somalie et, tout particulierement, d'evaluer les 
menaces encourues par les troupes dans le theatre des operations. A Pepoque, 
cependant, les responsables de l'ONU continuaient d'etre reticents a recon-
mitre la necessite de la collecte de renseignements et ne disposaient d'aucun 
moyen de coordonner la reception et la diffusion de telles informatioris325. 
Les pays fournisseurs de contingents devaient donc se fier largement a leurs 
propres sources de renseignements326. Bien que certains Etats membres dispo-
sent de leurs propres services de soutien en matiere de renseignement (con-
sistant surtout en services de renseignements tactiques traditionnels), bon 
nombre des pays fournisseurs de contingents n'ont pas les ressources voulues 
pour assurer l'exactitude et Pactualite des renseignements sur diverses parties 
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du monde. Les pays qui disposent de leurs propres services de renseigne-
ments, qui servent generalement a appuyer des operations militaires conven-
tionnelles, n'ont pas etabli de modalites de recherche, de traitement et de 
diffusion d'informations visant les operations de paix. 

Le processus de collecte de renseignements des FC 

A Pepoque de la mission en Somalie, les FC ne disposaient d'aucune doctrine 
relative a la collecte et a la preparation de renseignements a l'appui d'une 
operation de maintien de la paix. En &pit de l'experience considerable du 
Canada en matiere de maintien de la paix depuis 1945, le capt Hope, officier 
du renseignement du Regiment aeroporte du Canada, a declare dans son 
temoignage qu'il n'existait aucune doctrine en matiere de renseignement 
dont it pouvait s'inspirer, aussi bien dans le cas d'operations de maintien de 
la paix et d'operations humanitaires comme 1'ONUSOM3" que dans celui 
d'operations touchant des conflits de faible intensite comme la FIU. 

Ainsi, en l'absence d'une doctrine pertinente a l'epoque, les etats-majors 
du renseignement s'appuyaient sur la doctrine du renseignement tactique 
de guerre conventionnelle, essentiellement mal adapte aux operations de 
paix328, puisqu'il s'agit d'un type de renseignement qui vise essentiellement 
des informations d'ordre operationnel au sujet d'un ennemi Mini et qui a 
trait dans une bien moindre mesure aux informations d'ordre culturel et social. 

Scion la doctrine des FC, l'objectif primordial du renseignement tactique 
consiste « a fournir aux forces amies, en temps opportun, des renseignements 
exacts concernant l'etat d'esprit, les capacites et les intentions des forces 
ennemies ainsi que la situation geographique, les cibles et les conditions 
atmospheriques tout en faisant en sorte que l'ennemi n'ait pas acces aux infor-
mations transmises par les forces amies329  grace a l'execution de diverses 
taches, dont le fait de fournir des indications et des avertissements par antici-
pation et de fournir des rapports sur l'evolution de la situation sur le champ 
de bataille330. 

Role et fonction des etats-majors du renseignement 
A chaque palier hierarchique des FC, les effectifs rompus aux techniques du 
renseignement tactique fournissent de l'information sur les forces ennemies, 
les conditions atmospheriques et les terrains a leurs commandants opera-
tionnels. Au Quartier general du Commandement de la Force terrestre, le 
personnel du G2 a la responsabilite du controle des operations en cours et 
de la coordination de ('organisation du renseignement pour le commandant 
ainsi que celle d'assurer la liaison avec le personnel du renseignement appar-
tenant a des formations hierarchiquement superieures, egales et inferieures331. 
Au niveau du groupement tactique, l'officier du renseignement execute des 
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tdches semblables. A titre de conseiller du commandant, l'officier du ren-
seignement du groupement tactique est tout d'abord responsable du systeme 
de renseignement tactique du groupement tactique, y compris la collecte et 
la diffusion de renseignements essentiels au sein meme de l'unite332. 

Dans le cadre d'operations de combat conventionnel, retat-major du 
renseignement assure la coordination de la surveillance de combat et de la 
collecte de renseignements, exploite les effectifs et le materiel captures a 
l'ennemi et fournit des services d'exploitation photographiques et de contre-
espionnage. Cependant, bon nombre de ces Caches ne conviennent pas dans 
le cas d'operations de paix. Dans ces situations, retat-major du renseignement 
doit controler les activites des belligerants et les autres menaces afin d'eva-
luer les risques, de controler l'application d'accords de cessez-le-feu et d'autres 
accords et d'obtenir des renseignements a ce sujet, et doit coordonner les 
operations de collecte de renseignements de sources ouvertes visant les forces 
belligerantes, la situation economique, l'histoire, revolution politique et les 
conditions sociales. Il va sans dire que retat-major du renseignement doit agir 
de fawn prudente et rationnelle333. 

Le cycle du renseignement 
Le cycle du renseignement consiste en une sequence d'activites visant 
obtenir, a colliger et a &valuer l'information, a la transformer en renseigne-
ment et a la diffuser. A tous les paliers, retat-major du renseignement et les 
commandants appliquent un processus comportant quatre phases. 

La phase d'orientation, au cours de laquelle les commandants deter-
minent les besoins en renseignement et leur ordre de priorite et les 
communiquent a Petat-major du renseignement qui, a son tour, exploite 
les informations existantes ou en recueille d'autres et demande 
d'autres sources ou organisations de recueillir de l'information. 

La phase de collecte, au cours de laquelle sources et organismes 
recueillent et transmettent de l'information obtenue grace a des acti-
vites de reconnaissance et de surveillance. 

La phase de traitement, au cours de laquelle l'etat-major du rensei-
gnement recoupe, analyse, integre et evalue l'information recueillie334. 
La phase de diffusion, au cours de laquelle les renseignements sont 
transmis sous une forme et selon les moyens appropries a ceux qui 
en ont besoin, en fonction des principes suivants : dart& concision, 
normalisation, degre d'urgence, diffusion, regularite, securite335. Les 
renseignements peuvent etre diffuses oralement ou par ecrit, habituel-
lement sous forme de comptes rendus renseignement, ou de résumés 
renseignement. 
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Le processus de planification du renseignement 
Uetat-major du renseignement a la responsabilite d'effectuer une premiere eva-
luation du renseignement visant la zone d'operation pour le compte du CEMD. 
De telles evaluations se font habituellement alors meme que s'amorce pour de 
bon la planification de l'imprevu. La planification relative aux operations de 
paix commence au service divisionnaire du renseignement du QGDN, le J2, pour 
se derouler ensuite au quartier general du Canada ou au quartier general des 
operations. Lorsqu'une force a ete deploy& sur le terrain, la fonction est assumee 
par l'element du renseignement qui s'y rattache. Tout au cours du processus, 
les officiers doivent etre en communication constante a tous les niveaux. 

Durant la phase prealable au deploiement, l'etat-major du renseignement 
prepare l'organisation de renseignement et son personnel pour la mission. II 
est necessaire de verifier si l'information contenue dans les bases de don-
nees et la documentation est exacte et suffisante. On redige habituellement 
un manuel de secteur donnant une description generale de la situation dans 
le theatre des operations. 

En plus de preparer l'organisation du renseignement, les officiers du ren-
seignement participent, au niveau du regiment, a la formation preparatoire 
au deploiement en informant les troupes et les commandants des evaluations 
du renseignement les plus recentes336. 

La planification du renseignement des forces interarmees 
Durant l'etape prealable au deploiement de l'operation « Deliverance », deux 
processus distincts mais complementaires se deroulaient. Au depart, pour 
l'operation « Cordon 0, la planification du renseignement s'appuyait sur la 
doctrine du renseignement tactique et visait principalement le nord-est de 
la Somalie. Lorsque la mission est devenue l'operation « Deliverance » et qu'on 
a etabli un commandement de forces interarmees, on a appliqué la doctrine 
des operations interarmees et interalliees337. Meme si cette doctrine prevoit 
maintenant des dispositions particulieres visant les operations de paix, it 
n'existait aucun enonce doctrinal a cet egard avant le deploiement des FC 
en Somalie. 

La planification du renseignement 
pour Poperation 0 Cordon » 

Une bonne partie des activites de planification du renseignement prealables 
au deploiement ont vise l'operation « Cordon », la contribution canadienne 
a l'ONUSOM, l'operation de maintien de la paix menee sous regide des Nations 
Unies. La planification du renseignement visant l'operation « Deliverance », 
l'operation d'imposition de la paix menee par les Etats-Unis, a ete beaucoup 
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plus courte (qu'on pourrait chiffrer sa duree en jours plutot qu'en mois). Les 
participants n'etaient pas les memes, la mission etait incertaine, et les taches 
etaient nouvelles et non confirmees. 

Avant la decision de participer 
Comme on l'a déjà signale dans le present chapitre, le col Houghton, a titre 
d'officier principal des operations de la mission technique de l'ONU en 
Somalie en mars 1992, a fourni un compte rendu detaille de la situation dans 
certaines regions de la Somalie. C'est son rapport qui a servi de base au pro-
jet de concept de l'operation pour la mission de l'ONU338. En se fondant sur 
ce rapport, le sous-ministre adjoint (Politiques et communications) du QGDN 
a recommande que le Canada ne participe pas a l'operation de maintien de 
la paix proposee, estimant que les troupes seraient exposees a des risques 
trop considerables339. 

A mesure que la situation evoluait, le QGDN sollicitait et obtenait des 
renseignements supplementaires. En juillet 1992, le CEMD donnait instruc-
tion a Petat-major interarmees du QGDN de mener une etude de faisabilite 
visant a determiner si les FC pouvaient fournir un bataillon pour la mission 
en Somalie340. L'evaluation de la menace faite dans cette etude renfermait 
un releve des mines et des factions armeesw. Elle contenait la description 
de rapports relatifs a la pose de mines effectuee sans discemement dans de 
nombreux secteurs du nord de la Somalie. On y concluait que des mines 
avaient ete vraisemblablement posees dans d'autres regions. On y jugeait 
tres eleve le risque d'attaque, en &pit du fait que les forces subversives etaient 
peu disciplines et mal armees. 

Dans leur note de service destine au gouvemement et dans laquelle les 
diverses options etaient definies, les representants du ministere des Affaires 
exterieures tout comme ceux du ministere de la Defense nationale recomman-
daient la prudence et preconisaient une reponse graduee a la demande de 
l'ONU, en raison du degre encore trop eleve d'incertitude relatif aux risques 
(qualifies de moyens a eleves), et du fait qu'une evaluation plus poussee 
de la situation etait necessaire. Une deuxieme mission technique de l'ONU 
s'est rendue en Somalie a la mi-aolit342. Des la fin du mois d'aotit, la pla-
nification du QGDN portait essentiellement sur une analyse du secteur 
nord-est, proche de Bosaso, etant donne qu'une analyse preliminaire de la 
situation d'ensemble en Somalie avait déjàete menee a terme. L'effort 
d'analyse plus pousse n'a consiste pour l'essentiel qu'a evaluer la viabilite du 
deploiement du bataillon de securite vers le secteur nord-est343. 

Vers la fin d'aofit, le personnel du G2 a prepare un rapport de renseigne-
ment preliminaire concemant les facteurs relatifs aux operations de secours 
en Somalie pour le compte du commandement aerien, en prevision du lance-
ment de Poperation « Relief une operation de pont aerien humanitaire344. 
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Selon le rapport, la menace de factions armees etait suffisamment importante 
pour qu'il soit recommande que le personnel ne quitte pas les zones pro-
tegees et que les effectifs de la police militaire soient en nombre suffisant pour 
assurer la securite des aeronefs, du materiel, des aliments et des effectifs345. 
Le rapport preliminaire contenait egalement des informations importantes 
au sujet de la situation sociale et politique, du climat (par ex., on y recom-
mandait le port de vetements d'ete), de la necessite de personnel medical et 
d'un plan d'evacuation medical; it contenait egalement des conseils relatifs 
au transport terrestre, aerien et maritime et signalait la necessite d'un systeme 
de communications. 

Au cours du mois d'aoilt 1992, des rapports en provenance de l'ONU 
confirmaient l'ampleur de l'action propos& en Somalie et signalaient la pro-
babilite d'une forte reaction de la part de certains milieux de la societe soma-
lienne, compte tenu du degre d'intervention recommande346. Alors que les FC 
se preparaient a la hate a participer a la mission, le G2 du Quartier general du 
Commandement de la Force terrestre a prepare des comptes rendus du ren-
seignement a l'intention du commandant et de l'etat-major, mais n'a found 
que des renseignements de base, sans evaluation detaillee de l'information347. 

Apres la decision de participer 
Une fois prise la decision de participer a la mission, la planification a ete 
assumee progressivement par les etats-majors operationnels, meme si le 
QGDN a continue a fournir un soutien en matiere de renseignement au 
groupe-bataillon et a organiser les liaisons necessaires348. Le Commandement 
de la Force terrestre (CFT) a ete avise d'amorcer les preparatifs pour la crea-
tion d'un groupe de travail de mission et, notamment, de mettre au point le 
plan de soutien du renseignement de la mission. 

Le plan de soutien du renseignement de l'operation figurait dans 
l'annexe C du plan de contingence du CFT349. Selon le plan, le Quartier 
general du Commandement de la Force terrestre devait servir de point de liai-
son principal de commandement avec les organismes nationaux aux fins du 
renseignement ou de l'information interessant roperation. C'est le G2 du 
Quartier general de la Force d'operations speciales qui a Mini les besoins en 
matiere de renseignement et de formation et qui en a assure la coordina-
tion350. Au depart, les besoins en matiere de renseignement ont ete &finis 
comme suit : 

Le cycle complet du renseignement fonctionne avant et durant ('opera-
tion << Cordon » et englobe un plan d'evaluation du renseignement et de 
synchronisation de la collecte de renseignements. Des document et etudes 
de base en matiere de renseignement ont ete produits en fonction des 
besoins prevus. La mise a jour du renseignement se fait par le truchement 
des o Daily Intelligence Highlights >, (DIH) et des < Periodic Intelligence 
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Digests » (PID) du QGCFT. Les besoins additionnels en matiere de rensei-
gnement ont trait a la mission comme telle et releveront du QGCFT, qui 
assurera la liaison avec l'organisme pertinent a I'egard des lacunes et des 
besoins releves. Le mane QG assurera egaleinent la coordination du soutien 
militaire geographique. 

L'annexe sur le renseignement du plan de contingence comprenait une mise 
a jour de revaluation de la menace, a supposer que le premier secteur d'opera-
dons serait Bosaso. On y mettait l'accent sur le risque d'attaque de la part 
d'elements indesirables ne relevant d'aucune direction centralisee, le risque 
d'etre la cible d'attaques de la part d'insurges armes a la recherche de nourriture 
et le risque d'autres formes de banditisme. 

Nous avons pris connaissance de documents (qui n'ont pas ete verses en 
preuve pour des raisons de securite) selon lesquels le Commandement de la Force 
mobile a recu a l'automne de 1992 des renseignements ou des informations 
ayant trait a revolution sociale et politique de la Somalie a cette époque. Nous 
avons egalement pris connaissance de mises a jour d'evaluations relatives aux 
menaces constantes qui pesaient sur le personnel de l'ONU dans l'ensemble 
du pays ainsi que dans la zone d'operations propos& pour le Canada. 

Dans le cadre de notre examen des activites relatives a ces elements de 
la planification du renseignement, nous nous sommes penches sur les docu-
ments deposes durant les audiences, sur ceux qui n'ont pas ete verses aux dossiers 
pour des raisons de securite, et sur les temoignages relatifs a certains aspects 
ou a certaines consequences du processus de planification. Par exemple, le 
capt Hope a declare que la chain de commandement avait peu participe au 
processus de planification du renseignement au niveau du RAC. Nous avons 
egalement constate que, en &pit du plan de renseignement, la diffusion du 
renseignement parmi les commandements laissait nettement a desiree". 

La planification du renseignement au RAC 
Dans son temoignage, l'officier du renseignement du regiment, le capt Hope, 
a decrit sa participation au processus de planification du renseignement, tout 
d'abord au moment ou le RAC se preparait a roperation « Cordon », et, 
plus tard, lors des preparatifs de roperation « Deliverance .352. Il a explique en 
quoi la doctrine en matiere de planification du renseignement etait insuffi-
sante a l'epoque pour ce qui est des operations liees a des conflits de faible 
intensite353. 

D'une facon generale, le capt Hope a planifie sans beneficier de conseils 
suffisants en matiere de doctrine ni de directives suffisantes de la part de ses 
superieurs hierarchiques. On lui a laisse le soin de mettre au point un plan 
de renseignement a partir de ses propres connaissances en matiere de rensei-
gnement tactique. On peut dire qu'il partait ni plus ni moins de zero354. Son 
plan de mission a fourni a son commandant tous les renseignements qu'il 
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avait pu reunir a partir de sources tres restreintes au sujet de l'« ennemi », 
des conditions atmospheriques et du terrain, comme element de base de la 
planification et de l'execution des operations355. 

Durant la periode prealable au deploiement, la principale fonction du 
capt Hope a consiste a servir son commandant. II avait egalement, toutefois, 
la responsabilite de diffuser de l'information aux membres du RAC par le 
truchement de seances d'information regulieres et de preparer des documents 
d'appui a la formation culturelle pour la mission. Il a egalement participe a 
la redaction d'un recueil de locutions, d'un dictionnaire somalien-anglais, et 
d'un manuel du soldat, qui contenait notamment des renseignements de base 
sur les conditions atmospheriques, le terrain et la culture somalienne. II a 
egalement organise des conferences, au cours desquelles M. Hassan, un ressor-
tissant somalien, a renseigne les officiers du RAC sur la culture somalienne. 

Le capt Hope a declare dans son temoignage qu'il s'etait efforce d'exploi-
ter la source d'informations publiques y compris les encyclopedies, les articles, 
les livres, ainsi que des rapports des nouvelles televisees de diffuseurs comme 
CNN. Il a communiqué avec des officiers d'etat-major de la direction du 
renseignement du QGDN, avec des personnes travaillant pour le compte 
d'organisations non gouvemementales dans la region, ainsi qu'avec un ressor-
tissant somalien vivant au Canada qui, par la suite, est venu pour informer 
les officiers. Enfin, it s'est fie a des informations qu'il avait obtenues lors du 
sej our de reconnaissance en Somalie, auquel it a participe a la mi-octobre de 
1992356. Durant cette mission de reconnaissance, le capt Hope a enregistre 
une video d'une duree d'une heure et it a prepare un compte rendu rensei-
gnement exhaustif, dont it s'est servi par la suite dans le cadre de seances 
d'information preparatoires a l'operation « Cordon >> destines aux soldats357. 
Bref, cet officier subalteme a fait tout ce qu'il pouvait pour reunir des infor-
mations utiles, agissant essentiellement de sa propre initiative alors qu'il etait 
soumis a une tension considerable. 

Outre l'information generale et culturelle, le capt Hope a fait appel a 
des renseignements contenus dans deux rapports d'evaluation de la menace 
obtenus du directeur general du renseignement du QGDN, l'un du mois de 
septembre 1992 et l'autre du mois de decembre de la meme annee"'. Ces 
rapports d'evaluation ne concemaient aucune mission particuliere, mais se 
limitaient a identifier les risques existant dans les zones operationnelles de 
Somalie. Selon le lcol Momeault, le regiment recevait egalement tous les jours, 
et sous des formes differentes, les informations transmises par le QGDN359. 

A l'automne 1992, le capt Hope a informe les soldats des conditions pre-
valant a Bosaso, et cela, essentiellement a partir de renseignements recueillis 
au cours des missions de reconnaissance. Selon le capt Hope, ces seances 
d'information ont ete suivies par la quasi-totalite du contingent finalement 
affecte a la Somalie. Qu'il s'agisse des factions armees ou d'autres sources de 
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menaces, la menace globale pour Bosaso etait, d'apres le capt Hope, de faible 
niveau360. L'une des seances d'information portait sur les factions en Somalie, 
leur armement, leur organisation et leurs tactiques, ainsi que sur la difficulte 
de les distinguer361. Le nord-est, etroitement controle par le Democratic 
Front for the Salvation of Somalia (Front democratique du salut de Somalie), 
paraissait etre la zone la plus stable du pays. Meme si l'on pouvait envisager 
des periodes d'instabilite, cette zone etait relativement sure a l'automne 1992. 
De ce fait, le commandant du RAC estimait pouvoir operer dans cette region 
en collaboration avec la faction dominante, a savoir le Front democratique362. 

Bien que le RAC ait ete finalement deploye a Belet Uen, le capt Hope 
a estime pertinente l'information qu'il avait foumie a ses soldats, notamment 
l'information portant sur la situation sociale et politique363. 

Outre l'information generale dispensee par le capt Hope et son equipe, 
les sous-officiers superieurs et les officiers ont eu droit egalement a une séance 
avec un ressortissant somalien, M. Hassan, qui les a inform& sur la situation 
dans la region de Bosaso, sur Petat de la population, les langues parlees, les 
coutumes et la structure clanique. Cette séance a generalement ete jugee 
utile364,  mais elle n'a ete organisee que pour un petit groupe d'officiers. 
En effet, les soldats n'ont pas eu le benefice de cette séance d'information, 
le lcol Momeault estimant qu'il etait preferable d'attendre et de savoir exacte-
ment a quelle region serait affecte le contingent canadien365. Alors qu'il avait 
l'intention de faire de nouveau appel aux services de M. Hassan, le lcol Momeault 
a ete releve de son commandement, et it n'y a pas eu d'autres seances 
d'information pour le regiment. 

Plus tard, un membre de la reserve des Forces canadiennes, qui avait 
servi en Somalie au sein d'un organisme d'aide humanitaire, a fait un exposé 
devant un auditoire compose d'officiers du RAC et de certains membres de 
la FOS366. Un rapport ulterieur a confirme la credibilite de cette séance d'infor-
mation, en y ajoutant des renseignements precieux relatifs a la region proche 
de Belet Uen367. Mais rien ne prouve que cette information ait ete effectivement 
diffusee aupres des soldats du RAC. 

La planification du renseignement 
pour l'operation 0 Deliverance » 

Le Quartier general de la Ire  Division du Canada 
Lorsque Poperation « Deliverance » a ete decidee par le CEMD au debut du 
mois de decembre 1992, les Forces canadiennes etaient sur . le pied de guerre »368  
dans le cadre d'une operation conforme aux dispositions du chapitre VII de 
la Charte de l'ONU. Un escadron de chars legers, un peloton de mothers, 
et des armes anti-chars ont ete ajoutes au RAC. Lors d'une mission aux 
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termes du chapitre VII, « l'ennemi » est normalement nomme et, d'apres le 
capt Hope, l'ennemi etait en l'occurrence le Congres de la Somalie unifiee, 
sous la direction du general Aydiid369. 

Le Quartier general de la lre Division du Canada a servi de quartier 
general interarmees pour la mission, sous le commandement du col Labbe. 
Ni le col Labbe ni le personnel du Quartier general de la 1re Division du 
Canada n'avaient participe, sous quelque forme que ce soit, a la planifica-
tion de Poperation « Cordon D'apres le temoignage du col Labbe, le quar-
tier general de la division s'est concentre sur la Yougoslavie pendant tout 
l'automne 1992, car it n'etait pas impossible qu'un contingent canadien y soit 
affecte". Les rapports de renseignements transmis au quartier general concer-
naient donc essentiellement la Yougoslavie. Lorsqu'ils ont ete avises du deploie-
ment en Somalie, les effectifs du quartier general ont ete obliges de rediger 
en tres peu de temps une quantite importante de rapports de renseignements. 

La planification a donc ete organisee d'urgence, mais cette question du 
renseignement ne paraissait pas preoccuper outre mesure le col Labbe, qui 
a affirme en temoignant que la collecte du renseignement etait une « operation 
permanente, a long et a court terme >>371.Il pensait pouvoir s'en tenir aux ren-
seignements transmis par les Etats-Unis, qui etaient responsables de l'opera-
tion et avaient affirm& a titre officieux, etre dans une certain mesure disposes 
a communiquer une partie des renseignements dont ils disposaient372. De 
I'avis du col Labbe, le QGDN n'avait pas besoin de renseignements &taffies 
pour rediger l'ordre d'avertissement et l'enonce de mission, puisque le seul 
enonce de mission concernait les preparatifs — le veritable enonce de mission 
relatif a Poperation en Somalie emanant du commandant de la coalition, le 
gen Johnston373. Apres avoir accepte son affectation a Belet Uen, le col Labbe 
a procede a la collecte de renseignements et a la reconnaissance operationnelle 
necessaire a cette collecte374. Quelques semaines plus tard, le col Labbe s'est 
declare mecontent du soutien de la FIU en matiere de renseignements, 
alleguant que celui-ci etait irregulier et fragmentaire375. N'ayant pas de source 
nationale de renseignements, it n'avait finalement a sa disposition que cette 
source de plus en plus insuffisante. 

En prevision du deploiement des forces, les membres designes de la lre Divi-
sion du Canada ont prepare une procedure de combat relative au renseigne-
ment376. Le directeur du renseignement general du QGDN fournissait le 
renseignement, et les cartes venaient de services canadiens et americains. Une 
partie du materiel venait du RAC. A partir de certains rapports, on a pu 
constituer, a l'intention du col Labbe, une trousse d'informations contenant : 
une carte des factions politiques du pays; un premier ordre de bataille par 
factions politiques et clans; une premiere evaluation de la situation fournie 

■ 
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par les unites du renseignement; un synopsis des antecedents politiques et mili-
taires de la Somalie; des biographies des chefs politiques et militaires des 
grandes factions; et enfin une analyse du theatre des operations. 

Le 11 decembre 1992, la 1re  Division du Canada a recu des instructions 
du QGDN selon lesquelles le soutien en matiere de renseignements, pour 
Poperation « Deliverance serait organise par le Centre de renseignement de 
la Defense nationale (CRDN), et que les demandes du commandement seraient 
coordonnees par le CRDN plutot que par le personnel deploye du quartier 
general. Les ordres confirmaient egalement qu'il fallait appliquer, en matiere 
de renseignement, les procedures standard d'un quartier general des forces 
deployees, et non pas celles qui s'appliquaient aux operations de maintien de 
la paix377. Ces directives fixaient donc une orientation, en donnant dans 
ses grandes lignes le plan general relatif au renseignement, pour l'ensemble de 
l'operation. Pour l'essentiel, les directives prevoyaient que : 

tout contact officiel, a l'exterieur du theatre d'operations, avec des 
services allies du renseignement devait se faire par le canal du CRDN; 

toute demande portant sur le renseignement du Quartier general de 
la FICS devait etre adressee au CRDN, et la reponse serait coor-
dorm& par la Direction du renseignement de la Defense nationale; 

le quartier general de la FICS transmettrait un resume du renseigne-
ment quotidien au QGDN, et des rapports de renseignement seraient 
rediges au fur et a mesure des besoins; 

le Quartier general de la FICS aurait la responsabilite de la diffusion, 
dans le theatre des operations, du renseignement transmis par le QGDN; 

tout devait etre fait pour que les rapports et communications aient 
la cote de securite la plus basse possible378. 

Apres la reception de ces directives, le Quartier general de la 1re  Division 
du Canada a anis, pour Poperation « Deliverance un ordre d'operation corn-
prenant une annexe portant sur le renseignement qui analysait les problemes 
dans ce domain, resumait les evaluations des menaces, et decrivait les besoins 
prioritaires et autres en matiere de renseignement379. 

Le Groupement tactique du Regiment aeroporte du Canada 
Lorsque la mission est pass& de ('operation « Cordon » a Poperation 
« Deliverance le capt Hope s'est de plus en plus inquiete de l'absence de 
doctrine, etant donne la complexite et la gravite de la situation que les soldats 
allaient affronter380. Lors de son temoignage, it a remis en question la capa-
cite des plus hautes instances du gouvernement a Bien comprendre dans quelle 
situation le Canada allait se retrouver, et a fait remarquer qu'il existait des 
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problemes dans la chain de commandement et des entraves a la transmis-
sion de l'information. II a egalement evoque certaines faiblesses des respon-
sables de la planification generale et du renseignement. A son avis, les Forces 
canadiennes n'etaient pas suffisamment preparees pour une affectation a ce 
type d'operation"'. 

Le capt Hope a declare dans son temoignage que l'annexe portant sur le 
renseignement de l'ordre d'operation donnait une bonne idee generale des 
renseignements dont les Forces canadiennes pourraient disposer avant le 
deploiement382. L'information contenue dans cet ordre, les photos aeriennes 
recentes du terrain d'atterrissage de Baledogle, une carte sommaire, preparee 
par les Americains, de la region environnante ainsi que la derniere evalua-
tion des risques emanant du directeur general du renseignement constituaient 
I'essentiel de cette documentation disponible avant le deploiemene". Mais cette 
documentation etait largement insuffisante pour permettre la planification 
d'une operation qui pouvait etre dangereuse. 

L'evaluation du risque avant l'arrivee en Somalie 
Le capt Hope, dans son temoignage, a enonce quelles etaient, d'apres lui, 
les principales menaces connues auxquelles le GTRAC serait confronts des 
son arrivee en Somalie. II a declare s'en etre remis principalement aux evalua-
tions revues du directeur general du renseignement aux mois de septembre 
et decembre 1992384. Ces deux evaluations, qui precedaient Poperation 

Deliverance ne donnaient qu'un apercu general de la situation en Somalie. 
Elles contenaient des renseignements relatifs a certaines zones precises, telles 
que le nord, mais it y avait peu d'information sur Belet Uen. Lorsque le 
capt Hope a pris connaissance de Pannexe — renseignement de l'ordre d'ope-
ration du 13 decembre 1992, il a constate qu'il n'y avait rien sur Belet LIen385. 
On y trouvait des renseignements limites sur le sud de la Somalie, et des ren-
seignements plus &taffies sur Mogadiscio, ou le Quartier general de la FICS 
devait etre installs. 

Voici une liste des menaces connues avant le deploiement de la FICS, 
telles que citees par le capt Hope : 

1. Menace des factions armies, de la milice locale et des bandits 
La menace sur laquelle le capt Hope a le plus insiste avant le deploiement 
etait celle des factions armees386. Citant l'annexe a l'ordre d'operation, il a 
insiste sur le caractere imprevisible de la situation en matiere de securite et 
sur le fait que, a la difference de Bosaso, on ne savait pas comment les factions 
armies reagiraient a la presence des forces de la coalition. Les principales 
factions somaliennes, a savoir le United Somali Congress (USC) et le Somali 
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National Front (SNF), qui n'avaient pas pris position dans la region de Belet 
Uen, y etaient neanmoins representees par des commandants de faction et 
se livraient bataille387. 

Les forces de la milice locale, de la meme tribu que les forces de l'USC 
du general Aydiid, etait considerees a l'origine comme une menace compa-
rable. Avant le deploiement, on considerait cette menace comme serieuse, 
puisque les forces de la milice etaient maistres de la situation dans cette region 
et que le GTRAC allait devoir les priver de leur pouvoir. Mais le gouverne-
ment local, jugeant la presence des forces de la coalition benefiques pour 
l'ensemble de la region, a encourage la milice a se retirer. De ce fait, et au 
moment ou nos forces se sont trouvees dans le theatre des operations, cette 
menace etait considerablement reduite. 

Belet Uen se revela etre une zone privilegiee pour le banditisme, du fait 
de sa situation sur l'axe principal de communication avec l'Ethiopie, emprunte 
par les trafiquants de drogue, d'armes et de denrees alimentaires passant de 
l'Ethiopie en Somalie. Il y avait egalement tout pres, c'est-a-dire sur le flanc 
nord-est, un detachement de forces de l'USC du General Aydiid, dont les 
lignes de communication et d'approvisionnement depuis Mogadiscio jusqu'au 
nord passaient par Belet Uen. D'apres les ONG locales, ce banditisme etait 
completement incontrole, et l'on esperait que les Forces canadiennes ramene-
raient l'ordre dans la region. On considerait la menace comme serieuse et tres 
imprevisible388. 

Les pilleurs et les voleurs 

Scion le capt Hope, on s'attendait a ce que des pilleurs et des voleurs cherchent 
a s'introduire dans le perimetre du camp pour y voler du materiel. On pouvait 
aussi craindre des operations de sabotage de leur part. 

Les agitateurs politiques 

Il s'agissait d'abord des integristes musulmans dans toute la Somalie. Ensuite, 
on a recu certaines informations selon lesquelles les integristes de la region 
de Belet Uen pouvaient etre dangereux, mais on s'est apercu apres qu'ils ne 
constituaient aucun risque. 

L'instabilite 

Les forces locales du Congres de la Somalie unifiee et du Front unifie soma-
lien auraient pu a tout moment se livrer combat. Il y avait aussi un danger de 
conflit entre le Congres de la Somalie unifiee et le clan local Hawadle ou 
entre le clan Hawadle et une petite coalition de tribus de la region. Enfin, cer-
tains membres d'organismes non gouvemementaux (ONG) de la region avaient 
ete en butte a des menaces. 



UN HERITAGE DESHONORE : LES LEcONS DE L'AFFAIRE SOMALIENNE 

5. Les mines 
L'ancienne armee de Bane avait mine le terrain de facon anarchique, et de 
ce fait les mines constituaient un risque considerable. 

En somme, l'essentiel de la menace etait de la possibilite d'une attaque 
de factions rivales, mais surtout de la faction de l'USC du General Aydiid, 
dont on savait qu'elle etait opposee a la presence de la coalition et qu'elle 
avait déjà attaque les forces de l'ONU. Le pillage et le vol paraissaient etre 
un probleme moindre, mais present dans l'ensemble du pays. 

Modification de la mission : arrivee a Belet Uen 
Le personnel du renseignement du RAC ne faisait pas partie du groupe 
precurseur debarque en Somalie le 14 decembre. Le capt Hope soutient qu'a 
son arrivee, c'est- a-dire pres de deux semaines apres Parrivee de la plupart 
des composantes du GTRAC, it n'avait aucune idee de ce qui I'attendait. Il 
est arrive a Belet Uen le 29 decembre. De la mi-decembre jusqu'a son arrivee 
a Belet Uen, la fonction du renseignement a ete transferee a l'unite du ren-
seignement du Quartier general de la FICS. Il appartenait au personnel de 
ce quartier general de fournir les renseignements dont le G1RAC avait besoin. 
Mais on s'en remettait dans une large mesure aux renseignements fournis 
par les forces americaines389. 

Au depart, rien ne paraissait bien arrete. Les officiers ne savaient pas oil 
ils seraient affectes, de quel commandement ils releveraient, ni ou le Quartier 
general de la FICS serait install& Lorsque le capt Hope est arrive a Belet Uen, 
it a rencontre le capt Kyle, officier des operations, et le lcol Mathieu lui a 
transmis ses directives relatives au renseignement. Apres la reunion, it a 
dresse un plan de patrouille et a commence a recueillir des renseignements 
pour la phase des operations dans le theatre. 

Jusqu'a ce qu'on donne les ordres, aucun officier ne savait que le regiment 
serait deploye a Belet Uen. D'apres le capt Hope, les officiers ne savaient 
que tres peu de choses sur les factions et leurs activites dans la region de 
Belet Uen, puisqu'ils avaient redige leurs rapports sur les factions de la region 
du nord-est aux alentours de Bosaso. Les officiers se sont alors prepares en 
prevision de Baledogle, region sur laquelle on leur a transmis des informations 
supplementaires, sous forme d'un resume sur le renseignement, de photos du 
terrain d'aviation et de cartes. D'autres mises a jour de l'annexe renseigne-
ment de l'ordre d'operation avaient ete revues avant l'arrivee du capt Hope 
a la fin du mois de decembre, mais pour l'essentiel elles ne concernaient pas 
Belet Uen, mais pint& Baledogle ou la partie centre-sud de la Somalie. 

Selon certains rapports du QGDN, presentes sous forme de notes con-
cernant les operations, le RAC a recu des informations detainees sur Belet 
Uen le 23 decembre 1992390. Interroge par l'avocat du gouvernement du 
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Canada, le capt Hope s'est souvenu de certains rapports emanant d'un Ameri-
cain qui s'etait recemment rendu a Belet Uen, mais it n'y a pas eu d'autres rap-
ports permettant de mieux comprendre la situation a cet endroit. Un rapport 
prepare par le Quartier general de la FICS au nom du col Labbe, ou it est ques-
tion d'installer le groupe precurseur du RAC a Belet Uen le 28 decembre 1992, 
concluait que les services de renseignement prevus etaient suffisants en qua-
lite et en quantite et que les risques etaient faibles. Ceci est surprenant, 
puisque le col Labbe envisageait de lancer une attaque aeromobile pour pou-
voir deployer le RAC dans la region. Du point de vue du capt Hope, cela indi-
Tait l'existence d'un risque considerable, dont on etait insuffisamment informe. 
A son avis, le terrain d'atterrissage de Belet Uen etait, le 29 decembre 1992, 
une zone a haut risque. 

Repercussions de la planification 
du renseignement au sein des FC 

Les problemes avant le deploiement 

Information insuffisante ernanant de l'ONU 
A Pepoque de la mission en Somalie, peu de renseignements ont ete recus 
de I'ONU, meme a Petape preliminaire de la planification.120NU refusait de 
participer au travail de renseignement et disposait de tres peu d'informations 
sur la situation en Somalie avant son intervention. D'apres M. Ken Menkhaus, 
l'ONU disposait de tres peu d'informations qui auraient pu etre diffusees aux 
contingents deployes, car 

l'ONU, qui ne dispose d'aucun service de collecte du renseignement, 
depend a cet egard de ce que peuvent lui transmettre les differents gouver-
nements. Cela s'est revele etre une reelle faiblesse, [...] les fonctionnaires 
de PONU dependant trop etroitement d'une information transmise par 
des gouvemements surtout soucieux de defendre leurs propres interets, 
ou meme plus souvent eux-memes mal informes [...] L'ONU avait donc 
tres peu d'information a diffuser aux Etats membres foumisseurs de troupes. 
Ce sont Out& ces Etats qui alimentaient les services de PONU391. 

Absence d'une doctrine appropriee 

L'absence d'une doctrine relative aux operations de faible intensite (impo-
sition ou maintien de la paix, operations humanitaires) etait frappante. On 
ne disposait que d'une doctrine relative au renseignement de combat, laquelle 
se fonde sur des situations de combat en temps de guerre. 
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En &pit de cette absence de doctrine, le capt Hope approvisionnait en 
renseignements les officiers responsables de la formation du regiment, pour 
preparer les soldats a la situation somalienne. Cependant, l'exactitude, la 
pertinence et la fiabilite de ces renseignements souffraient de cette absence 
de doctrine et de directives. 

Compte tenu du manque general de cadre sur lequel s'appuyer, les efforts 
du capt Hope etaient louables; de nombreux soldats et officiers ont toute-
fois, dans leur temoignage, remis en question la pertinence des renseignements 
transmis pendant les seances d'information392. Peu d'entre eux pensaient 
qu'ils avaient ete prepares suffisamment pour faire face a la situation sociale 
et politique, alors que d'autres se souvenaient a peine de ces reunions d'infor-
mation. D'apres le maj Seward, celles-ci etaient courtes et portaient surtout 
sur les aspects concrets tels que le climat et le terrain, ce qui laissait peu de 
temps pour aborder des questions culturelles ou politiques393. Enfin, cette 
information etait essentiellement transmise aux officiers. 

A defaut de doctrine, le capt Hope devait elaborer sa propre strategie de 
collecte, d'evaluation et de diffusion des renseignements. Sa principale source 
d'information, selon lui, etait un analyste de la section Come d'Afrique au 
QGDN. Cet analyste semble avoir ete son contact principal au QGDN'" —
a part les services du renseignement qui lui ont fait parvenir certains documents. 

Une autre consequence de l'absence de doctrine constatee par le capt Hope 
etait le nombre insuffisant d'officiers d'etat-major et de militaires du rang 
affectes aux services du renseignement dans le theatre des operations. Le 
nombre qui avait ete attribue a la section etait dans les normes pour l'etablis-
sement d'un groupement tactique, mais it etait insuffisant etant donne le 
volume des informations qui devaient etre traitees dans le theatre d'opera-
tions395. Scion le capt Hope, s'il y avait eu davantage d'indications quant a 
la fawn d'evaluer le personnel requis, le renseignement du GTRAC aurait 
ete mieux dote. De fawn generale, a l'epoque, les FC ne manquaient pas de 
personnel du renseignement. 

De la ineme fawn, les commandants ne se sont pas rendu compte, avant 
le deploiement, de la necessite d'avoir des interpretes. Cela a eu d'impor-
tantes repercussions sur la conduite des operations, tant de fawn generale 
que du point de vue du renseignement. Le capt Hope comptait surtout sur 
des particuliers pour lui fournir les informations dont it avait besoin dans le 
theatre des operations, ce qui est courant dans ce genre d'operations396. Outre 
les restrictions habituelles imposees par cette fawn de recueillir des ren-
seignements, le capt Hope avait un autre probleme, c'est-h-dire qu'il devait 
compter sur les interpretes pour aller chercher de l'information aupres de la 
population locale. Comme it n'y avait pas d'interpretes initialement, it a fallu 
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avoir recours aux services d'interpretes venus avec les forces americaines. Le 
GTRAC a finalement embauche ses propres interpretes, mais it a embauche, 
sans le vouloir, des interpretes appartenant tous a la meme tribu, ce qui a eu 
des repercussions, non seulement sur la qualite des services, mais aussi sur la 
fawn dont les Somaliens percevaient le personnel des Forces canadiennes. 
Plus tard, apres avoir embauche, cette fois, des interpretes provenant d'un 
groupe representatif de tribus, d'autres problemes se sont presentes. II a fallu 
tenir compte des parti pris des divers clans lors de Pinterpretation de l'infor-
mation recueillie de cette fawn, et aucun des interpretes ne voulait travailler 
le soir, ce qui a cree un grave probleme pendant toute Poperation397. 

Par exemple, le capt Hope ne pouvait generalement pas questionner 
les intros qu'on apprehendait la nuit et ne pouvait donc recueillir d'information 
sur leurs intentions avant qu'on les libere le lendemain matin. Il etait donc 
impossible d'avoir une idee claire de la nature et de Petendue du probleme 
des vols398. 

Un aspect critique du travail de renseignement a l'appui de Poperation 
consistait a comprendre la nature de la menace a laquelle les FC etaient con-
frontees sur le theatre des operations. Un probleme majeur auquel les troupes 
devaient faire face etait le nombre important d'infiltrations. Le capt Hope 
pensait que le motif de ces infiltrations relevait du renseignement meme si, 
de fawn generale, parmi les troupes, on estimait que le motif principal etait 
tout simplement le vol. Le capt Hope considerait ces infiltrations d'un point 
de vue different et essayait de determiner si la menace etait plus grave. II 
recevait des rapports de renseignements de Mogadiscio et surveillait ainsi la 
situation dans une autre optique, avec un peu plus de prudence'. 

Selon le capt Hope, certains des problemes auxquels les troupes devaient 
faire face dans le theatre des operations auraient pu 'etre alleges en exigeant que 
le personnel du renseignement soit deploys plus rapidement, avant les troupes, 
de fawn a ce qu'il puisse recueillir les renseignements et les diffuser avant 
le debut du deploiemenex. C'est la methode qui est habituellement suivie 
par les FC, mais cela n'a pas ete le cas lors du deploiement en Somalie. 

Selon le temoignage de M. Menkhaus, le secteur canadien de secours 
humanitaire en Somalie etait confronts a une situation ou les relations entre 
les clans et les facteurs politiques etaient tres complexes. Il savait qu'il etait 
extremement difficile d'obtenir de l'information exacte, etant donne que la 
situation etait extremement politisee401. Vu la situation, it etait crucial que 
la FICS ait des procedures appropriees pour la collecte et Pevaluation de 
l'information. II etait clair que ni l'une ni I'autre de ces capacites n'existait. 
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Directives insuffisantes 

Il semblait y avoir tres peu de directives emanant de la chain de commandement 
pour guider les officiers du renseignement dans leur travail. Le capt Hope 
recevait les demandes prioritaires de renseignements de son commandant, 
mais dans la plupart des cas, it s'agissait de demandes generales d'information 
au sujet des factions et des clans et de leurs rapports mutuels402. Le col Labbe 
pouvait prendre connaissance des besoins prioritaires en renseignement grace 
a l'annexe de l'ordre d'operations portant sur le renseignement, mais it s'agis-
sait surtout de questions qui preoccupaient l'etat-major du quartier general 
a Mogadiscio et qui portaient sur les menaces plus generalisees auxquelles les 
troupes devaient faire face dans ce secteur. Les rapports sur les lecons retenues 
indiquent que les besoins en renseignements n'ont pas ete determines suffi-
samment en detail ou assez tot pour que le bureau G2 du Quartier general 
du Commandement de la Force terrestre puisse y repondre adequatement. 
(Ce n'est qu'a la mi-novembre 1992 que le bureau a recu une demande d'infor-
mation au sujet de Petat de 1'infrastructure403.) 

Bien que l'unite du renseignement de la Force d'operations speciales 
devait servir de centre de soutien pour l'operation en etablissant les besoins 
de production et d'instruction en matiere de renseignement et en coordon-
nant les besoins de renseignement ou d'information ou les deux404, rien ne 
semble nous indiquer que Petat-major du renseignement du bureau du G2 
de la FOS ait joue ce role. Il semble plutot que le capt Hope avait ete presque 
le seul responsable de l'instruction relative au soutien du renseignement et, 
a notre avis, it n'a pas recu suffisamment d'aide et de lignes directrices du 
QGDN pour mettre en place un tel service de soutien. II etait chargé de 
fournir les instructions pour la preparation du Précis sur la Somalie, qui etait 
base sur les informations qu'il avait glanees en examinant des sources publiques 
sur la Somalie et en consultant l'analyste du QGDN. 

Absence de coordination centrale et de amtrole de la qualite 
Le rapport des FC sur les lecons retenues constate une faiblesse dans le proces-
sus de planification : tous les bureaux du renseignement recevaient de l'infor-
mation de diverses sources alors qu'idealement, l'information aurait du etre 
evaluee par un seul organisme — le bureau du G2g05. Le manque de coordination 
etait egalement evident si on tient compte du fait que le QGDN, le Quartier 
general du Secteur du Centre de la Force terrestre et la FOS ont chacun pre-
pare un manuel, alors qu'un seul organisme aurait du etre responsable de la 
preparation d'un seul manuel detaillem. Malgre ('existence de nombreux 
manuels, les soldats se plaignaient du manque d'information sur la Somalie. 

Il n'est pas clair si ('information fournie lors des seances d'information 
tenues par le capt Hope, M. Hassan et I'ancien reserviste, a ete suffisamment 
examinee par les officiers superieurs et, s'il y a eu un examen, quel processus 
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a ete suivi. Apres la reconnaissance d'octobre, it y a eu d'autres seances d'infor-
mation qu'on aurait du considerer comme etant relativement fiables. Toutefois, 
comme l'a fait remarquer M. Menkhaus, les informations obtenues par le 
renseignement humain en Somalie variait selon le clan de l'individu, ce qui 
donnait des resultats plus ou moths exacts407. En fin de compte, la majeure 
partie de cette information avait peu de valeur puisqu'elle ne portait que sur 
la region de Bosaso. 

Le mélange eclectique d'informations disponibles sur la Somalie a entrain 
une trop grande dependance a regard des reportages des medias, en particu-
lier CNN. Le capt Walsh et le capt Hope ont utilise des reportages televises 
pour decrire les evenements en Somalie408. Bon nombre de temoins ont 
indique qu'ils avaient obtenu toute leur information ou presque des reportages 
de CNN4°9, puisqu'il y avait tres peu d'informations disponibles avant les 
exercices d'entrainement. Selon le col MacDonald, leur information prove-
nait en majeure partie des reseaux410. Le maj Kampman, qui commandait 
l'escadron blinde du G 1RAC, etait du meme avis411. On pouvait douter de 
la pertinence de l'information provenant des reportages des medias, etant 
donne que la plupart des sequences provenaient de Mogadiscio ou les con-
ditions etaient sensiblement differentes de celles qui existaient a Bosaso41z. 

Les reportages des medias ont eu une influence considerable sur les 
troupes, mais selon le maj Pommet, commandant du ler  Commando, celle-
ci aurait ete attenuee si on avait su distinguer les reportages des medias des 
conditions qui existaient reellement dans la zone d'operations. Les dirigeants 
au QGDN n'ayant rien fait pour attenuer Peffet des images presentees dans 
les medias, le maj Pommet a pris Pinitiative de corriger certaines perceptions 
erronees413. Ses efforts etaient cependant diriges uniquement vers les troupes 
sous son commandement, qui representaient moins d'un cinquieme de la force. 

A notre avis, les reportages des medias d'information — non modules 
par de l'information sur les conditions reelles dans la zone oil ils devaient 
etre deployes — auraient pu laisser croire a certains soldats qu'a leur arrivee 
en Somalie, ils trouveraient un « ennemi » pret a se battre. Les commandants 
auraient du etre conscients de cette possibilite et prendre des mesures pour 
y remedier. 

Diffusion insuffisante des renseignements 

Une des observations les plus convaincantes, faite par plusieurs temoins etait 
que les soldats ne savaient pas ce qui les attendait. Peu d'entre eux croyaient 
qu'ils etaient suffisamment renseignes sur la Somalie, sa culture et son histoire. 
Par ailleurs, ih etaient perplexes quant a la nature de leur tache, en raison 
des changements apportes a la mission414. 
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Problemes dans le theatre d'operations 

Absence de mandat clair 

La nature vague du mandat de l'ONU et des ordres des FC, ajoutee au manque 
d'autorite, a donne lieu a beaucoup d'incertitude quant au type d'action 
qu'on attendait des soldats. Par exemple, si un crime etait commis, on ne 
savait pas tres bien s'il fallait detenir celui qui l'avait perpetre en vertu des 
lois canadiennes ou somaliennes et a qui it devait etre remis415. 

Manque de fiabilite de l'evaluation de la menace 
Il s'est avere qu'on ne pouvait compter sur l'analyse de la menace effectuee 
avant le deploiement. Wine si les sources de renseignements consideraient 
les attaques des factions armees comme la « principale menace » a laquelle 
les soldats devaient faire face, une fois dans le theatre d'operations, on s'est 
rendu compte que cette menace avait ete exageree. La menace la plus courante 
etait plutot celle que representaient les voleurs. Ni les evaluations du ren-
seignement, ni les commandants ont suffisamment mis en garde les soldats 
contre la menace des vols bien qu'on aurait du la prevoir416. 

Les aptitudes au combat classique n'etaient requises que pour une toute 
petite partie de l'operation. Les soldats qui s'attendaient a une operation 
militaire se sont retrouves faisant du travail social, du maintien de l'ordre, 
de la repression d'emeutes et des negociations sans fin dans un contexte de 
tensions complexes entre les clans. Its avaient recu peu d'instructions ou d'infor-
mations sur ce type de travail417. Bon nombre des troupes n'etaient pas suffi-
samment informees sur la culture somalienne, ce qui a merle a une conduite 
inappropriee de leur pare". Le Précis des FC sur la Somalie ne contenait 
que trois paragraphes sur la culture somalienne, paragraphes qui etaient 
courts, simplistes et mettaient tellement sur la defensive, qu'ils n'ont guere 
pu avoir d'autre effet que d'empoisonner plutot que d'encourager les relations 
avec la population locale419. 

Les soldats canadiens a Mogadiscio croyaient qu'ils devaient traiter tous 
les membres des clans comme une menace eventuelle, car ils n'etaient pas 
en mesure de determiner qui etait hostile a leur egard. Apres des incidents 
ou des pierres ont ete lances vers le quartier general de la FICS au debut du 
mois de fevrier, les sentiments d'isolation et de frustration se sont intensifies. 
Selon le maj Moreau qui etait responsable de la securite du quartier general 
de la FICS, les soldats se sont de plus en plus eloignes de la population locale 
et sont peut-etre meme devenus de plus en plus agressifs a son egard"°. 
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Consequences de la mauvaise planification par rapport aux 
changements apportes a la mission 

Lorsque les soldats ont ete mis au courant du changement apporte a la mis-
sion, le 5 decembre 1992, ils n'avaient toujours aucune idee de l'endroit ou 
ils devaient aller ni de ce qu'ils allaient faire exactement. Le capt Hope a main-
tenu qu'il avait continue a se fier a l'evaluation initiale de la menace du 
2 decembre 1992, ainsi qu'aux mises a jour revues au cours des jours suivants. 
Tout semblait indiquer clairement que les forces d'Aydiid etaient hostiles et 
devaient etre considerees comme une menace des Parrivee. Il n'y avait pas 
de document des services du renseignement qui portait specifiquement sur 
Belet Uen. 

La mission de maintien de la paix etant devenue une mission d'imposi-
tion de la paix, bon nombre de soldats savaient encore moins ce a quoi ils 
devaient s'attendre une fois sur place. Bien que plusieurs savaient qu'ils n'allaient 
plus a Bosaso, la plupart d'entre eux n'ont appris qu'a leur arrivee a Mogadiscio 
qu'ils devaient se rendre dans le secteur de Belet Uen. Menne avant le change-
ment pour Belet Uen, ils ne savaient pas exactement quelle etait la menace. 
Its savaient que tout le monde etait arme, mais ils ne comprenaient pas claire-
ment ce que cela signifiait pour leur securitei. 

Le sgt MacAuley, un commandant de section pour le 2e Commando, a 
declare dans son ternoignage qu'on lui avait dit de s'attendre a tout et que, 
par consequent, il ne savait pas a quoi s'attendre. Bien qu'il ait reconnu qu'il 
n'y avait pas eu beaucoup de temps pour recueillir des renseignements sur Belet 
Uen, it aurait certainement ete extremement avantageux d'avoir de plus 
amples informations sur la ville et de meilleures cartes42. 

Lorsqu'il a dec.& sa reaction au sujet d'une patrouille de nuit, le sgt MacAuley 
a maintenu qu'au debut, il se preoccupait surtout des mines et des pieges. 
Pour decrire ce qu'etait une patrouille de nuit, il a dit que c'etait comme 

entrer dans l'inconnu; cela ne ressemblait a rien de ce que nous avions vu 
auparavant »423. 

Bien que le sgt Godfrey ait dit au cours de son temoignage qu'il avait 
('impression d'etre pret pour la mission, une bonne partie de son ternoignage 
laissait entendre le contraire. II a maintenu qu'il n'y avait pas eu de séance 
d'information specifique sur Belet Uen et que les cartes qu'on leur avait don-
nees n'etaient pas tres bien tracees424. II a confirme que les directives qu'ils 
avaient revues avant de partir pour la Somalie n'etaient pas claires et que les 
troupes ne savaient pas a quoi elles devaient s'attendre a leur arrivee. On 
leur avait dit qu'il y aurait peut-etre des forces hostiles lorsqu'ils descendraient 
de l'avion, et le plan initial etait de se *toyer en &entail des leur atterrissage 
a I'aeroport de Belet Uen, leurs armes bien en vue. 
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Selon le maj Pommet, les membres du 2e  Commando ont chargé leurs 
fusils quelques minutes avant Patterrissage425, mais les forces americaines 
avaient assure la securite de Paeroport avant leur arrivee426. II faisait 45°C, 
et bon nombre d'entre eux portaient plus de 100 livres de materiel pendant 
tout le traj et, qui s'est effectue a pied a partir de Paeroport et qui a dure 
six heures. II y a eu des cas de deshydratation, etant donne que les soldats 
n'etaient pas certains de la duree de la marche et ne pouvaient donc pas 
evaluer combien de temps leur reserve d'eau devait durer427. Une evaluation 
consciencieuse du renseignement, avant le deploiement aurait pu eviter ce 
genre d'erreur et d'oubli de la part du commandement. 

CONCLUSIONS DE FAIT 

Nous avons entendu des temoignages dans lesquels on se demandait si la 
planification du renseignement pour Poperation « Cordon » avait ete adequate 
et qui remettaient en question les circonstances dans lesquelles la mission a 
change en decembre 1992. Dans son temoignage, le capt Hope, officier 
du renseignement du RAC, a parle de son sentiment de frustration cause 
par l'absence d'une doctrine dans ce domain. Le maj Kampman, comman-
dant de l'escadron blinde du GTRAC, a dit dans son temoignage que toute 
la mission constituait un echec sur le plan du renseignement militaire428. Le 
col Labbe et son chef d'etat-major n'etaient pas d'accord. Le col Labbe a fait 
Peloge du processus de planification du renseignement, particulierement au 
niveau regimentaire dans le theatre d'operations; cependant, pour appuyer 
son affirmation, it n'a cite que l'approbation du igen Johnston pour les seances 
d'information organisees par le capt Hope, officier du renseignement regi-
mentaire429. Le lcol Moffat, qui etait affecte au guarder general de la FICS a 
Mogadiscio, a declare que meme s'ils n'etaient pas parfaits, les renseignements 
recus avant le deploiement etaient suffisants"°. 

Nous sommes d'accord avec le point de vue du maj Kampman et avec les 
critiques serieuses exprimees par les soldats qui ont temoigne devant nous. 
Tout le processus du renseignement comportait de graves lacunes sur le plan 
de la direction, de la doctrine, de la coordination et du contr8le de la qualite, 
ce qui a eu de lourdes consequences a mesure que la nature de la mission 
changeait : les troupes sur le terrain ne savaient pas oil elles allaient ni ce a 
quoi elles devaient s'attendre une fois arrivees sur place. Elles ne savaient meme 
pas quel genre de rapports entretenir avec la population locale. Nous sommes 
d'avis que le peu d'importance que les officiers et les hauts fonctionnaires ont 
accorde au renseignement avant, pendant et apres le deploiement a contribue 
aux incidents graves qui se sont produits. 
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Nous concluons en particulier ce qui suit : 

En 1992, it n'y avait aucune doctrine specifique pour la planification du ren-
seignement pour les operations d'imposition de la paix, ni de doctrine specifique 
pour les operations humanitaires ou de maintien de la paix. La doctrine qui exis-
tait dans le domain du renseignement tactique, fond& sur des situations de com-
bat dans le contexte de la guerre et presumant r existence d'un ennemi identifiable, 
etait tout a fait inappropriee 

En 1992, on ne reconnaissait pratiquement pas la necessite du renseignement 
militaire pour les operations onusiennes. 11 incombait donc aux pays fournis-
seurs de contingents d'utiliser leurs propres organisations de renseignement et 
de s'abstenir d'utiliser des moyens clandestins pour obtenir des renseignements. 

Au moment de la mission en Somalie, it y avait tres peu d'information provenant 
de l'ONU , meme au cours des premieres &apes du processus de planification. 
L'ONU avait rejete toute participation a la recherche du renseignement a ce 
moment-1a, et avait accumule tres peu d'information sur la situation en Somalie 
avant sa participation. 

Plusieurs consequences decoulent de r absence d'une doctrine specifique pour les 
operations de maintien et d'imposition de la paix et les operations humanitaires : 

Le capt Hope, officier du renseignement du RAC, a ete oblige d' elaborer 
un plan de renseignement pour la mission fonde sur la doctrine du com-
bat. 11 ne disposait d' aucune ligne de conduite pour l'aider a planifier le 
soutien du renseignement pour le regiment ou pour l'aider dans r instruction 
regimentaire. 

Les commandants et les officiers d' etat-major superieurs n'ont pas su 
reconnaitre la necessite d' augmenter le personnel du renseignement dans 
le theatre des operations. 

Les commandants et les officiers superieurs d'etat-major n'ont pas compris 
qu'il etait nicessaire d' avoir des interpretes. Cela s' est repercute sur r orga-
nisation du renseignement dans le theatre et la conduite des operations en 
general. Bien qu'il ait pu embaucher des Somaliens pour ce travail, le per-
sonnel du renseignement a eu des problemes avec cet arrangement. Tout 
d'abord, it a eu du mal a tenir compte des partis pris des clans lorsqu'il s' agis-
sait d'interpreter l'information. Deuxiemement, aucun interprete ne voulait 
travailler le soir, ce qui a cree de graves lacunes sur le plan des operations. 

En raison des difficultes avec les interpretes, le personnel du renseignement 
ne pouvait questionner les intros ditenus pendant la nuit et ne pouvait leur 
demander directement pourquoi ils venaient dans le camp. On ne pouvait 
done se faire une iclie claire de la nature et de r &endue du probleme des vols. 
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Les commandants et les officiers superieurs d' etat-major ont omis de 
demander que des specialistes du renseignement accompagnent le groupe 
precurseur, une mesure qui aurait pu alleger certains des problemes dans 
le theatre d' operations . Its auraient pu recueillir de l'information et formuler 
des renseignements pour la force avant le deploiement. 

Le secteur de secours humanitaire assign aux Forces canadiennes etait 
caracterise par des facteurs politiques et des relations tres complexes entre 
les clans, et it etait extremement difficile d' obtenir de l'information dans 
ce secteur justement a cause de la situation fortement politisee. C'est pourquoi 
it etait crucial d' avoir des procedures appropriees pour la collecte et r eva-
luation de r information, mais ces procedures faisaient defaut dans les 
deux cas. 

L' information diffusee aux soldats etait tout a fait insuffisante, comme font 
declare dans leurs temoignages de nombreux soldats qui estimaient ne pas avoir 
recu une preparation adequate pour les situations militaires, sociales et politiques 
auxquelles ils se sont trouves confrontes a leur arrivee en Somalie. Mime si 
les seances d'information avaient apporte certains eclaircissements quant aux 
structures politiques et aux antecedents historiques, les donnees etaient trop 
sommaires et contenaient des erreurs sur le plan culturel. 

Les representants canadiens ont trop compte sur les services americains du 
renseignement. Malgre les imperatifs de planification acceleree en raison des 
changements apportes a la mission, le col Labbe s'est tres peu preoccupe du fait 
que la force sous son commandement et r etat-major de son quartier general 
n' avaient aucune connaissance ou experience de la Somalie et it croyait qu'il 
pouvait compter dans une grande mesure sur les Americains , qui avaient 
accepte de partager leurs renseignements. Une fois dans le theatre d' operations , 
le col Labbe s'est rendu compte que les services americains du renseignement 
n' etaient pas necessairement une source fiable, car it avait de la difficulte 
obtenir de ces derniers une information opportune et eclairante. 

Mime si, d'apres les sources du personnel du renseignement, les attaques par 
des factions armies etaient la principale menace a laquelle les soldats faisaient 
face en Somalie, une fois clans le theatre d' operations, on s'est apercu que 
cette menace avait ete exageree. La menace la plus evidente etait le risque 
associe au vol endemique. 

Du point de vue de la planification, tres peu de choses semblent indiquer qu' on 
avait adhere aux diverses etapes du cycle du renseignement, plus particuliere-
ment pour ce qui est de r etape des directives. Bien que l' unite du renseigne-
ment de la FOS ait recu r ordre de coordonner le soutien de l' operation, en 
etablissant les besoins en matiere d'instruction et de production du renseignement 

• 
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et en coordonnant les besoins en matiere de renseignement et d'information 
ou les deux, rien ne semble nous indiquer que le personnel du G2 renseigne-
ment de la FOS ait joue ce role. 11 semble plutot que le capt Hope avait 
ete presque le seul responsable du soutien du renseignement pour ce qui est de 
l'instruction regimentaire 

Nous concluons que le capt Hope a recu une aide et des conseils inadequats 
du QGDN lors de l' elaboration du soutien du renseignement pour l'instruc-
tion. Il etait responsable de l' elaboration des directives sur la preparation du 
Précis sur la Somalie, qui se fondait sur l'information provenant de sources 
publiques de renseignements sur la Somalie et recueillie aupres d'un analyste 
du QGDN. 

Il n'y avait ni controle centralise ni coordination du renseignement. Le rapport 
sur les lecons retenues denote une faiblesse dans le processus de planification et 
souligne que l'information etait revue par tous les bureaux du renseignement et 
provenait de diverses sources, alors qu' idealement, l'information aurait du etre 
evaluee par une seule organisation, le bureau du G2. 

Le mélange eclectique de sources d' information a entraine une dependance 
excessive a egard des medias , particulierement CNN. Les officiers du ren-
seignement et de l'instruction ont utilise des reportages televises pour illustrer 
les evenements en Somalie. Bon nombre de soldats ont dit dans leurs temoignages 
que presque toute leur information provenait de CNN. 

Les soldats ont regu tres peu de renseignements compWmentaires avant leurs 
exercices d' entrainement. L' exactitude de l'information provenant des medias 
etait discutable etant donne qu' on croyait que la plupart des reportages televises 
provenaient de Mogadiscio , ou les conditions etaient tres differentes de celles de 
Bosaso , ou la force devait initialement 'etre deployee. Cela a cree de la confusion 
quanta ce qui les attendait a leur arrivee dans le theatre des operations. 

PLANIFICATION DE LA LOGISTIQUE 

ET DU MATERIEL 

Une operation reussie commence par l'octroi d'un soutien solide et fiable 
la mission sur le plan de la logistique et du materiel"'. Cela ne s'est pas pro-
duit dans le cas de l'operation « Deliverance La premiere tache consiste 
habituellement a etablir une base d'operation solide sur le theatre des opera-
tions, puis a fournir un soutien logistique suffisant aux troupes qui viennent 
d'arriver sur les lieux et a celles qui suivront. Dans le cas de l'operation 

Deliverance un element de soutien national aurait du etre prevu dans 
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l'effectif limite de 900 personnes, mais it n'y avait pas de place en raison du 
nombre de postes necessaires pour le personnel de combat432. Seul un petit 
commando d'appui tactique etait affecte au GTRAC et ne pouvait pas 
soutenir l'arrivee massive de troupes, d'equipement et de ravitaillement par 
voie maritime et aerienne. 

Les problemes logistiques ont nui au deroulement des operations des 
Forces canadiennes en Somalie. La transformation de la mission de maintien 
de la paix en mission d'imposition de la paix, l'augmentation des effectifs, 
qui sont passes de 750 a 900 personnes, et deux changements de secteur des 
operations auraient du etre des raisons suffisantes pour retarder le deploiement 
jusqu'a ce que ces changements puissent 'etre assimiles. Au contraire, on a 
accorde peu d'attention au fait que l'operation < Deliverance » etait une 
mission totalement differente de l'operation « Cordon ». Au depart, on avait 
envisage une operation . modeste » ne necessitant que le strict minimum de 
ravitaillement et d'equipement; ce n'est qu'apres le debut de Poperation 
« Deliverance » sur le theatre des operations qu'il a ete decide d'etablir un camp 
de base semblable a celui prevu pour Bosaso433. Cependant, on ne disposait ni 
du soutien logistique ni du materiel necessaires pour atteindre cet objectif. 

Malgre cela, la mission n'a pas ete reportee. Le transport des troupes et 
du ravitaillement necessaire a Belet Uen, a 350 kilometres du NCSM Preserver, 
a cree de la confusion et occasionne des frais. 12etat-major superieur a oublie 
ou enfreint un principe fondamental de la logistique : depecher les unites 
de premiere ligne avec une provision de produits essentiels pour trois jours 
(rations de campagne, munitions et carburant), mais constituer des reserves 
de ravitaillement et d'equipement sur les lieux avant le debut de l'operation434. 
L'opportunisme politique et le desir d'etre visibles sur la scene mondiale l'ont 
emporte sur toutes les considerations logistiques pratiques. 

Lecons tirees de l'operation « Python » 

Avant que le QGDN emette l'ordre d'avertissement pour l'operation « Cordon » 
le 4 septembre 1992, Poperation « Python » (pour le Sahara occidental) 
etait l'exercice de planification le plus recent du Regime aeroporte du Canada 
pour un tel deploiement435. Dans un compte rendu date du 17 juillet 1992, 
le maj Desnoyers a decrit ('operation « Python » comme un . non-evenement 
coateux et desordonne. On aurait pu eviter la plupart des coats de la logis-
tique si on avait procede de fawn plus systematique »436. II a ajoute que le 
QGDN avait la « possibilite maintenant de produire un systeme pratique et 
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arneliore ». On a laisse passer cette occasion au moment ou il a fallu impro-
viser pour passer de l'operation « Cordon » a l'operation « Deliverance 0. Les 
lecons precieuses qu'on aurait pu tirer de Poperation « Python » ont ete 
oubliees au cours de la planification chaotique de la mission precipitee 
Belet Uen. Les comptes rendus de l'operation « Python » ont revele ce qui 
devait devenir un leitmotiv :1a planification logistique etait insuffisante parce 
que les renseignements sur l'operation presentaient des lacunes ou n'ont pas 
ete communiqués a tout le personnel interesse. Dans un compte rendu date 
du 16 juin 1992, le lcol Prosser a fait remarquer que seul le commandant du 
RAC, le col Holmes, s'est rendu au Quartier general des Nations Unies pour 
assister a une séance d'information sur l'operation « Python », et que la plani-
fication, la preparation et l'organisation des operations auraient ete plus 
faciles si des representants du Quartier general du Commandement de la 
Force terrestre, du Quartier general du Secteur du centre de la Force terrestre 
et du Quartier general de la Force d'operations speciales avaient accompagne 
le col Holmes437. 

Le lcol Prosser a eggement mentionne que le Canada n'avait pas procede 
a une reconnaissance du Sahara occidental. Idealement, une reconnaissance 
detaillee de la zone d'operation propos& devrait preceder tout deploiement, 
et les principaux intervenants de chaque niveau de Petat-major dans le 
processus de planification devraient faire partie du detachement de recon-
naissance avec des experts ayant une connaissance specialisee de l'utilisation 
des ressources locales. En outre, il a deplore le manque de renseignements 
logistiques sur les zones d'operation possibles. 

Les renseignements logistiques inadequats sur les zones d'operation 
temoignaient de l'incapacite generale d'utiliser de maniere optimale le person-
nel du renseignement. Le lcol Prosser a recommande fortement que le per-
sonnel du G2 Renseignement participe a la planification de toute operation 
a compter de l'ordre d'avertissement438. 

La cooperation est un principe fondamental de la planification logistique; 
cependant, le personnel du J3 Maintien de la paix et du G4 Operations n'a pas 
participe aux premieres &tapes du processus de planification de l'operation 
« Python » ou de l'operation « Deliverance ». Par consequent, comme le 
personnel chargé de la planification n'etait pas informe, il en est resulte des 
erreurs coilteuses et de la confusion. De meme, il a ete impossible d'etablir 
des estimations justes du ravitaillement necessaire, comme les pieces de 
rechange et les types d'essence, d'huiles et de lubrifiants439. Un compte rendu 
de situation date du 12 novembre 1992 a confirme que certains stocks 
d'equipement de l'operation « Python » ont aide a repondre aux besoins de 
('operation « Cordon 0440. 
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Renseignements de l'equipe technique 
des Nations Unies 

Le col Houghton, directeur des Operations de maintien de la paix, J3 Maintien 
de la paix, etait le representant canadien au sein de l'equipe technique des 
Nations Unies qui s'est rendue en Somalie entre le 21 mars et le 3 avril 1992. 
Il a constate qu'il faudrait que le contingent canadien au sein de la mission 
des Nations Unies soit completement autonome. Il y avait tres peu de soutien 
sur place, pratiquement aucune infrastructure dans certaines regions du pays, 
une penurie des produits de base et peu de maisons de commerce qui offraient 
des approvisionnements dans ce milieu en proie a l'anarchie et parfois hos-
tile. En &pit de cette analyse, on a fait preuve de naiveté dans les plans. Par 
exemple, matte si peu d'entreprises etaient operationnelles, l'equipe de recon-
naissance a conclu qu'il ne fallait apporter que des vehicules legers du Canada. 
Les plans prevoyaient qu'on pouvait louer des vehicules, mais ceux qu'on a 
loues sur place au debut etaient en pietre &at. Les plans prevoyaient qu'on 
aurait besoin de plus de 40 vehicules44', mais un compte rendu de situation 
date du 19 novembre 1992 preconisait l'utilisation d'un nombre de vehicules 
pouvant aller jusqu'a 15044'. 

Malgre les maladies infectieuses endemiques, les specialistes de la logis-
tique s'attendaient a ce que le contingent s'approvisionne en poissons et en 
legumes sur le marche local. Its ont considerablement sous-estime les provisions 
en eau, soit seulement trois litres par jour pour la consommation person-
nelle et la cuisson, alors que chaque membre du contingent avait besoin en 
realite d'un minimum de huit litres par jour. 

Le port de Mogadiscio etait intact, mais it n'offrait pas de services, et it 
fallait prendre des mesures de securite en raison de la presence de deux clans 
rivaux. Uaeroport avait besoin de reparations. II fallait surveiller les vehicules 
de ravitaillement a cause des vols frequents. On devait s'approvisionner en 
carburant diesel aupres de fournisseurs de Mombasa ou de Nairobi443. Les vehi-
cules diesel reduisaient la variete et le volume des carburants et des lubrifiants 
necessaires444, mais les produits achetes sur place etaient coilteux et souvent 
sales ou contamines. Les plans prevoyaient qu'on n'aurait besoin que d'armes 
legeres et qu'on n'utiliserait pas de munitions pour Pentrainement. De toute 
evidence, la transformation de la mission de maintien de la paix en mission 
d'imposition de la paix modifierait considerablement la quantite et le genre 
de munitions necessaires. 

Une deuxieme mission des Nations Unies s'est rendue en Somalie du 
4 au 17 aout 1992, mais aucun des membres des FC n'en faisait partie, meme 
si le groupe de la logistique et des communications s'est rendu dans 11 endroits 
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de la Somalie, dont Bosaso et Belet Uen. Les principales conclusions commu-
niquees au Canada ont confirme les conclusions de la mission de recon-
naissance de mars et d'avril445. 

Dans son message du 16 novembre 1992, le QGDN a designe la BFC 
Petawawa et la BFC Halifax comme bases de ravitaillement de l'operation 

Cordon Le principal navire ravitailleur devait etre le NCSM Preserver446. 
La BFC Lahr, en Allemagne, n'etait plus une option. Selon la correspondance 
du QGDN au cours de l'automne 1992, on avait clairement l'intention de 
creer un element de service national (ESN)447. II etait prevu que 1'ESN expe-
dierait de l'equipement et du ravitaillement aux unites canadiennes au moment 
de leur reception en Somalie. Ce soutien de deuxieme et de troisieme ligne 
compenserait la perte de capacite logistique du RAC de Pete precedent. 

Planification de la logistique 
de Poperation « Cordon » 

Selon les lignes directrices des Nations Unies diffusees le 11 septembre 1992, 
chaque contingent devait disposer d'une reserve de rations mixtes et d'autres 
fournitures pour 60 jours. Les Nations Unies devaient reconstituer ensuite 
les stocks par voie maritime et aerienne448. Certaines des attentes suscitees 
par ces lignes directrices ne se sont jamais materialisees. Par exemple, it etait 
prevu que des tentes serviraient a loger les troupes au debut, et qu'on les 
remplacerait par des logements prefabriques449. Ces logements ne sont jamais 
arrives, et la plupart des troupes ont vecu sous la tente pendant toute la mis-
sion. Les tentes, qui ne devaient etre que provisoires, ne convenaient pas 
au climat desertique et n'avaient au debut ni planchers ni eclairage interieur. 

II y a eu des possibilites d'obtenir des renseignements. Du 23 au 25 sep-
tembre 1992, le col Houghton, le lcol Morneault et le col Cox sont alles au 
siege des Nations Unies oil, en compagnie de representants d'autres pays 
fournisseurs de contingents, ils ont ete informes, en particulier au sujet de 
l'evolution de la situation en Somalie45°. Du 12 au 18 octobre, le col Houghton 
a dirige un groupe de reconnaissance de 17 personnes chargé d'evaluer la 
situation en Somalie et a Djibouti en vue de l'operation « Cordon Le groupe 
comptait des representants du J3 Maintien de la paix, du J4 Operations logis-
tiques, du Quartier general du Commandement maritime et du Quartier 
general du Commandement aerien ainsi que le lcol Morneault du RAC451. 

Le 28 octobre 1992, le lcol Mathieu, nouveau commandant du RAC, a 
presente un rapport concernant la visite de reconnaissance qui avait eu lieu 
en Somalie du 12 au 18 octobre, selon lequel les specialistes de la logistique 
canadiens avaient cerne et aborde les problemes de logistique eventuels452. 
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La mission du Canada dans le cadre de ]'operation « Cordon >> consistait a main-
tenir la securite dans la zone nord-est de la Somalie, en particulier a Bosaso. 
Dans le cadre de Poperation « Cordon le NCSM Preserver, apres avoir 
jete l'ancre au large du port de Bosaso, fournirait le ravitaillement sur le 
theatre des operations en raison de la pietre infrastructure de la Somalie49  
et de l'absence d'un aerodrome adequat a Bosaso pour le ravitaillement454. 
Selon le rapport du kol Mathieu, des representants du Commandement mari-
time avaient constate que le port de Bosaso etait trop petit pour accueillir 
un navire de la taille du NCSM Preserver; le port pourrait neanmoins recevoir 
un navire roulier455. 

Le rapport laissait egalement presager des problemes concemant le soutien 
accorde par les Nations Unies : 

C'est le 61e  jour qui nous preoccupe. Les discussions tenues avec les 
representants administratifs des Nations Unies ne permettaient pas 
d'obtenir beaucoup de details sur le soutien. Wine si des concepts generaux 
etaient etablis, it n'y avait pas de renseignements concrets sur le ravi-
taillement en rations, l'evacuation des blesses ainsi que l'essence, les huiles 
et les lubrifiants'. [Traduction fibre] 

Le rapport indiquait egalement que meme si le camp de base canadien etait 
en construction, le NCSM Preserver foumirait l'essence, l'huile et les lubrifiants, 
l'eau, l'entreposage de l'equipement et la liaison arriere457. On envisageait les 
modalites de transport des membres des FC en Somalie : it fallait environ 
dix jours pour deployer le groupe d'avant-garde, le NCSM Preserver pouvait 
transporter 50 personnes du groupe d'avant-garde, et le gros des troupes devait 
arriver par avion et terminer le trajet en CC-130. Le NSCM Preserver offrirait 
tous les services et les installations necessaires, mais ne pourrait ravitailler 
les troupes en fruits et legumes frais que pendant les Sept premiers j ours de 
l'operation458. Cela soulevait des problemes de sante et de moral. 

L'ordre d'operation de l'operation « Cordon » a ete diffuse le 13 novem-
bre 1992. Le principal secteur d'operation etait Bosaso, le quartier general se 
trouvant a Mogadiscio, et le Commandement aerien devait assurer le trans-
port aerien de soutien deux fois par mois a partir du Canada. Le 16 novembre, 
le NCSM Preserver transporterait du carburant, des rations fraiches, de l'eau 
et des fournitures medicales et offrirait d'autres services pour le camp de base 
de Bosaso comme it avait ete convenu par le Quartier general du Commande-
ment de la Force mobile et le Commandement maritime (COMAR) et coor-
donne par le QGDN et l'etat-major du J3 Maintien de la paix459. Le groupe 
d'avant-garde et l'equipement arriveraient par avion a Bosaso en meme temps 
que le NCSM Preserver. L'equipement principal serait envoye sur un navire 
affrete par les Nations Unies pendant que les troupes seraient transportees 
au moyen d'un avion affrete par les Nations Unies. Le GTRAC serait rede-
ploys avec l'equipement et du ravitaillement et des ressources de premiere 
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et de deuxieme ligne suffisants pour repondre a ses besoins immediats. A 
compter de janvier, un CC-137 partirait deux fois par mois de Trenton (Ontario) 
pour apporter du ravitaillement. Le transport par avion sur les lignes corn-
merciales a egalement ete envisage460. On avait besoin de repas prepares 
individuels pour 30 jours, et d'une reserve d'eau embouteillee pour 15 jours. 
On s'attendait a ce que des rations fraiches soient obtenues sur place lorsque 
des sources fiables seraient etablies461. 

Trois jours plus tard, on a declare qu'on etait pret pour Poperation en 
&pit des questions non reglees relativement a 1'equipement462. Des pressions 
s'exercaient déjà pour qu'on agisse rapidement. Le 26 octobre 1992, les 
Nations Unies avaient demande que le groupe d'avant-garde et le bataillon 
d'infanterie du Canada soient deployes des que possible'. Un detachement 
logistique maritime a ete chargé de coordonner le soutien logistique et technique 
a partir de Nairobi ou de Mombasa et de fournir et de coordonner le soutien 
du deploiement par le NCSM Preserver464. Le gros des troupes du bataillon 
pouvait etre deploye le 20 decembre 1992 a deux conditions : les Nations 
Unies devaient fournir un navire roulier dans le port de Montreal le 16 novem-
bre 1992 et elles devaient assurer le transport aerien strategique et tactique 
necessaire a destination de Bosaso465. 

Le NCSM Preserver est arrive au large du port de Mogadiscio le 12 decem-
bre 1992, deux jours avant Parrivee par avion du groupe d'avant-garde. 

Ravitaillement et preparation de l'equipement 
en vue de l'operation « Cordon 
En raison de l'urgence des preparatifs, le deploiement a ete Oche par de 
mauvaises communications, une planification insuffisante, une pietre organi-
sation et une comptabilite du ravitaillement inadequate. Par exemple, au cours 
du week-end suivant l'ordre d'avertissement au sujet de l'operation « Cordon », 
le commandant du RAC avait etabli un tableau d'effectifs et de dotations 
(TED) exhaustif. Toutefois, quand l'operation « Deliverance » a commence, 
aucun nouveau TED n'est apparu. Voici un autre exemple : selon un compte 
rendu de situation date du 2 octobre 1992, 30 vehicules blindes, 41 camions 
(VLMR) et 31 vehicules de combat utilitaires commerciaux avaient fait 
l'objet des procedures du groupe d'aide au depart. L'ordre d'avertissement du 
Commandement de la Force terrestre avait limite le nombre de vehicules 
envoyes en Somalie a 150466. Comme le RAC ne disposait pas d'une flotte 
motorisee considerable, d'autres unites devaient foumir les vehicules des-
tines a la Somalie. Selon le compte rendu du 2 fevrier 1993 du bgen Beno 
concemant l'operation « Cordon » et Poperation « Deliverance 0, le 1er Batail-
lon du Royal Canadian Regiment avait cede ses vehicules blindes pour 
equiper le RAC, ce qui avait eu des effets negatifs sur son mora1467. La com-
position de la flotte de vehicules n'a pas ete finalisee rapidement, parce que 
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l'etat-major superieur y a ajoute des vehicules specialises. Meme si le tableau 
des mouvements et transports aurait du etre termine, il a continue de subir 
des modifications : une grue de 60 tonnes et d'autres equipements, consideres 
au debut comme inutiles par le RAC, devaient s'ajouter a la liste468. 

Instauration de Poperation « Deliverance » et deploiement 
Par suite de l'augmentation du nombre des effectifs, qui sont passes de 750 a 
900 personnes, le ravitaillement prevu au depart est devenu insuffisant. 
Lorsque la mission s'est deplacee de Baledogle a Belet Uen, on a commence 
a y deployer le gros des troupes le 28 decembre 1992, et le deploiement s'est 
poursuivi jusqu'au 4 janvier 1993. Il s'agissait alors de determiner la fawn 
de decharger le materiel du NCSM Preserver et de le transporter vers le nou-
vel endroit. Le 19 decembre, il est devenu evident que le GTRAC assumerait 
fort probablement des responsabilites a plus long terme concernant le secteur 
de secours humanitaire a Belet Uen469. D'apres un compte rendu de situation 
etabli le jour suivant, le GTRAC serait deploye, sans ses vehicules, a Belet Uen 
au plus tard le 2 janvier 199347°. 

Tant dans le cadre de l'operation « Cordon » que dans celui de Poperation 
Deliverance le NCSM Preserver devait jeter l'ancre a quelques mulles 

des ports de Bosaso et de Mogadiscio respectivement471. Divers equipements 
essentiels qui etaient trop volumineux pour entrer dans un CC-130 ont du 
etre transportes par le NCSM Preserver. Lorsque le NCSM Preserver est arrive 
a Mogadiscio, ses trois helicopteres Sea King et ses deux petits aeronefs ont 
transporte le ravitaillement a terre4". Dans le cadre de Poperation « Cordon », 
l'emplacement du camp de base canadien n'aurait ete qu'a trois kilometres 
de la cote473; neanmoins, pour Poperation « Deliverance les specialistes 
de la logistique ont d'abord du envisager le transport du ravitaillement du 
NCSM Preserver a Baledogle, soit a pros de 100 kilometres de la cote. Apres 
le choix de Belet Uen, le seul itineraire de ravitaillement disponible etait une 
route peu sure de 350 kilometres qui partait de Mogadiscio. Les problemes 
etaient d'autant plus complexes qu'aucune reconnaissance de I'endroit propose 
n'avait eu lieu. 

Le 8 decembre, trois jours apres I'ordre d'avertissement du QGDN, le 
Canada a conclu un protocole d'entente avec les Etats-Unis en vue d'un 
soutien mutuel et a convenu de ne menager aucun effort, conformement 
aux priorites nationales, en temps de paix, en cas d'urgence et en cas d'hosti-
lites, pour repondre aux demandes de l'autre participant en matiere de soutien 
logistique, de ravitaillement et de services474. On ne savait toutefois pas 
exactement quel soutien logistique les Etats-Unis fourniraient. Les officiers 
canadiens et americains se sont reunis a Camp Pendleton (Californie) les 
14 et 15 decembre pour en arriver a un accord sur ce que les Etats-Unis four-
niraient475. Solon le rapport du maj N.C. Heward, le groupement tactique 
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canadien devait etre autonome pendant 60 jours d'operations; le soutien a 
tous les echelons proviendrait des ressources canadiennes et americaines sur 
le theatre des operations des qu'elles seraient disponibles476. Le 18 decembre, 
it semblait probable que, lorsque le navire de charge atteindrait Mogadiscio, 
le U.S. Marine Force Service Support Group aiderait le GTRAC a transporter 
les conteneurs de transport maritime a Baledogle477. 

Le tableau des mouvements et transports du groupe de travail de Popera-
tion Cordon » devait preciser comment charger les navires; seuls les petits 
changements d'ordre pratique justifies etaient pris en consideration. Le person- 
nel et le ravitaillement supplementaires dont on avait besoin pour Popera-
tion < Deliverance » seraient transport& entierement sur un troisieme navire 
ou par navire et par avion478. Selon le plan logistique pour Baledogle, des 
avions CC-130 du theatre d'operations, dont le port d'attache se trouvait a 
Nairobi, devaient transporter du ravitaillement de Mogadiscio a Baledogle; 
des leur arrivee par bateau, les vehicules canadiens devaient se rendre egale-
ment a Baledogle479. Le ler  janvier 1993, la U.S. Army Force, y compris le 
commandement de soutien de la 10 Mountain Division et le commande-
ment de soutien du 13 Corps, commencerait a arriver. Apres la mi-janvier, 
les moyens de transport des Etats-Unis repondraient aux besoins du Canada48°. 
Un vol de ravitaillement militaire continuerait de livrer du materiel pour 
repondre aux besoins particuliers du Canada toutes les deux semaines, et le 
transport commercial, par bateau ou par avion, completerait ces livraisons481. 

Le 27 decembre, le Canada avait organise provisoirement une zone de 
transit pour l'entreposage des conteneurs de transport maritime a l'aero-
drome de Mogadiscio; la coordination avec les U.S. Navy Seabees en vue de 
preparer la zone de transit avait déjà eu lieu. La zone de transit devait etre 
prete au plus tard le 5 janvier 199348'. Entre le 28 decembre 1992 et le 
4 janvier 1993, le gros des troupes du GTRAC a ete deploye a Belet Uen. 
Au cours de cette periode, 51 CC-130 transportant du personnel, de requipe-
ment et du ravitaillement de Mogadiscio et de Baledogle sont arrives a 
Belet Uen. Une importante unite de controle de l'aerotransporte de Nairobi 
a envoye des equipes aux trois aerodromes pour soutenir le chargement et le 
dechargement des avions. Les renseignements sur les heures d'arrivee etaient 
imprecis, et le contenu de nombreux chargements constituait une surprise'. 
Les navires approchaient la Somalie et devaient etre &charges dans le port 
de Mogadiscio du 5 au 7 janvier. Le troisieme navire devait arriver a Mogadiscio 
entre le 19 et le 26 janvier484. 

Consequences d'une planification logistique insuffisante 
Les specialistes et le personnel de la logistique ont fait de leur mieux dans les 
circonstances. C'est bel et bien grace a eux que le ravitaillement et requipe-
ment sont parvenus aux troupes et que le soutien logistique s'est effectue 
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autant que c'etait humainement possible. Les difficultes etaient attribuables 
en grande partie au changement precipite de la mission et du secteur d'opera-
tion sans qu'on ait eu le temps d'assimiler les changements et de reconsiderer 
les plans, au manque de communication entre les divers et nombreux quartiers 
generaux et a l'intervention excessive de retat-major superieur, qui n'a pas 
compris la necessite d'un concept clair et simple des besoins a satisfaire. Tous 
ces facteurs ont oblige le personnel de la logistique a reagir constamment. 

Les lacunes les plus graves de la planification du soutien logistique resul-
taient des pressions exercees pour qu'on entreprenne l'operation a deux 
semaines d'avis seulement. On n'a pas eu le temps d'informer les specialistes 
de la logistique au suj et des objectifs operationnels. Aucun nouveau plan 
logistique n'a ete concu pour roperation « Deliverance »; on s'est contente 
tout simplement d'adapter l'operation « Cordon ».12adaptation des procedures, 
des concepts et de ('infrastructure de l'operation « Cordon » etait logique 
jusqu'a un certain point, mais le fait de surimposer un plan de mission sur un 
autre, sans analyse ou revision en profondeur de la politique, ne l'etait pas. 
Une bonne planification logistique se doit d'etre proactive. La planification 
de l'operation « Deliverance » a ete faite en deux semaines alors qu'on a 
consacre trois mois a planifier l'operation « Cordon ». 

La distance a franchir entre le Canada et Belet Uen pour assurer les commu-
nications et le ravitaillement — la distance la plus longue depuis la Guerre 
de Coree, it y a 40 ans — ajoutait a la complexite due aux changements 
apportes a la mission et a l'emplacement48s. 

Le camp du GTRAC etait situe a une distance de plus de 350 kilometres 
du quartier general de Mogadiscio. La route qui l'y reliait etait dangereuse 
et le terrain inhospitalier. Le NCSM Preserver, principal fournisseur du 
GTRAC, etait trop eloigne pour etre en mesure d'effectuer rapidement les 
livraisons. L'operation « Cordon » devait etre une mission administrative 
alors que ('operation « Deliverance » avait un but tactique. Il etait trop tard 
pour deplacer les reserves et l'equipement en vue d'une action tactique486. 

L'execution de la mission etait egalement complexe parce qu'on ne s'etait 
jamais fait une idee claire des besoins. Rien n'etait simple dans les communi-
cations de haut en bas de la chain de commandement. On ne tenait pas 
compte des specialistes de la logistique du GTRAC lorsqu'ils indiquaient 
l'equipement dont ils auraient besoin et la fawn de l'emballer. On n'a pas 
consulte le personnel du J4 Logistique pour l'operation « Deliverance » et on 
ne lui a pas demande de formuler un plan de deploiement logistique. De nom-
breux niveaux de Petat-major se sont substitues les uns aux autres pour dormer 
des ordres, 	les pietres procedures de comptabilite du ravitaillement, 
('envoi d'equipement defectueux et la reception d'equipement endommage 
sans qu'il y ait des techniciens en nombre suffisant pour reparer le materiel. 
II y avait peu de cooperation entre les divers personnels de la planification. 
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Il etait difficile de savoir qui devait etablir les priorites. Il y avait trop de 
micro-gestionnaires et on ne faisait pas assez appel aux officiers de liaison de 
la logistique. 

L'autonomie a constitue une preoccupation des le debut. Comme it 
s'agissait d'une mission de l'ONUSOM, it fallait qu'on dispose de ressources 
essentielles pour 60 jours. Cependant, on s'inquietait toujours de savoir qui 
fournirait le ravitaillement a partir du 61e jour. Lorsque la mission est deve-
nue une operation dirigee par les Etats-Unis, on n'a pas fait de previsions 
quant aux ressources et au ravitaillement necessaires. II n'y avait pas de sys-
teme de ravitaillement continu. On avait prevu un budget de ravitaillement 
et d'equipement pour 750, et non pour 900 personnes. L'element de soutien 
national de la mission avait ete supprime en raison de la limitation des effec-
tifs. Le GTRAC a ete deploye sans soutien logistique de deuxieme ou de 
troisierne ligne; on a suppose a tort que le Commando des services du RAC 
pourrait remplir le role de fawn satisfaisante. Cela s'est avere impossible par 
la suite, car le Commando des services a ete submerge par les 384 conteneurs 
de transport maritime immobilises au large du port de Mogadiscio. Cette erreur 
de planification strategique a ete corrigee seulement lorsque l'element de 
soutien national est arrive en Somalie en mars 1993. 

Rations et eau 

Les rations ont ete considerablement sous-estimees. Lorsque l'operation 
Deliverance » est devenue une mission dirigee par les Etats-Unis, trois pro-

blemes se sont poses. Premierement, les specialistes de la logistique n'avaient 
etabli aucun plan de contingence pour le 61e jour et s'attendaient a ce que 
les Nations Unies s'occupent du ravitaillement. Deuxiemement, it y avait des 
rations de campagne pour 750 personnes, et non pour 900 personnes. Troisie-
mement, it etait entendu que peu apres le deploiement, les troupes com-
menceraient a recevoir des rations fraiches. 

Resoudre les problemes equivalait a devenir dependant des forces armees 
americaines qui avaient amene une grosse reserve de rations de campagne. 
Le maj Gillam a achete une partie de ces vivres pour nourrir les troupes 
canadiennes et pour servir de reserve jusqu'a ce que le navire d'approvision-
nement arrive a la fin de janvier. La promesse de rations fraiches dans les 
trois semaines suivant l'arrivee du navire ne s'est jamais materialisee; c'etait 
le plus long deploiement des FC avec seulement des rations de campagne, 
et cette situation affectait clairement le moral. Une combinaison de facteurs 
a ete fournie comme explication : la configuration du camp ne permettait 
pas la preparation quotidienne de rations fraiches, it n'y avait pas assez de cui-
siniers pour le volume de rations, il n'y avait qu'une seule installation de 
cuisine et de restauration et il n'y avait pas de climatisation ni de refrigeration 
adequate pour eviter l'alteration des aliments487. Des conteneurs maritimes 
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ont ete retrouves plus tard a Mogadiscio avec des rations fraiches qui n'avaient 
jamais ete distribuees488. Bien que de la viande, du fromage et des fruits aient 
commence a arriver de Nairobi en fevrier489, le 2e Commando n'a pas recu 
son premier repas chaud avant le 29 mars490. II regnait une certain rancceur 
parmi les troupes relativement a l'absence de nourriture fraichement cuisine. 
Dans son temoignage, l'adjum Amaral a explique comment les membres du 
GTRAC comparaient leur situation a celle du contingent italien qui avaient 
constamment de la nourriture fraiche et une cuisine qui fonctionnae1. 

Il n'y avait que pour 14 jours de menus de rations de campagne, et la 
variete des repas etait insuffisante pour une mission de six mois. Une partie 
de ces repas prevoyait repondre aux exigences alimentaires des conditions 
de l'Arctique (le café n'etanchait guere la soif, la viande sechee etait trop salee 
et les tablettes de chocolat fondaient a la chaleur). Les soldats devaient 
demander a leur famille de leur envoyer par courrier des articles plus appro-
pries, comme des supplements de pates et des soupes deshydratees492.  Les 
conditions de stockage laissaient a desirer, et plusieurs rations individuelles 
se sont gatees apres avoir ete laissees sur des palettes au soleil. Il a fallu retirer 
pres de 6 000 petits dejeuners et diners qui faisaient partie des rations quand 
des soldats qui en avaient mange le contenu altere sont tombes malades493. 
Sur les 20 unites de refrigeration envoyees en Somalie, 18 n'etaient pas en etat 
de fonctionner avant de quitter le Canada, toutes sont arrivees en mauvais 
etat et seulement dix d'entre elles ont pu etre mises en service". 

Les previsions quant aux besoins en eau se sont revelees incorrectes. Il 
y a eu des penuries d'eau importantes au debut, et it a fallu limiter la consom-
mation d'eau par crainte d'en manquer495. A l'arrivee a Belet Uen, ne sachant 
pas combien d'eau ils pouvaient boire et combien ils devaient economiser, 
certains soldats ont souffert de deshydratation et se sont evanouis durant la 
marche de six heures jusqu'a l'emplacement du camp effectuee sous la chaleur, 
le jour496. Ce n'est que dix jours apres l'arrivee qu'il y a eu suffisamment d'eau 
pour se laver497. 

La encore, les forces armees canadiennes dependaient des forces armees 
americaines pour obtenir de l'eau propre. Les unites de production d'eau par 
osmose inverse ne sont arrivees du Canada qu'a la mi-janvier498  et la qualite 
de l'eau potable laissait a desirer499. Initialement, it n'y avait aucun moyen 
de refroidir l'eau, aussi les soldats la buvaient sans qu'elle soit refrigeree — 
alors que la temperature ambiante etait de 45°C500  

Approvisionnement et materiel divers 
Le meilleur exemple de l'absence d'un concept clair de la mission est peut-
etre la quantite insuffisante de materiel envoye en Somalie. Certains articles 
etaient prevus pour les conditions arctiques. Les tentes de couleur sombre 
absorbaient la chaleur solaire, elles n'avaient aucun ecran ou cotes amovibles 
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pour laisser passer l'air frais; le fait de laisser les auvents ouverts pour obtenir 
de la ventilation laissait la poussiere entrer dans les tentes501. Pour s'eclairer, 
it n'y avait que des bougies prevues pour l'Arctique, qui etaient trop molles 
et bralaient donc trop rapidement. Les poeles prevus pour l'Arctique ne pou-
vaient pas etre utilises car it n'y avait pas de naphte502. Trois missions de recon- 
naissance avaient constate que les conditions etaient desertiques, de sorte que 
des tenues d'ete et de Pequipement pour le desert auraient du etre commandes 
bien plus tot, etant donne les longs delais requis pour les commandes spe- 
ciales. Dans son temoignage, le maj Mansfield a decrit ses plans qui auraient 
permis d'acheminer du materiel supplementaire pour que les troupes jouis-
sent d'un plus grand confort, mais le QGDN s'y est oppose. Les planificateurs 
etaient davantage preoccupes par les besoins immediats que par Pelaboration 
d'un plan complet sur six mois5(9. 

La securite etait compromise par l'absence de fLisees eclairantes, d'eclai-
rage de tente et de fils barbeles pour le perimetre. Des fusees eclairantes 
etaient utilisees comme signaux d'avertissement autour du perimetre du camp 
et ne pouvaient servir plus d'une fois, ce qui causait un probleme permanent 
de remplacement. Les stocks a bord du Preserver ont ete rapidement epuises, 
de sorte qu'il fallait continuellement passer de nouvelles commandes504. 
Durant la periode anterieure au deploiement, le maj Seward a demande 
l'adjum Amaral de commander des projecteurs pour eclairer le perimetre. 
Une fois dans le theatre d'operations, l'adjum Amaral a continue de deman-
der des projecteurs, mais le 2e Commando n'en a jamais recus5°5. Une impor-
tante erreur dans les previsions a resulte en un manque de fils barbeles pour 
le perimetre; ces fils barbeles avaient ete commandes en fonction des dimen-
sions du camp de Bosaso oil la menace etait jugee moins importante5°6. 

La FICS s'est deploy& avec un stock de munitions prevu pour 30 jours, 
selon l'echelle de faible intensite de l'OTAN, conformement aux modifications 
apportees par le Quartier general du Commandement de la Force terrestre et 
approuvees par le QGDN507, mais ces munitions n'ont pas ete envoyees en 
merne temps que les troupes, qui sont arrivees sans munitions dans un environ-
nement potentiellement hostile508. Le maj Pommet a note dans un rapport 
en date du 17 avril 1993 que, lorsque les troupes sont arrivees a Mogadiscio sans 
leurs munitions, le personnel de transport voulait les envoyer a Belet Uen . les 
mains vides ». Un commandant de peloton a remedie a cette situation5°9. 

De nombreuses autres fournitures manquaient pour diverses raisons. Les 
troupes avaient recu a l'origine des casques d'acier qui se sont averes trop 
chauds dans le desert et qui n'etaient pas a Pepreuve des balles"°. Lorsque 
les casques en Kevlar sont arrives, it n'y en avait pas assez pour tous. A cause 
du manque d'information disponible, it y avait peu de cartes et celles qui 
ont ete remises aux patrouilles etaient mal tracees et inexactes511. Les 
patrouilles ont bientot appris a se &placer de memoire512. 
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Whicules 
Lorsque Poperation « Cordon » a ete declaree prete sur le plan operationnel, 
on a signale qu'il y avait toujours des questions d'equipement non reglees. 
Or, le probleme etait beaucoup plus grave. La planification des vehicules 
fait etat du manque d'organisation et de la confusion qui ont accompagne 
la transition d'une mission a l'autre. Etant donne que les effectifs du RAC 
avaient ete reduits, le reequipement total de ces vehicules blinder et une 
certaine restructuration des vehicules etaient necessaires. 

Dans son temoignage, le maj Kampman a decrit les preparatifs de son 
escadron comme un « chaos controle 	s'est dit preoccupe par le fait que 
les troupes etaient sous-equipees et a signale qu'il devait deviner la quantite 
de munitions, de carburant, d'armes et de materiel auxiliaire a expedier avec 
les chars Cougar. Comme it n'etait pas prevu que les chars Cougar seraient 
deployes, personne n'avait prepare un tableau d'equipement de campagne pour 
un escadron operationnel de chars Cougar513. Le maj Kampman a declare 
que seulement 30 a 40 p. 100 des vehicules etaient completement opera-
tionnels avant le deploiement. Pour ajouter a cette confusion, l'escadron ne 
disposait que de quelques heures pour dresser sa liste de materiel et de four-
nitures, qui a du etre envoy& d'urgence au quartier-maitre514. D'autres materiels 
ont ete ajoutes a la liste a la derniere minute. Meme apres que les tableaux 
des mouvements et transports de la force operationnelle aient ete presentes, 
le Quartier general superieur a insiste pour ajouter de l'equipement specialise 
a la derniere minute, comme une grue de 60 tonnes dont le GTRAC avait 
dej a decide qu'il n'avait pas besoin515. Cela a force le GTRAC a reduire le 
nombre de ses vehicules pour respecter la limite de 150 vehicules qui lui 
avait ete imposee. Cela signifie aussi que les tableaux des mouvements et trans-
ports sont devenus inexacts et ont cesse d'etre utiles. Avec tant de quartiers 
generaux en cause, le Quartier general de la Force d'operations speciales n'a 
pas ete tenu au courant de ces changements516. 

Le transport des vehicules n'a pas ete coordonne avec le deploiement 
du gros des troupes. Les vehicules sont arrives entre le 10 et le 15 janvier, ce 
qui signifie que les premieres patrouilles de securite du GTRAC ont do se 
faire a pied517. Etant donne qu'il n'y avait pas assez de vehicules pour trans- 
porter les approvisionnements canadiens de Paerodrome de Belet Uen a 
l'emplacement du camp, it a fallu louer des camions sur place518. Lorsque les 
vehicules sont arrives, bon nombre d'entre eux necessitaient des reparations 
immediates et certains etaient inutilisables a cause des dommages causes par 
les tempetes durant la traversee de 1'Atlantique519. 

Un probleme ne faisait qu'empirer l'autre. Etant donne les suppressions 
et les ajouts constants a la liste des vehicules, meme apres la finalisation pre-
sumee des tableaux des mouvements et transports, les quantites et les types 
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appropries de pieces de rechange n'ont pas ete envoyes"°. Cela a eu des effets 
particulierement devastateurs pour les Grizzly, qui ne convenaient pas au 
terrain accidents et poussiereux du desert et necessitaient des reparations. 
Or, on avait envoys les mauvaises pieces de rechange. Les reparations qu'on 
aurait pu effectuer avant le deploiement n'avaient pas ete faites, car les outils 
de l'armurerie du regiment avaient déjà ete emballes et aucune mesure n'avait 
ete prise pour emprunter des outils aupres d'une autre unite. Comme le 
maj Pommet l'a note : « Nous observons la mentalite du temps de paix — 
c'est-à-dire, effectuer les reparations une fois sur place .521. 

II a fallu reparer certains des vehicules des leur dechargement. Le sgt Hobbs 
(superviseur de la maintenance, Royal Canadian Dragoons) a temoigne que, 
lorsque l'ordre d'avertissement avait ete donne le 4 decembre, tous les 
vehicules avaient ete juges « prets au combat meme si de nombreuses 
reparations etaient requises et ne pouvaient 'etre terminees avant le charge-
ment des vehicules, le 18 decembre522. En fait, avant l'ordre d'avertissement, 
le parc de vehicules blindes etait en si mauvais etat qu'il a fallu demanteler 
deux escadrons pour former un escadron entierement operationnel pour le 
deploiement523. 

Le manque de pieces de rechange et le mauvais etat des vehicules ont 
naturellement eu une incidence sur la maintenance. La chaleur, la poussiere 
et les mauvaises routes ont ete la cause de pannes frequentes. Au cours de 
la mission, it a fallu remplacer 120 pneus creves par les grosses spines des 
plantes locales524. Les vehicules avaient besoin de reparations quotidiennes 
mais, a cause de la reduction des effectifs, le peloton de maintenance n'etait 
pas assez nombreux pour faire face aux reparations continues et effectuer 
egalement les missions de patrouille quotidiennes525. 

Manque d'organisation logistique et precipitation 

Le manque d'organisation et la precipitation ont caracterise les preparatifs 
pour l'operation « Deliverance Par consequent, plusieurs stapes des de 
la planification ont ete ignorees. Les lecons tirees de la preparation de ('opera-
tion « Python » n'ont pas ete etudiee_s, soit le manque de renseignements com-
muniqués aux planificateurs de la logistique, le manque de reconnaissance 
du lieu propose pour le camp, le manque de renseignements logistiques sur 
les zones d'operation, la non-participation du personnel logistique a la planifi-
cation du deploiement et les evaluations inadequates de l'approvisionnement. 
II y avait eu peu de communications avec les specialistes du transport pour 
evaluer les aerodromes de Mogadiscio et de Belet Uen et les systemes de 
transport interieur. En fait, les priorites d'acheminement logistique auraient 
&I etre etablies des le debut et mises a jour regulierement au fur et a mesure 
du deroulement de Poperation. 
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Une des principales consequences du deploiement precipite a ete que 
les tableaux des mouvements et transports et les tableaux d'organisation et de 
dotation etaient mal documentes. II etait indispensable d'etablir le nombre 
de conteneurs maritimes requis pour determiner les besoins en transport, 
l'equipement a emballer et charger et l'ordre de chargement. Or, a cause de 
l'ajout continuel de grandes quantites de nouveaux articles et de leur charge-
ment precipite dans les conteneurs maritimes, il a ete difficile de proceder 
a un decompte précis et d'assurer que le chargement se faisait dans le bon 
ordre526. Le compte rendu du 21 mars 1995 critiquait cette maniere de 
proceder. Bien que le G FRAC ait ete informe de ('importance de tenir une 
liste detaillee de ce qui etait chargé dans les conteneurs, des conteneurs 
entiers etaient apparemment « remplis de 20 000 livres d'articles regroupes 
sous la rubrique "fournitures militaires" » ; l'identification de leur contenu 
a donc coilte du temps et des efforts et cause des retards dans la reception des 
approvisionnements. La liste du materiel de Poperation « Cordon » n'a jamais 
ete verifiee pour en supprimer ce qui etait inutile apres que la mission se soit 
deplacee a Belet Uen. Aucune verification n'a ete effectuee par le person-
nel du QGDN pour etudier les besoins nouveaux decoulant du transfert de 
Bosaso a Baledogle puis a Belet Uen527. 

C'est le manque de communication entre le personnel de ('unite des 
mouvements a l'etranger des Forces canadiennes et le GTRAC qui est en 
cause. Un compte rendu du 2 fevrier 1993 ajoute une autre dimension : lorsque 
les membres du RAC ont essaye de donner des conseils sur la fawn de charger 
le navire, ils ont ete ignores par le personnel de l'unite des mouvements 
a l'etranger528. 

Afin de reduire la confusion causee par la mauvaise qualite de l'inven-
taire, le quartier-maitre du GTRAC a mis en place un systeme de reperage 
manuel. II s'est revele quelque peu inefficace a cause des delais impartis pour 
le chargement. Du materiel a ete expedie directement en Somalie sans que 
le bureau du quartier- maitre n'en soit informe et n'a donc pas ete ajoute a 
l'inventaire. Meme si ces articles sont arrives a destination, il y avait trop peu 
de techniciens en approvisionnement pour en assurer la comptabilite en rai-
son d'un manque d'organisation de deuxieme et de troisieme ligne529. 

De nombreuses difficultes causees par la mauvaise planification logis-
tique auraient pu 'etre evitees s'il y avait eu davantage d'integration et de 
cooperation entre les personnels des mouvements et de l'approvisionnement 
durant la phase d'avertissement. Du materiel et de Pequipement ont ete perdus 
non seulement a cause de manifestes inexacts et non mis a jour regulierement, 
mais aussi a cause d'un manque de communication a tous les points, du charge-
ment au dechargement, d'un manque de visibilite du materiel apres qu'il a ete 
confie a un transporteur commercial et de documents mal adresses530. Ce 
dernier probleme a ete a l'origine d'un travail supplementaire de dechargement 
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et de reemballage pour le personnel du GTRAC, qui a parfois recu du materiel 
de Nairobi adresse au quartier general de la FIGS a Mogadiscio, parce que ces 
fournitures avaient ete mises sur la meme palette que des articles destines au 
GTRAC531. Les palettes elles-memes n'etaient pas de la bonne taille, entrainant 
des difficultes de transfert du NCSM Preserver aux CC-130. Meme le decharge-
ment a ete ralenti par le manque de techniciens des mouvements ou de per-
sonnel des mouvements aeriens — victimes du plafonnement des effectifs. 
Le dechargement a ete fait manuellement par l'equipage du NCSM Preserver532. 

Le manque de services de soutien au combat a Oche l'arrivee initiale 
des troupes et de l'approvisionnement en Somalie. Il n'y avait personne pour 
effectuer le reperage des mouvements des approvisionnements et de l'equipe-
ment ou pour les livrer sur les lieux de la mission. Le debarquement des troupes 
a ete tellement desorganise que personne n'avait pense a les nourrir a Pun-
y& et avant qu'ils n'entreprennent leur premiere marche, sans avoir pu s'accli-
mater, en plein soleil. Ce n'est qu'apres l'intervention improvisee du personnel 
du maj Gillam que les troupes ont recu a manger et a boire avant de poursuivre 
leur marche533. 

Manque de communication et confusion dans la chain de commandement 
Une bonne planification necessite une cooperation etroite, des le debut, 
entre le personnel operationnel et le personnel logistique, qui doivent corn-
prendre le concept operationnel original et participer a son evolution. Ce 
principe fondamental de planification logistique n'a pas ete suivi dans l'opera-
tion « Python » et a ete oublie durant Poperation « Deliverance ». Un compte 
rendu du 21 mars 1995 recommandait que toutes les activites auxquelles 
participent des membres du J3 Operations devraient egalement inclure des 
membres du J4 Logistique534. Il y aurait eu une meilleure communication s'il 
y avait eu davantage d'officiers de liaison du quartier general pour coordon-
ner les efforts entre les planificateurs a divers niveaux et d'un bout a l'autre 
de la chain de commandement. Des agents de liaison du GTRAC et du 
QGDN ainsi que des quartiers generaux du J3 Operations, du J4 Logistique 
et du J4 Materiel auraient du etre presents durant les phases de planification, 
d'avertissement et de deploiement535. 

Le manque de communication et de coordination a eu de graves conse-
quences sur le plan operationnel. Lorsque le NCSM Preserver a pris la mer, 
it ne disposait pas des cartes militaires necessaires. En outre, les ordinateurs 
teletypes de Farm& et de la marine etaient incompatibles, a cause d'une 
mauvaise communication entre Pequipage du navire et le personnel de plani-
fication. Il y avait constamment des conflits dans la prise de decisions entre 
les unites principales (le NCSM Preserver et le GTRAC) et la hierarchie des 
etats-majors (quartiers generawc du Commandement de la Force terrestre, du 
Secteur militaire du Centre et de la Force d'operations speciales) participant 
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a la planification536. La confusion regnait quant aux ordres a suivre. Par exem-
ple, les quartiers generaux du SCFT et du CFT ont confirme tres tot quelks 
etaient les fournitures a charger sur le NCSM Preserver. Celles-ci devaient 
etre expediees directement a Halifax, mais lorsque le quartier general de la 
FOS a constate plus tard que cela n'etait pas possible, certaines fournitures 
se sont retrouvees a Petawawa537. 

A d'autres moments, le jugement du GTRAC a ete mis en doute en ce 
qui concern son choix de materiel de deploiement, particulierement sa 
decision d'emporter des generateurs electriques538. Les priorites pour le charge-
ment de la cargaison n'ont pas cesse de changer. Il y a eu peu de coordination 
dans la determination des articles de haute priorite pour le NCSM Preserver 
ou pour le transport aerien. On ne consultait pas souvent le GTRAC quand 
on dressait la liste des priorites et habituellement on ne l'informait pas de 
l'equipement et des fournitures qui devaient etre declasses539. Il n'y avait 
aucun element de soutien national pour se charger du reperage et du charge-
ment des marchandises et pour en assurer la surveillance et l'evaluation. 

Durant les journees frenetiques qui ont suivi l'ordre d'avertissement et 
precede le chargement des derniers articles, it y a eu des critiques au sujet des 
ordres confus, des directives erronees et de la microgestion. L'unite de main-
tenance des vehicules, par exemple, disposait de seulement sept jours pour 
reparer les vehicules en mauvais etat pour l'Escadron A, et elle etait irritee 
d'avoir a interrompre cette Cache urgente pour dresser des comptes rendus 
de situation detailles sur les progres realises54°. 

Manquements en matiere de leadership 
Trois manquements importants en matiere de leadership peuvent etre identi-
fies dans le domaine de la planification logistique. Premierement, des planifi-
cateurs logistiques n'ont pas ete envoyes pour assurer la liaison avec les forces 
armees americaines avant le deploiement. Deuxiemement, peu d'etudes logis-
tiques ont ete consacrees a la decision de transferer la zone des operations 
de Bosaso a Baledogle, puis a Belet Uen. Troisiemement, la necessite qu'un 
element de soutien national accompagne le GTRAC a ete ignoree avant le 
debut de la mission et durant les trois mois suivants. 

Pour l'operation « Cordon on a estime qu'un soutien logistique suffi-
sant avait ete prevu, d'autant plus que le NCSM Preserver pouvait accoster 
a Bosaso. L'operation « Deliverance » a tout remis en question, causant ainsi 
une forte dependance des troupes canadiennes vis-à-vis du contingent ameri-
cain pour l'approvisionnement et le soutien logistique (des rations de cam-
pagne aux vehicules). II n'y avait plus de chain logistique des Nations Unies 
pour reapprovisionner les troupes. Un protocole d'entente entre le Canada et les 
Etats-Unis a ete sign et, le 14 decembre 1992, une equipe logistique du Quartier 
general de la Premiere division du Canada a ete envoy& a Camp Pendleton 
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pour mettre au point l'accord d'execution54i. Le col Furrie a temoigne qu'il n'y 
avait aucun officier superieur de logistique dans les equipes envoyees a la base 
aerienne MacDill et a Camp Pendleton. Il s'agissait d'un oubli542. 

Tout au long des phases de planification et d'avertissement pour ropera-
tion « Deliverance », it y avait empressement a mettre la mission en marche, 
quel que soit retat de preparation. Le 5 novembre, le col Furrie a envoye 
aux quartiers generaux de niveau superieur une note de service declarant 
qu'il faudrait retarder la mission parce qu'il manquait beaucoup de materiel. 
Les stocks canadiens convenaient plus a un theatre d'operations europeen qu'a 
un climat et un terrain desertiques, de sorte qu'il fallait plus de temps pour 
rassembler les articles necessaires a la mission en Somalie543. Cet avertissement 
a ete largement ignore, et l'attitude temeraire a prevalu. La mission devait 
se derouler comme prevu a moins qu'un « empechement majeur » ne soit 
signale. Les officiers superieurs de logistique etaient d'avis que seul un facteur 
susceptible de compromettre la securite et le bien-titre des troupes pouvait 
ralentir le deploiement. Le J4 aurait eu du mal a evaluer un tel imponderable 
puisque le bureau n'a ete informe du changement de mission que le 4 decem-
bre544. Le maj Gillam a detecte de serieux problemes lies a la mission mais 
it n'a rien dit, car it croyait que le quartier general du SCFT ou le QGDN 
aurait, comme lui, prevu ces problemes et y aurait remedie545. 

Lorsqu'il a ete prevu que le GTRAC serait deploye a Baledogle, on a pla-
nifie qu'il recevrait un soutien logistique de la U.S. 10th Mountain Division. 
Cependant, lorsque cette destination a ete changee pour Belet Uen, revalua-
tion logistique a ete faite au niveau operationnel en Somalie, ce dont le 
QGDN n'a pas ete informe. Le col Furrie a temoigne qu'il n'a decouvert 
qu'apres coup que la decision avait ete prise. Il croyait que la decision du 
col Labbe de se rendre a Belet Uen n'avait jamais ete etudiee par le QGDN546; 
autrement, le signal d'alarme aurait ete donne en ce qui concerne le deplace-
ment du GTRAC hors de la port& logistique de la 10th Mountain Division. 
Le maj Gillam etait moths preoccupe par le &placement jusqu'a Belet Uen 
que par le manque de soutien permanent de seconde ligne une fois arrive au 
camp547. Neanmoins, it n'avait aucun « empechement majeur » a signaler au 
col Labbe. Le col Labbe a temoigne qu'il avait examine les options et qu'il 
considerait Belet Uen comme une option viable, meme sans element de sou-
tien national. Il etait preoccupe par les 350 kilometres qui separaient Mogadiscio 
de Belet Uen, mais it s'est assure que le GTRAC recevrait un « service 
de premiere classe » et qu'il disposerait toujours d'approvisionnements de 
combat adequats54s. 

S'il est de pratique generale d'envoyer une seule unite outre-mer avec 
un soutien integre de deuxieme et troisieme ligne, comment se fait- il qu'on 
ait separe runite de logistique du GTRAC? Si une unite de combat a besoin 
d'une aide logistique supplementaire pour 'etre autosuffisante, pourquoi cela 
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a-t-il pris plus de trois mois pour qu'un element de soutien national soit 
envoye en Somalie? La reponse probable est que la limite fixee a 900 per-
sonnes ne laissait qu'une etroite marge de manoeuvre une fois que les effec-
tifs de l'unite de combat et de ses escadrons et pelotons de soutien etaient 
ajoutes au total. 

Une deuxieme erreur de planification a mene a l'hypothese erronee selon 
laquelle la petite unite du Commando de service pourrait assumer toutes les 
responsabilites logistiques. Le maj Gillam a suggere un element de soutien 
national des le debut de la planification de l'operation « Deliverance », mais 
le col Labbe l'a informe que le kol Mathieu lui avait assure que le Commando 
de service pourrait fournir un soutien adequat549. Personne au QGDN n'a 
pris le temps d'evaluer les consequences de cette decision ou d'envisager de 
faire de l'element de soutien national une unite entierement distincte du 
GTRAC5". Lorsque l'equipe d'aide au personnel logistique est arrivee en 
Somalie le 19 fevrier 1993, le lcol Carveth a evalue qu'il fallait absolument 
augmenter la taille du soutien logistique de 60 p. 100 et a declare que la mis-
sion serait en danger si on n'obtenait pas un soutien adequat"'. Bien que le 
col Labbe ait denim& un element de soutien national le 19 janvier et qu'on 
ait formule plusieurs autres demandes en fevrier, l'unite n'est arrivee qu'au 
mois de mars. 

CONCLUSIONS DE FAIT 

Nous constatons qu' aucune analyse ou evaluation de la politique n'a ete effectuee 
pour evaluer les changements logistiques requis pour le passage de l'operation 

Cordon » a l'operation «, Deliverance » . 

Le deploiement aurait du etre retarde jusqu'a ce que tout soit pret, du 
moins sur le plan logistique, y compris tout le materiel (surtout les vehi-
cules ) et les approvisionnements (particulierement ceux adapt& au 
desert). On avait prevu un budget de ravitaillement et d'equipement 
pour 750 personnes et non pour les 900 personnes requises pour l'opera- 
tion << Deliverance 	n'y a eu aucune reconnaissance logistique des 
lieux choisis pour le camp de Belet Uen et it n'y avait aucune infra-
structure locale sur laquelle compter. Le QGDN considerait l'operation 

Deliverance » comme une mission reduite n'exigeant qu'un minimum 
de soutien logistique. Lorsque la decision a ete prise d'edifier le camp de 
Belet Uen, le materiel a manqué. Les planificateurs superieurs du J4 n'ont 
pas ete consulter lors du processus initial de planification. 
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Le &placement de la mission de Bosaso a Belet Uen a eu d'importantes reper-
cussions negatives sur le plan de la logistique. Une attitutde temeraire regnait. 
Les officiers superieurs du J4 au QGDN n'ont pas participe a l'evaluation 
logistique du nouveau lieu. L' officier superieur du J4 en Somalie craignait de 
ne pas pouvoir foumir un soutien de seconde ligne suffisant a Belet Uen, mais 
le col Labbe etait certain qu'il n'y aurait aucun probleme majeur. 

A Bosaso, le NCSM Preserver accostait au port et aurait pu repondre aux 
principaux besoins en matiere d'approvisionnement. Le materiel aurait 
ete decharge du navire au quai. La situation a Belet Uen etait plus diffi-
cik, car it fallait transporter le materiel sur plus de 350 kilometres de 
routes accidentees et dangereuses entre Mogadiscio et Belet Uen. Par 
consequent, on a du transporter la plus grande partie du materiel par 
CC-130 jusqu'a Paerodrome de Belet Uen. Pour compliquer les choses, 
le chargement hatif des conteneurs maritimes au Canada a nui a la compta-
bilisation des approvisionnements et a la localisation des approvision-
nements dont on avait besoin. 

Les articles essentiels (comme les rations de campagne) pour une periode de 
60 jours ont ete prepares et empaquetes. Il etait prevu qu'a partir du 61e jour, 
les fournisseurs des Nations Unies auraient la responsabilite de tous les futurs 
reapprovisionnements. Lorsque la mission est devenue l'UNITAF &rig& par 
les Etats-Unis, les. Forces canadiennes se sont empressees d'obtenir les four-
nitures necessaires , d'oft une dependance vis-a-vis du contingent americain 
(qui etait bien equipe) pour certains articles essentiels. 

Aucun element de soutien national n' etait inclus dans le plafond etabli 
900 personnes pour l' operation <, Deliverance N. Cela a gravement mine les 
capacites de soutien de deuxieme et troisieme ligne. 

De serieux doutes ont ete ernis avant le deploiement quant au fait 
qu'aucun element de soutien national n'accompagnerait le GTRAC. 
Ces doutes ont ete reiteres le 19 janvier par le col Labbe, et par les plani-
ficateurs superieurs de la logistique a Ottawa en fevrier. Cependant, Pele-
merit de soutien national n'est arrive en Somalie qu'au mois de mars. Le 
Commando de service du GTRAC s'est vu attribuer toutes les respon-
sabilites logistiques dans le theatre d'operations, meme s'il lui manquait 
de nombreux effectifs et s'il etait &passe par Pampleur de la tache. Le 
Commando de service ne pouvait pas faire face aux exigences du GTRAC 
relativement au soutien de deuxieme et troisieme ligne. Le moral etait 
bas et des difficultes inutiles ont decoule d'une mauvaise planification et 
de choix peu judicieux en matiere d'approvisionnement, lesquels ont 
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entrain un manque d'eau froide, d'aliments frais, de materiel et de found-
tures adapt& aux conditions desertiques. Les rations fraiches devaient 
arriver trois semaines apres le deploiement, mais le personnel a du attendre 
jusqu'au mois de mars, soit presque trois mois plus tard. 

AMENAGEMENT DU CAMP 

L'emplacement et l'amenagement d'un camp militaire sont des considera-
tions critiques pour le succes d'une mission et la securite du personnel. En 
se fondant sur la doctrine etablie, les officiers superieurs doivent decider ou 
et comment construire le camp avec les moyens techniques et les ressources 
humaines a leur disposition. Si la question de Pemplacement du camp de Belet 
Uen n'est pas apparue comme un probleme majeur lors de nos audiences, it 
etait evident que son amenagement etait cause de preoccupations pour bon 
nombre des soldats qui ont temoigne. En vue de Poperation « Cordon les 
soldats avaient recu leur entrainment dans un camp a implantation trian-
gulaire (que certains qualifient de disposition defensive)552,  et qui est con-
sider& standard pour les operations des FC. A leur arriv& a Belet Uen, ils 
ont trouve un grand camp de forme allongee, qui s'etalait sur plus d'un mille 
de part et d'autre d'une route publique (voir la figure 25.5 ). De nombreux 
soldats ont exprime leur inquietude quant a l'effet negatif qu'un tel amenage-
ment pouvait avoir sur le deroulement general des operations. Rares etaient 
ceux qui etaient d'accord avec cet amenagement. 

Notre examen des temoignages nous porte a conclure que cette disposi-
tion decentralisee a eu une incidence marquee sur le deroulement des opera-
tions. Elle a influe negativement sur la securite, les procedures operationnelles 
de base et la cohesion des troupes; elle faisait que certains secteurs etaient 
vulnerables a l'infiltration, elle a contribue aux penuries de materiel et 
augmente les risques de pertes causees par un tir ami. 

Dans l'analyse qui suit, nous verrons comment ont ete prises les decisions 
concernant l'emplacement et l'amenagement du camp, puis nous exami-
nerons l'incidence de la disposition choisie sur les principaux elements de 
Poperation, y compris les risques pour la securite et la securite des troupes, 
les penuries de materiel et le moral. Nous terminerons par un bref résumé de 
nos conclusions. 
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Choix de l'emplacement du camp 

Avant que les troupes n'arrivent a Belet Uen le 28 decembre 1992, it etait 
prevu que le camp serait situe pres de l'aeroport. La decision de l'etablir 
pluteit a Belet Uen reposait sur plusieurs facteurs. Premierement, le terrain 
d'aviation etait difficile a defendre contre les attaques militaires. 
Deuxiemement, les lourds camions de ravitaillement en provenance de 
Mogadiscio devaient traverser le village pour arriver au camp situe a Paeroport 
et s'exposaient ainsi au vol et a la violence. Troisiemement, it y avait des 
indices que le terrain d'aviation se trouvait dans une zone exposee aux inonda-
tions. Enfin, le GTRAC a pu obtenir un autre emplacement oil se trouvaient 
déjà un certain nombre de structures553. 

Selon le temoignage du maj Mansfield, le commandant n'aurait pas suivi 
le processus decisionnel normal pour choisir l'emplacement du camp. La 
decision aurait ete prise a la suite d'une simple discussion entre un com-
mandant et ses conseillers d'etat-major qui, de fawn generale, ont juge le site 
adapte a la mission554. L'emplacement aurait ete choisi pour des raisons tac-
tiques plutot que de securite. Un des facteurs qui aurait influence ce choix etait 
que cet emplacement permettait aux troupes canadiennes de controler d'impor-
tantes routes et d'empecher les contacts avec le general Aydiid a Mogadiscio'''. 
Malgre l'absence de processus decisionnel, le choix de l'emplacement semble 
defendable (surtout si on laisse de cote dans ce contexte la question de la route 
qui divise le camp en deux). Mais meme si cette decision se defend, les motifs 
qui pourraient la justifier ne s'etendent pas au choix de l'amenagement. 

Choix du plan d'amenagement 

La tradition militaire retient cinq facteurs determinants pour l'amenagement 
d'un camp : 

la duree du deploiement — calculee en jours ou en mois — determine 
si la disposition doit etre temporaire ou permanente; 

la raison d'etre du camp — s'il est necessaire de prendre une position 
defensive, de construire une base d'attache ou un centre administratif; 

les ressources disponibles — si l'on dispose du materiel necessaire 
(eclairage du perimetre, fils barbeles et cables) pour construire un 
camp plus decentralise que celui prevu pour Bosaso; 

la situation securitaire — si le camp peut etre protégé contre les 
saboteurs, les voleurs et les curieux; 

la necessite de la cohesion — si l'isolement physique des unites met 
en peril la cohesion et la communication entre les commandos. 
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On a fini par choisir une disposition en petites sections distinctes eparpil-
lees sur 1,5 kilometre, soit un amenagement qui dispersait sensiblement les 
commandos (voir la figure 25.6 qui montre la longueur et la surface du camp 
par rapport a la superficie de Belet Uen). Une disposition en triangle, comme 
celle qui avait ete utilisee pour I'exercice d'entrainement, aurait permis de 
concentrer l'ensemble du GTRAC dans un secteur protege, avec un seul 
perimetre a defendre. Quels facteurs a-t-on pris en consideration pour en 
arriver a un amenagement decentralise, compte tenu du fait que les troupes 
etaient habituees a une disposition en triangle? 

Tout d'abord, on a pense que le camp de Belet Uen ne serait pas permanent, 
et c'etait la un element critique des plans initiaux : 

Autre chose, c'est qu'au debut, quand on a monte ces camps-la, je savais 
que [...] je m'attendais a ce que les camps ne soient pas permanents. En 
fait, on n'a pas ete tellement permanent556. 

Le fait qu'il y ait déjà eu des structures en place dans certains secteurs est 
egalement entre en ligne de compte. L'emplacement des complexes du genie 
et des services etait ainsi predetermine, puisque ('infrastructure etait deja 
prete557, et les autres camps ont ete disposes autour de ces deux enceintes. 

Enfin, les plans initiaux prevoyaient l'installation d'Ilots de defense 
eparpilles de maniere a minimiser le risque d'attaques de tir indirect558. On 
estimait qu'en effet en cas d'attaque contre un camp, les autres seraient proteges, 
contrairement a ce qui adviendrait d'un camp unique, juge plus vulnerable 
aux tirs indirects. 

Le lcol Mathieu trouvait la disposition en triangle trop grande (du moins 
pour ce qui etait de la taille du bataillon en Somalie). II estimait qu'une enceinte 
triangulaire ne convenait pas au materiel, aux vehicules et a un contingent 
de 900 personnes. De plus, ayant lu des documents selon lesquels les exer-
cices conduits a Petawawa n'avaient pas ete concluants, it a rejete l'idee5s9. 

Les temoignages ne permettent pas de determiner si d'autres facteurs 
comme la disponibilite des ressources ou la cohesion, ont ete pris en compte. 

Le concept d'amenagement approuve, ('emplacement de chacun des 
commandos a ete decide tandis que les troupes marchaient en direction de 
la Strada Imperiale. Chaque commando a choisi son propre endroit; c'etait 
chacun pour soi. Le commandant n'a donne aucune instruction ni aucun 
ordre"°. Le 2e  Commando etait d'abord cense partager une enceinte avec le 
3e  Commando, mais comme une partie du terrain appartenait a un proprie-
take local, le 2e  Commando a do s'installer plus a Pouest, au-dela du complexe 
du genie, des reservoirs de carburant et des helicopteres561. 
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Les raisons avancees pour expliquer la disposition du camp sont peut-titre 
valables, mais elles ne suffisent pas a nous convaincre que tous les facteurs 
pertinents avaient ete pris en consideration. A notre avis, it n'a pas ete tenu 
compte d'elements aussi critiques que la cohesion de l'unite et la disponibilite 
des ressources, tandis que d'autres facteurs, tel l'aspect securitaire, n'ont pas 
recu l'attention voulue, ou comme dans le cas de la raison d'être du camp, 
ont ete mal juges. 

De nombreux officiers et soldats qui ont temoigne lors des audiences ont 
vigoureusement critique, de plusieurs points de vue, la disposition du camp. 
La plupart s'etaient inquietes de la securite, en raison du perimetre plus long 
qu'il faudrait proteger et de la vulnerabilite inherente au passage d'une route 
publique ouverte au milieu du camp et a proximite d'installations vitales562. 
Certains etaient d'avis qu'il aurait ete preferable de s'en tenir au plan prevu 
qu'ils s'appretaient a mettre a execution, et plus precisement, a un « un seul 
grand camp .563. 

Le maj Mansfield, qui etait d'accord avec le choix de l'emplacement, jugeait 
cependant Pamenagement inapproprie. II avait retenu l'impression, suite 
aux discussions avec son superieur, que le camp prendrait une forme de rectangle 
ou de bate. Il a confirme que la disposition en triangle ou en rectangle aurait 
ete preferable a l'amenagement eparpille : 

Un camp unique, a forme geornetrique, triangulaire ou rectangulaire, 
aurait compris tous ces elements kimplicite, securite, economie d'effort, 
cohesionn. [Traduction fibre] 

Bien que peu dispose a exprimer son avis, presse de questions, le lcol Moffat, 
chef des operations du col Labbe, a declare que l'amenagement du camp 
n'etait autre qu'un . amenagement de bivouacs le long d'une route, mais 
pas un poste defendu au sens propre >>566. 

D'autres n'ont pas mache leurs mots. L'adjum Amaral a declare : . C'est 
un plan stupide et qui n'a aucun sens .567. Le sgt Little a affirme pour sa part 
qu'il a perdu tout respect pour son commandant essentiellement a cause de 
ramenagement du camp, qui, a ses yeux, etait . simplement ridicule. Il n'avait 
aucune valeur militaire. A mon avis, la maniere dont le camp a ete organise 
etait dangereuse568  

Le maj Pommet a exprime ses critiques dans son rapport de mission redige 
en avril 1993. II y disait sa preference pour une disposition triangulaire qui 
respectait les principes fondamentaux que sont la simplicite, la securite, Peco-
nomie d'effort, la cohesion du regiment et la defense du perimetre. Il mettait 
en doute les motifs de la decision, affirmant qu'ils lui semblaient attribuables 
strictement a la priorite que certaines organisations accordent au confort569. 

■ 
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Conclusions 
Pour les raisons mentionnees plus loin, et qui illustrent la mesure dans laquelle 
Pamenagement du camp a nui au deroulement des operations, nous con-
cluons que l'implantation etait inacceptable compte tenu de la menace sup-
posee et prevue que constituaient les differentes factions presentes dans la 
region ainsi que le vol endemique. L'amenagement ne permettait pas d'assurer 
la securite du camp ni la cohesion de Punite, et it aggravait considerablement 
les problemes poses par les limites pour ce qui est du materiel et des ressources. 

Effet sur les operations de securite 
Il n'est pas etonnant que de nombreux soldats aient juge cet amenagement 
peu securitaire. Non seulement le camp s'etalait de part et d'autre d'une voie 
publique, mais des Somaliens et des refugies vivaient a proximite de bon 
nombre des enceintes individuelles. Sa forme allongee donnait un perimetre 
beaucoup plus long que ne I'aurait ete celui d'un camp unique, et necessi-
tait donc beaucoup plus de fil barbele pour proteger les secteurs ainsi que 
des effectifs considerablement plus nombreux pour les patrouilles. 
Objectivement, it est difficile de voir comment on pourrait en arriver a une 
autre conclusion. 

Selon le lcol Mathieu, cet eparpillement rendait le camp moins vulne-
rable aux attaques indirectes en raison de ce qu'il a appele « le soutien mutuel 
des soldats de toutes les sections de I'enceinte en cas de siege »570. Il estimait 
que cette dispersion augmentait la securite en raison de Petendue du terri-
toire et de I'approche d'acces au camp. II a declare qu'avec un camp unique, 
lorsque I'ennemi s'est ouvert une breche, it est a Pinterieur du camp, tandis 
qu'avec une disposition comme celle-ci, si une section est prise, le camp tout 
entier ne tombe pas necessairement"'. 

Cet argument aurait pu paraitre raisonnable si le tir indirect avait cons -
tittle la seule menace percue, mais it est de toute evidence insuffisant, compte 
tenu des renseignements dont on disposait quant aux types d'activites et de 
menaces qui attendaient les troupes a Belet Uen. S'il est vrai que les rensei-
gnements recus avant le deploiement laissaient serieusement a desirer, it 
reste que les commandants et les officiers superieurs etaient au courant du 
fait que le vol et l'utilisation d'armes legeres etaient endemiques. On aurait 
du considerer que le risque d'une fusillade a partir d'un vehicule traversant 
le camp etait eleve. Le maj Pommet a exprime son inquietude a ce sujet et 
it a ajoute que le complexe du Commando des services et du genie etait a la 
merci de grenades qui pourraient etre lances de la route qui le traversait. 
Quant aux voleurs et autres intrus, ih pouvaient facilement s'echapper par 
le village de refugies avoisinant572. 
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De plus, comme chaque commando devait assurer lui-meme la defense 
de son perimetre, it en resultait une duplication des systemes de defense et 
une utilisation inefficace des effectifs. A ce propos, le maj Vanderveer (com-
mandant du Commando des services) ecrivait dans son rapport de mission : 

Les lignes [de commando] distinctes ont augmente les [besoins] d'effectifs 
affect& a la securite et causent en outre des problemes relatifs a l'enga-
gement. Un seul camp [de regiment] aurait permis d'attenuer le probleme. 
En raison des [depots temporaires de munitions], des entrées et sorties et 
de la taille [du Commando des services] six [personnes] sont affectees 
en meme temps a la securite [chaque] soir. Cela recluit le nombre [de 
personnes disponibles] pour assurer les fonctions [de soutien] aux 
[commandos de] fusiliers'''. [Traduction Libre] 

Le maj Mansfield fait etat de problemes semblables. Le 4 mars, it a du deman-
der de l'aide pour assurer la securite au complexe du genie. Selon lui, les 
tours de garde empechaient l'unite de genie de faire son travaiP". 

Le maj Pommet decrit tres bien la situation dans son rapport de mission : 

Le regiment est actuellement disperse en petits camps sur une distance d'un 
kilometre et demi, ce qui pose des problemes de communication, d'appro-
visionnement et de transport [...] La presence de plusieurs petits camps 
presente des problemes de securite supplementaires, notamment en ce 
qui conceme les tours de garde et les systemes de defense qui sont &dou-
bles [...] Le probleme decoule directement d'une question de securite. 
Comme it y a plusieurs camps, les [commandos] doivent veiller a la secu-
rite de leur propre perimetre. Its affectent donc un nombre considerable 
d'effectifs a la garde. De plus, avec une formation en triangle, les fusiliers 
etaient charges d'assurer le service de sentinelle, ce qui laissait aux specia-
listes — [personnel medical, techniciens de vehicules] et ainsi de suite — 
le temps voulu pour s'acquitter de leurs fonctions premieres, au lieu de 
monter la garde'. [Traduction libre] 

Indirectement, la penurie de fils barbel& a egalement nui a la securite d'un 
perimetre ainsi agrandi. Selon le maj Mansfield, le camp decentralise etait 
beaucoup moires securitaire en raison du manque de fils barbeles, et les soldats 
craignaient les attaques car ils savaient que leurs defenses etaient faibles 
cause du manque de materiel. Qui plus est, on a choisi cet amenagement 
sachant que la menace etait plus importante la qu'a Bosaso576. 

Le col Labbe etait d'accord avec la decision, pensant qu'on avait pese le 
risque d'une attaque militaire conventionnelle par rapport a la necessite de 
se proteger des infiltrations de pillards et de saboteurs577. Nous avons trouve 
son temoignage interesse et peu convaincant, puisque son explication ne 
faisait que reprendre les raisons qu'avait donnees le lcol Mathieu. 

■ 
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Effet sur la cohesion et le moral 
L'amenagement n'etait pas propice a la camaraderie et a la cohesion. Les trois 
commandos etaient eloignes l'un de l'autre, et les francophones du ler Com-
mando a Pecart des autres unites. Le maj Pommet a declare que le rassemble-
ment des trois commandos « sous un meme toit . aurait favorise l'interaction578. 
Dans son rapport de mission, it faisait remarquer en outre qu'une disposi-
tion en triangle aurait permis d'installer un mess des officiers et un mess des 
sous-officiers qui auraient servi de centres sociaux, d'endroits oil se detendre 
avec ses pairs et alleger le stress579. 

Rien de tout cela n'etait possible avec la disposition choisie. Selon le 
lcol Mathieu, celle-ci permettait aux commandos d'aller et venir sans deranger 
les autres et de fixer leurs propres horaires580. Mais on ne peut pas dire que 
ces arrangements soient propices a l'interaction qui favorise la cohesion 
d'une unite. 

Apres avoir assure la securite des troupes, it est de premiere importance 
de veiller a la qualite de leur vie et apporter des amenagements en vue 
d'ameliorer leurs conditions de vie et de travail. Le maj Mansfield a temoigne 
qu'il aurait pu faire davantage pour assurer le confort des troupes, mais que 
ces suggestions avaient ete mal accueillies par les officiers du guarder general, 
lesquels affirmaient que la mission serait de courte duree. Selon lui, l'impres-
sion generale etait que les soldats du Regiment aeroporte etaient des durs 
qui se passaient tres bien d'agrements supplementaires. 

Les troupes recevaient principalement des rations de campagnes . afin 
de minimiser le risque [...] que presentait la preparation des aliments en plein 
air .581. Le maj Gillam a temoigne que c'est a cause de la disposition du camp 
que les soldats ne pouvaient recevoir des repas frachement prepares que par 
roulement. Les repas etaient appretes dans une seule tente qui etait isolee et 
climatisee afin de reduire les risques de deterioration des aliments. C'est 
pourquoi chaque groupe ne beneficiait de vivres frais qu'une fois par semaine. 

Les tours de garde nuisaient au moral et a Pefficacite. Comme it fallait 
davantage de gardes pour assurer la securite d'un camp eparpille, it y avait 
moins de soldats disponibles pour les patrouilles a Belet Uen ou pour d'autres 
Caches. Comme Pa fait remarquer le maj Pommet dans son rapport de mis-
sion, les specialistes du Commando des services et du peloton des soins medi-
caux devaient egalement assurer leur tour, ce qui leur laissait moins de temps 
pour s'acquitter de leurs taches premieres582. Ces Caches supplementaires ont 
entrain la fatigue58s. 

Le risque du tir ami 
La disposition du camp posait un risque de tir ami, c'est-à-dire la possibilite 
que des soldats devant eventuellement defendre une enceinte contre des 
attaquants exterieurs tirent vers une autre partie du camp et risquent ainsi de 

• 
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toucher un membre de leur propre unite ou d'endommager leurs installations 
et leur materiel. Comme le declarait alors le maj Pommet : 

Aucun ordre n'avait ete donne concemant la defense — arcs de tir ou arcs 
de responsabilite — ou la coordination en cas d'assaut terrestre. 
Actuellement, les [commandos] se defendent par eux-mernes, sans qu'il 
y ait de soutien reciproque coordonne et sans meme savoir quelk mesure 
prendre s'il y avait lieu de venir en aide au [Commando des services], au 
3e  [Commando] ou a celui du genie584. [Traduction libre] 

Bien qu'il ait des le debut nourri de serieux doutes quant a de nombreux 
aspects de l'amenagement, le maj Pommet n'en a jamais fait part au lcol Mathieu 
jusqu'au debut de mars, lorsque des balles parties du Commando des services 
ont atteint le secteur du ler  Commando'''. Cet incident a incite le maj Pommet 
a agir586. La seule consequence a ete que le lendemain les troupes ont recu 
pour instruction de reflechir avant de tirer. 

Afin de reduire le danger du tir ami, la section du lcol Mathieu a denim& 
au quartier general d'envoyer des fusils de chasse de calibre 12 qui ont une 
plus courte portee587. La penurie de fusils de chasse a pris une grande impor- 
tance dans l'incident du 4 mars au cours duquel un ressortissant Somalien a 
ete tue et un autre blesse (voir le volume 5, chapitre 38 ). 

Le lcol Mathieu ne contestait pas le fait que Peparpillement du camp 
augmentait le risque de tir ami, mais it a maintenu neanmoins que d'autres 
facteurs avaient ete juges plus importants, notamment la proximite de la route, 
car les camions d'approvisionnement ne pouvaient rouler sur un mauvais 
terrain588. Quant au risque de tir ami, le lcol Mathieu estimait que les soldats 
pourraient se refugier dans les tranchees589. 

Nous jugeons l'attitude et la reaction face a ce risque de tir ami a la fois 
simplistes et elementaires puisqu'il y avait la un risque considerable pour la 
securite des troupes. Adresser une remontrance aux soldats en leur disant 
de regarder on ils tirent ne suffit pas a regler la question de la securite. La plus 
grande vulnerabilite d'une implantation decentralisee par rapport a l'amenage-
ment en triangle est evidente, et elle aurait du entrer en ligne de compte 
dans le choix du plan d'amenagement. 

Effet sur les penuries de materiel 
L'amenagement disperse necessite une quantite beaucoup plus grande de fils 
barbeles pour fermer le perimetre ainsi que de cables pour l'eclairage et les 
communications. Or, comme l'approvisionnement du camp en fils posait 
des difficultes, l'etendue et l'epaisseur des defenses s'en trouvaient limitees"°. 
Les ingenieurs se plaignaient du manque de fils de fer barbeles et de fils 
electriques que cause l'extension du perimetre. 
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Le lcol Mathieu a retorque que tout le materiel prevu pour l'operation 
Cordon » — qui prevoyait un camp permanent non tactique — avait ete 

recu et que, selon lui, meme si la disposition avait ete plus concentree, le 
materiel n'aurait pas suffi a combler tous les besoins qu'on avait determines 
en matiere de securite591. 

Lorsqu'il a constate que le nouvel amenagement depassait en superficie 
ce qui avait ete prevu, le maj Mansfield a invoque le manque de fils barbeles 
lors de discussions officieuses avec le lcol Mathieu. Celui-ci lui a repondu que 
les Forces canadiennes avaient acces au systeme d'approvisionnement du 
contingent americain et que, par consequent, it serait peut-titre possible 
d'obtenir du fil supplementaire592. Toutefois, on n'a rien obtenu de cette source. 

La decentralisation du camp posait egalement des problemes d'alimen-
tation electrique. Encore une fois, lorsque le materiel avait ete prepare au 
Canada, tout avait ete mesure en fonction des dimensions du camp de Bosaso593. 
Le maj Mansfield n'etait pas certain qu'il y aurait assez de cables pour amener 
Pelectricite a tous les secteurs. Il a du recourir a des systemes de generation 
ponctuelle, c'est-a-dire a doter chaque commando d'une petite generatrice, 
ce qui demandait enormement d'entretien et, au bout de quelques semaines, 
produisait des fluctuations d'intensite594. Malgre Parrivee de materiel sup-
plementaire, le 2e Commando n'a jamais eu d'eclairage perimetrique595. 

Compte tenu du materiel dont disposaient les ingenieurs et de leur isole-
ment relatif par rapport aux autres commandos, le maj Mansfield a declare 
que cet amenagement disperse rendait la tache difficile a ses hommes. Le 
probleme ne lui a cependant pas semble suffisamment grave pour qu'il informe 
son commandant qu'il n'etait pas en mesure de s'acquitter de ses taches596. 
Son attitude etait qu'il fallait . faire de son mieux avec les moyens du bord >> 597. 

Encore une fois, nous constatons que la penurie de materiel n'a suscite 
qu'indifference. On n'a pas reconnu sa veritable importance pour des troupes 
appelees a affronter des risques dans des conditions d'insecurite. 

Perte de confiance 
Lors de leur temoignage, de nombreux soldats et officiers ont exprime, plus 
ou moires vigoureusement, leur insatisfaction face a l'amenagement du camp, 
amenagement auquel ils attribuaient le manque de securite, la necessite 
d'augmenter les patrouilles, la penurie de fils barbeles, d'equipement electrique 
et de vivres frais et encore d'autres desagrements. Les soldats en parlaient 
souvent entre eux, et cet etat de choses a eu pour effet de miner leur confiance 
dans leurs chefs. 
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CONCLUSIONS DE FAIT 

Bien que le deploiement des troupes canadiennes en Somalie ait ete d' ordre 
tactique, face a une menace prevue, le camp etait dispose comme un camp 
administratif et non comme une position defendue. 

Tous les facteurs appropries n'ont pas ete diiment pris en compte lorsqu'il a ete 
decide d' amenager le camp. Certains elements critiques, comme la cohesion de 
l' unite et la disponibilite des ressources, ont ete negliges tandis que d' autres n'ont 
pas recu l'attention voulue (securite) ou ont ete mai juges (raison d'être du camp) . 

Une implantation qui aurait tenu compte de ces principes fondamentaux que 
sont la simplicite, la securite, l' economie d'effort, l'homogeneite du regiment 
et la defense du perimetre, aurait ete beaucoup plus appropriee dans le contexte 
de cette operation. 

L' amenagement decentralise augmentait les besoins en matiere de securite et 
d' effectifs. Toutes ces taches supplementaires ont eu pour effet d' epuiser les 
troupes et ainsi de rendre le camp plus vulnerable aux infiltrations et aux 
attaques terroristes. 

La configuration du camp l'exposait a des risques de tir ami. Un incident de 
ce type s' est effectivement produit au debut mars 1993 lorsque des balles tirees 
a partir du Commando des services ont atteint le site du 1 er Commando. 

Le fil barbele et l' eclairage perimetrique n' etaient pas suffisants pour un ame-
nagement disperse. Les approvisionnements avaient ete calcules en fonction 
du site de Bosaso oit la menace evaluee etait moindre. 

Le plan decentralise ne permettait pas d' avoir des installations adequates pour 
la preparation et la cuisson des vivres frais. En consequence, chaque groupe 
n' avait droit par roulement qu' a un repas fraichement prepare par semaine. 
Le moral en a souffert. 

La disposition eparpillee du camp isolait les commandos, en particulier le 
2e Commando, ce qui defavorisait la creation de liens entre les unites et la 
cohesion des troupes. 

L'arnenagement eparpille a mine la confiance que les soldats avaient en leurs chefs. 
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Recommendations 

Nous recommandons : 

25.1 Que, pour corriger les problemes de planification mis en evidence 

par la mission en Somalie, le chef d'etat-major de la Defense renforce 

l'importance de la procedure de combat (processus qu'utilisent les 

commandants pour la selection, les ordres d'avertissement, ('organi-

sation et le deploiement des troupes en vue des missions) en tant 

que fondement approprie de la planification operationnelle a tous 

les echelons des Forces canadiennes, et que l'on insiste sur ['impor-

tance de la planification systematique fond& sur la procedure de 

combat dans les cours de formation du personnel. 

25.2 Que, contrairement a ('experience recente, le chef d'etat-major 

de la Defense enonce les principes regissant la planification, le 

commandement et la conduite des operations par les Forces 

canadiennes pour chaque operation internationale, lorsque ces 

principes different des principes nationaux de planification, de 

cornmandement et de conduite des operations. 

25.3 Que le chef d'etat-major de la Defense veille a ce que tous les types 

de commandement, tels que le commandement national, le comman-

dement integral et le commandement operationnel, soient &finis 

selon les normes et les criteres des forces armees canadiennes. 

25.4 Que, pour chaque operation a l'etranger, le chef d'etat-major de la 

Defense emette des ordres et un mandat clairs et concrets pour 

orienter les commandants des unites et des elements des Forces 

canadiennes deployes. Ces ordres et mandats doivent traiter notam-

ment des points suivants : l'enonce de la mission, les modalites 

d'emploi, les relations de commandement et les relations de soutien. 

25.5 Que le chef d'etat-major de la Defense etablisse clairement les 

fonctions et les responsabilites du sous-chef d'etat-major de la 

Defense et, plus particulierement, qu'il indique exactement les cas 

ou ce dernier fait ou non partie de la chaine de commandement. 
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25.6 Que, compte tenu de ('experience de Ia Somalie, le chef d'etat-

major de la Defense exerce le pouvoir que Iui confere la Loi sur la 

defense nationale de mieux « controler et administrer » les Forces 

canadiennes, en prenant les mesures voulues pour avoir a sa disposi-

tion un effectif adequat Iui permettant de s'acquitter de ses fonctions. 

25.7 Que le chef d'etat-major de la Defense donne des ordres précis aux 

commandants deployes dans des operations et qu'iI etablisse des 

exigences non equivoques relativement a Ia soumission de rapports 

et aux voies hierarchiques a suivre de maniere a ce que les lois et 

les normes canadiennes soient respectees. 

25.8 Que le chef d'etat-major de la Defense veille a ce que tous les 

plans prevoyant ('utilisation des Forces canadiennes fassent 

('objet devaluations operationnelles a tous les niveaux avant 

le deploiement operationnel. 

25.9 Que le chef d'etat-major de Ia Defense etablisse des instructions 

permanentes d'operation concernant : 

la planification, revaluation et le deploiement des Forces 

canadiennes dans le cadre d'operations nationales ou 

internationales; 

la conduite des operations par les Forces canadiennes a ('occa-

sion d'operations nationales ou internationales. 

25.10 Que le chef d'etat-major de Ia Defense etablisse les principes, 

les criteres et les politiques regissant la selection, l'emploi et 

le mandat des commandants nommes A la tete d'unites ou 

d'elements des Forces canadiennes dans le cadre d'operations 

nationales ou internationales. 

25.11 Que le chef d'etat-major de la Defense effectue des exercices de 

formation et d'evaluation pour preparer et mettre a I'essai les 

procedures d'etat-major, la doctrine, Ia planification ainsi que les 

officiers d'etat-major au Quartier general de Ia Defense nationale 

et au sein de la chaine de commandement. 
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25.12 Que le chef d'etat-major etablisse un systeme uniforme 
d'enregistrement des decisions prises par les officiers superieurs 
durant toutes les etapes de la planification des operations. Ces 
registres devraient comprendre un résumé des mesures et des deci-
sions prises par les officiers, lesquels seront designes par leur grade 
et leur poste. Les registres devraient egalement contenir les docu-
ments importants concernant I'historique de ['operation, notamment 
les estimations, les rapports de reconnaissance, les discussions 
importantes, les ordres et les rapports de aces et d'incident. 

25.13 Que le chef d'etat-major de la Defense ou son commandant designe 
precise et clarifie les buts et objectifs de Ia mission avant de 
commencer a evaluer les forces necessaires. 

25.14 Que le chef d'etat-major de la Defense fonde revaluation des 
effectifs requis pour une mission dorm& sur Ia capacite des Forces 
canadiennes de repondre aux exigences de ['operation, capacite 
determinee apres realisation d'une analyse de la mission et avant 
qu'ait ate faite la recommandation de s'engager a deployer des 
militaires canadiens. 

25.15 Que le chef d'etat-major de la Defense mette au point une 
procedure officielle de reevaluation des besoins en effectifs une 
fois runite ou relement des Forces canadiennes deploye dans le 
theatre des operations. 

25.16 Que, pour corriger les lacunes dans les pratiques existantes et 
avant de s'engager a affecter des troupes a une operation interna-
tionale, les commandants : 

etablissent clairement la mission militaire ainsi que les taches 
necessaires pour la mener a bien; 
reviennent a la pratique d'evaluer les effectifs militaires neces-
saires avant de determiner ['organisation et la composition des 
forces a deployer dans le theatre des operations; 
soient tenus d'effectuer une reconnaissance detainee de la 
zone prevue de deploiement; 
reconnaissent que, pour deployer une force appropriee, equili-
bree et durable, it faut evaluer les besoins avec soin avant de 
s'engager a fournir des troupes et d'imposer un plafonnement 
d'effectifs. 
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25.17 Que le chef d'etat-major de Ia Defense elabore une doctrine exposant 

le processus de collecte de renseignements pour toutes les opera-

tions de paix, qui soit distincte de Ia doctrine applicable a la collecte 

des renseignements de combat. Cette doctrine devrait comprendre 

un enonce confirmant ('objet et les principes de Ia collecte de 

renseignements pour toutes les operations de paix, depuis le 

maintien de Ia paix traditionnel a l'imposition de Ia paix. Au 

besoin, it faudrait distinguer entre l'etape strategique, l'etape de 

Ia prise de decisions et l'etape de Ia planification operationnelle; 

un enonce confirmant les sources d'information appropriees 

pour Ia collecte des renseignements; 

une section enoncant ('utilisation envisagee des renseignements 

dans les operations de paix, tant a l'etape de Ia prise de 

decisions qu'a celle de Ia planification operationnelle; 

une section exposant le processus de planification des renseigne-

ments aux diverses etapes de Ia planification et etablissant ce 

qui dolt etre fait et par qui, y compris les procedures requises 

pour elaborer un plan de collecte de renseignements pour Ia 

mission ou prevoir un soutien en matiere de renseignement 

pour l'entrainement des troupes; 

une section decrivant le processus de diffusion a toutes les &tapes, 

y compris le mode de diffusion et le personnel concerne. 

25.18 Que le gouvernement du Canada exhorte les Nations Unies 

elargir leur division de planification du maintien de Ia paix de 

fawn que le Secretariat comprenne un service du renseignement 

qui serait chargé de coordonner les renseignements requis pour 

les operations de paix, notamment en tenant a jour une base de 

donnees sur les regions instables, a laquelle auraient acces les 

pays fournisseurs de troupes. 

25.19 Que le chef d'etat-major de Ia Defense s'assure que Ia doctrine de 

planification comprend une methodologie devaluation permettant 

de determiner le nombre de specialistes du renseignement et 

d'employes de soutien (interpretes) requis pour ['operation. Selon 

Ia doctrine en vigueur, it faut s'assurer que le groupe precurseur 

comprend des specialistes du renseignement. 
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25.20 Que le chef d'etat-major de la Defense elabore des lignes direc-

trices et des procedures pour faire en sorte que les programmes de 

formation culturelle beneficient d'un soutien approprie de Ia part 

du personnel du renseignement, en fournissant a ce dernier des 

ressources adequates et appropriees bien avant ('operation. 

25.21 Que le chef d'etat-major de la Defense s'assure que le personnel du 

renseignement dispose de ressources suffisantes et de lignes direc-

trices adequates afin d'encourager l'autonomie dans le domaine de 

la planification du renseignement et de decourager une dependance 

excessive vis-à-vis d'autres sources de renseignements. 

25.22 Que le chef d'etat-major de la Defense examine ('organisation et 

le processus de planification du renseignement afin d'optimiser les 

communications et I'efficience en matiere de collecte et de diffusion 

des renseignements. 

25.23 Que, pour corriger les lacunes dans les pratiques existantes, le chef 

d'etat- major de la Defense s'assure que la planification logistique 

est finalisee seulement apres mise au point du concept de Ia 

mission, evaluation de la taille et de la composition du contingent 

canadien, et reconnaissance detaillee de la zone d'operations. 

25.24 Que le chef d'etat-major de Ia Defense fournisse des lignes directrices 

stipulant qu'il faut prendre le temps d'evaluer tout changement 

survenu dans les zones d'operations. Ces lignes directrices doivent 

preciser que ce sont les considerations d'ordre militaire qui 

I'emportent dans Ia decision de changer ('emplacement propose 

pour la mission une fois le materiel emballe et la planification 

logistique terminee pour ('emplacement original. 

25.25 Que, lorsqu'un changement de mission est envisage, le chef d'etat-

major de la Defense s'assure que de nouveaux plans logistiques de 

contingence sont mis au point avant le debut de la nouvelle mission. 

25.26 Que le chef d'etat-major de Ia Defense s'assure qu'un element de 

soutien national (c'est-à-dire une unite de soutien logistique integree) 

se joint au contingent deploye en tant qu'unite distincte au debut 

de chaque mission. 
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doctrine de renseignement tactique, dont s'inspire essentiellement la presente 
section, est Le Renseignement, vol. 2, Le Renseignement tactique. 
Le Renseignement tactique;  p. 2-1. 
Pour une enumeration complete des taches et une description plus detainee des 
six taches, voir Le Renseignement tactique, p. 2-1. 
Pour une liste detainee des responsabilites de l'etat-major du G2, voir 
Le Renseignement tactique, annexe C, chap. 3. 
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Pour une liste detainee des responsabilites de l'officier du renseignement du 
groupement tactique, voir Le Renseignement tactique, annexe D, chap. 3. 
La doctrine actuelle enonce les responsabilites de l'etat-major du renseignement, 
ainsi que certaines des procedures a suivre. Voir Le Renseignement tactique, 
p. 20-2 a 20-6 
Le Renseignement tactique, p. 5-14 a 5-18. 
Le Renseignement tactique, p. 5-18 a 5-19. 
Le Renseignement tactique, p. 20-9. 
En 1992, la doctrine relative aux operations interarmees et interalliees etait 
enoncee dans National Defence CFP(J)5(4), Canadian Forces Joint and Combined 
Operations — Doctrine, (Interim 1992). Aujourd'hui, la doctrine en matiere 
d'operations interarmees et interalliees est donne dans B-GG-005-004/AF-000, 
en vigueur depuis le 6 avril 1995. Il s'agit essentiellement d'une codification de 
la doctrine conventionnelle a ce jour. 
Le col Houghton, directeur du maintien de la paix au Quartier general de la Defense 
nationale a l'epoque, a ternoigne au sujet de la situation qui existait en Somalie 
durant la periode de la mission technique de l'ONU. Il a confirme les rapports selon 
lesquels it n'existait ni infrastructure gouvemementale, ni pouvoir central; temoignage 
du col Houghton, Transcriptions, vol. 44, p. 8676. Voir egalement le rapport 
portant sur la mission technique des Nations Unies en Somalie (mars-avril), 
Livre de documentation no 9, onglet 11. 
Au moment de la creation de l'ONUSOM, seuls les observateurs militaires etaient 
acceptes par les factions dirigeantes a Mogadiscio. Ce n'est qu'en principe qu'on 
parlait d'une force de securite. II etait generalement reconnu qu'un tel arrangement 
ferait courir un risque plus considerable aux observateurs. Voir la note d'informa-
tion ADM (Pol & Comm) adressee au CEMD et au SM (28 avril 1992), Livre de 
documentation no 60, onglets 16 et 17. 
Temoignage du gen (retraite) de Chastelain, Transcriptions, vol. 49, p. 9920. 
Evaluation de la menace en Somalie (29 juillet 1992), Livre de documentation 
no 9, onglet 24, p. 4. 
Note relative aux options de reaction canadiennes a la crise en Somalie (5 aoCit 1992), 
Livre de documentation no 27, onglet 21, p. 5-6. Dans un climat essentiellement 
anarchique, signale-t-on dans le rapport, les forces de l'ONU risquaient d'essuyer 
le feu d'armes legeres, de groupes cherchant a s'approprier les approvisionnements 
de secours ou a nuire a leur acheminement. A l'epoque, on jugeait peu probable 
le respect par les factions armees du plan humanitaire de PONU, ce qui avait une 
incidence critique sur le niveau de risque auquel les troupes de l'ONU pourraient 
etre exposees. 
Temoignage du col Bremner, Transcriptions, vol. 8, p. 1504. 
Rapport de renseignement prelirninaire prepare par le G2 (5 aoilt 1992), Livre de 
documentation n° 65A, onglet 1. 
Rapport de renseignement preliminaire, p. 16. 
Telex du col Fraser a EXTOTT ( 23 aout 1992), Livre de documentation no 27, 
onglet 33. Le gen Aydiid avait depuis peu accepte le deploiement du bataillon 
pakistanais et it ne I'avait fait qu'apres de longues negociations. On s'inquietait 
a juste titre d'une forte reaction de sa part lorsqu'il apprendrait que des troupes 
additionnelles avaient ete affectees au quartier general a Mogadiscio. 
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Compte rendu de la RQD (25 aout 1992), Livre de documentation no 32.1, onglet 4. 
Voir egalement le compte rendu relatif a la region de la Somalie (21 aout 1992), 
prepare par le G2, Livre de documentation no 11, onglet 13, qui donnait des 
renseignements de base sur la Somalie comprenant notamment des sections sur 
les aspects politique, social, geographique et militaire, ainsi que de l'information 
sur la situation economique et l'infrastructure. 
FMC Draft Contingency Plan Op Cordon, Livre de documentation no 12, onglet 16, 
annexe C, p. C-1/2. 
FMC Draft Contingency Plan, annexe C, p. C-1/2. 
FMC Draft Contingency Plan, annexe C, p. C-1/2. 
SCEMD, Operation Deliverance, Final Report of Lessons Learned (21 mars 1995), 
Livre de documentation no 62E, onglet 18G, p. 17, 18 et 27. 
En tant qu'officier du renseignement affecte au RAC, le capt Hope a foumi un 
temoignage exhaustif au sujet de la doctrine, de la collecte et de la diffusion de ren-
seignements, et des problemes connexes. Son temoignage relatif au renseignement 
se trouve dans les Transcriptions, vol. 102 et 103. 
Temoignage du capt Hope, Transcriptions, vol. 102, p. 20113. A divers moments 
au cours de son temoignage, le capt Hope a aborde cette question et manifesto ses 
graves inquietudes au sujet de l'insuffisance de la doctrine. II a signale qu'il n'avait 
pas encore eu l'occasion de prendre connaissance de la doctrine recente visant les 
operations Wes a des conflits de faible intensite. 
Temoignage du capt Hope, Transcriptions, vol. 102, p. 20120. Apres avoir ete avise 
du fait que le RAC serait deploye a Bosaso, it a communiqué avec un specialiste de 
la planification et de la doctrine du corps du renseignement, qui l'a informe du fait 
qu'aucune doctrine n'etait disponible a ce moment-la. Il a cependant recu certain 
conseils sur les aspects essentiels de l'operation. 
Temoignage du capt Hope, Transcriptions, vol. 102, p. 19967. 
Temoignage du capt Hope, Transcriptions, vol. 102, p. 19916. 
Temoignage du capt Hope, Transcriptions, vol. 102, p. 19916. 
Temoignage du capt Hope, Transcriptions, vol. 102, p. 19935-19936. 
Temoignage du lcol Momeault, Transcriptions, vol. 36, p. 7084. 
Voir le rapport de renseignement annexe au rapport de reconnaissance, Livre de 
documentation no 16, onglet 12, annexe D, p. 4. 
Temoignage du capt Hope, Transcriptions, vol. 102, p. 19940. 
Rapport de reconnaissance annexe au rapport de renseignement, p. 3-4. 
Temoignage du capt Hope, Transcriptions, vol. 102, p. 19917-19919. 
Plusieurs officiers ont trouve la séance d'information utile. Voir le temoignage du 
maj MacKay, Transcriptions, vol. 33, p. 6397-6399. Le lcol Momeault a trouve la 
séance d'information excellente et a declare que son officier du renseignement avait 
pu obtenir la carte complete du pays indiquant les territoires des clans. Temoignage 
du lcol Momeault, Transcriptions, vol. 36, p. 7078. 
Temoignage du lcol Momeault, Transcriptions, vol. 36, p. 7080. 
Temoignage du maj Kyle, Transcriptions, vol. 22, p. 4001. 
Livre de documentation, lcol Momeault 2, onglet 4. 
Temoignage du capt Hope, Transcriptions, vol. 102, p. 19938. 
Temoignage du capt Hope, Transcriptions, vol. 102, p. 19938-19939. 
Temoignage du col Labbe, Transcriptions, vol. 161, p. 32744-32745. 
Temoignage du col Labbe, Transcriptions, vol. 161, p. 32796. 
Temoignage du col Labbe, Transcriptions, vol. 161, p. 32796. 
Temoignage du col Labbe, Transcriptions, vol. 161, p. 32820. 
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Temoignage du col Labbe, Transcriptions, vol. 161, p. 32801. 
Tel que note dans le journal de guerre du FICS (18 fevrier 1993), Livre de 
documentation no 51, onglet 3, p. 10/19. On peut lire a cette date : 

Les rapports relatifs a la region nord-est de Belet Uen n'arrivent pas, et tout 
effort pour obtenir des renseignements reste infructueux. Comme cette region 
jouxte le CDN HRS et abrite l'essentiel des forces vives de l'ennemi dans la 
region, it est important de mieux comprendre la situation au jour le jour. 
[La HU] aurait ces informations, mais elles ne sont pas transmises a la FICS. 

Une bonne partie de l'information relative aux activites du renseignement de la 
Pe  Division du Canada est empruntee au rapport sur les activites du renseignement 
de Poperation . Deliverance » redige par la Ire Division du Canada (decembre 1993), 
3350-52-27 (J2); ce rapport n'a pas ete depose aux audiences, en raison de certains 
renseignements sensibles qui s'y trouvent. Les parties citees ici ne sont pas classifiees, 
et ne donnent lieu a aucune contestation. 
Directives concemant le soutien du renseignement, bgen Doshen, Directeur 
general — Renseignement, Livre de documentation no 65, onglet I. 
Livre de documentation no 65, onglet 1, annexe A. 
Livre de documentation no 21, onglet 14, annexe B. Notez que les directives 
donnees par le col Labbe etaient d'abord destines au service de renseignement 
du Quartier general de la FIGS, l'information demand& concemant la region de 
Mogadiscio, et non pas Belet Uen. 
Temoignage du capt Hope, Transcriptions, vol. 102, p. 20114-20115. 
Temoignage du capt Hope, Transcriptions, vol. 102, p. 20116. 
Temoignage du capt Hope, Transcriptions, vol. 102, p. 19942. 
Temoignage du capt Hope, Transcriptions, vol. 102, p. 19946-19949. 
Temoignage du capt Hope, Transcriptions, vol. 102, p. 19935-19936. Notez que 
les evaluations des risques n'ont pas ete deposees a la Commission d'enquete, 
parce que l'information qui s'y trouve est classifiee. 
Livre de documentation no 20, onglet 14, p. B-1-6. 
Temoignage du capt Hope, Transcriptions, vol. 102, p. 19955-19957. 
Temoignage du capt Hope, Transcriptions, vol. 102, p. 20173 et suiv. 
Temoignage du capt Hope, Transcriptions, vol. 102, p. 20176-20177. 
Temoignage du Capt Hope, Transcriptions, vol. 102, p. 19950. 
Notes Ops (23 decembre), Cahier d'information du CEMD, operation « Deliverance 
Livre de documentation n° 23, onglet 1, p. 1382. Voir egalement l'echange entre le 
capt Hope et l'avocat du gouvemement du Canada sur cette question, Transcriptions, 
vol. 102, p. 20160-20162. 
Temoignage de M. Menkhaus, Transcriptions, vol. 7, p. 1333. 
Selon de nombreux temoins, la formation dispensee, avant le deploiement, sur 
la situation en Somalie laissait a desirer. 
Temoignage du maj Seward, Transcriptions, vol. 32, p. 6093-6095. 
Temoignage du capt Hope, Transcriptions, vol. 102, p. 19930-19931. 
Temoignage du capt Hope, Transcriptions, vol. 102, p 19927. 
Temoignage du capt Hope, Transcriptions, vol. 102, p. 19959. 
Temoignage du capt Hope, Transcriptions, vol. 102, p. 19923. 
Voir, de fawn generale, la discussion au sujet de cette question dans le temoignage 
du capt Hope, Transcriptions, vol. 102, p. 20024-20032. 
Temoignage du capt Hope, Transcriptions, vol. 102, p. 20030. 
Temoignage du capt Hope, Transcriptions, vol. 102, p. 20115. 

■ 
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Voir, de fawn generale, le temoignage de M. Menkhaus, Transcriptions, vol. 7, 
p. 1287-1382, et particulierement p. 1380-1382. 
Temoignage du capt Hope, Transcriptions, vol. 102, p. 20147. 
SCEMD, Operation Deliverance, Final Report of Lessons Learned (21 mars 1995), 
Livre de documentation no 62E, onglet 18G, p. 17, 18 et 27. 
FMC Contingency Plan, Livre de documentation n° 12, onglet 16, annexe C, 
p. C-1/2 a p. C-2/2. 
Final Report of Lessons Learned, p. 18. 
FOS, Compte rendu, operation « Cordon/Deliverance » (2 fevrier 1993), 
Livre de documentation n° 61, onglet 13H, p. A-11/17. 
Voir, de facon generale, le temoignage de M. Menkhaus, Transcriptions, vol. 7, 
p. 1287-1382. 
Voir le temoignage du capt Walsh, Transcriptions, vol. 13, p. 2377-2378, en ce 
qui conceme l'utilisation de reportages televises pour l'instruction, et le temoi-
gnage du capt Hope, Transcriptions, vol. 102, p. 19940, pour les comptes rendus 
du renseignement. 
L'adjum Mills a dit dans son temoignage que les soldats « avaient les yeux colles 
sur CNN », Transcriptions, vol. 23, p. 4345. 
Temoignage du col MacDonald, Transcriptions, vol. 26, p. 4952. 
Temoignage du maj Kampman, Transcriptions, vol. 27, p. 5153. 
D'apres le temoignage du maj Pommet, les rapports revelaient surtout de la violence 
et du pillage a Mogadiscio, ou la menace etait beaucoup plus grave, alors qu'a Bosaso, 
les choses etaient calmes et stables, Transcriptions, vol. 182, p. 37522. 
Temoignage du maj Pommet, Transcriptions, vol. 107, p. 21309-21312. 
Le cpl Purnelle a dit dans son temoignage que la realite a laquelle ils ont du faire 
face en Somalie a ete un choc pour eux. Transcriptions, vol. 35, p. 6839-6840. 
Temoignage de M. Menkhaus, Transcriptions, vol. 7, p. 1346-1347. 
Temoignage du maj Kampman, Transcriptions, vol. 27, p. 5163-5164. 
Temoignage de M. Menkhaus, Transcriptions, vol. 7, p. 1345-1346. 
Temoignage de M. Menkhaus, Transcriptions, vol. 7, p. 1351-1352. 
M. Menkaus a cite en exemple l'avertissement dans le Précis selon lequel tous les 
habitants du pays qui etaient arras devaient etre consideres comme dangereux. 
Selon M. Menkhaus, cependant, presque tous les Somaliens portaient une arme 
A l'epoque pour proteger leurs troupeaux. Transcriptions, vol. 7. p. 1362. 
Temoignage du maj Moreau, Transcriptions, vol. 52, p. 10351-10353 et 10385-10387. 
Temoignage de I'adj Labrie, Transcriptions, vol. 53, p. 10609-10612. 
Temoignage du sgt MacAuley, Transcriptions, vol 54, p. 10744-10745. 
Temoignage du sgt MacAuley, Transcriptions, vol. 54, p. 10675. 
Temoignage du sgt Godfrey, Transcriptions, vol. 54, p. 10787-10812. 
Temoignage du maj Pommet, Transcriptions, vol. 107, p. 21366-21368. 
C'est ce qui a ete confirme par la plupart des soldats, dont bon nombre n'ont ere 
avises que quelques heures avant leur depart qu'il pourrait y avoir des problemes 
a leur arrivee a Belet Uen. Its ont atterri en tenue de combat, entierement armes, 
et ont pris position. Voir le temoignage du capt Poitras, Transcriptions, vol. 52, 
p. 10411-10412. 
Temoignage du sgt Godfrey, Transcriptions, vol. 54, p. 10788-10793. 
Temoignage du maj Kampman, Transcriptions, vol. 28, p. 5302-5303. Plus loin 
dans ce chapitre, on explore les preoccupations du maj Kampman. 
Temoignage du col Labbe, Transcriptions, vol. 162, p. 33038-33039. 

■ 
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430. Temoignage du lcol Moffat, Transcriptions, vol. 97, p. 18923. ll faut noter 
cependant que le lcol Moffat n'a pas fourni la preuve de ce qu'il disait. 

431. Selon le glossaire diffuse par le Commandement de la Force terrestre le 
ler novembre 1991, la definition de la logistique est la suivante : 

Science de la planification et execution de deplacements des forces armees 
et de leur maintenance. Dans son acception la plus &endue, ce terme 
englobe les aspects des activites militaires qui traitent des points suivants : 

conception et mise au point, acquisition, entreposage, transport, 
distribution, maintenance, evacuation et reforme des materiels; 
transport, evacuation et hospitalisation du personnel; 
acquisition, construction, maintenance, utilisation et declassement 
d'installations; 
foumiture ou obtention des services (AAP-6(S)). 

(Note du CDTAT : Dans les operations canadiennes, le transport, l'evacua-
don et l'hospitalisation du personnel ne sont pas du ressort de la logistique.) 
Commandement de la Force terrestre, Procedures d'etat-major, vol. 2, 
Services d'etat-major en campagne, Supplement 3, Vocabulaire de l'armee 
de terre, B-GL-303-002/JX-Z03, p. L-12. Selon cette definition, la 
logistique se rapporte au ravitaillement des forces en materiel, mais 
elle differe de celui-ci. 

Selon le Lexique sur le materiel, 1992, d'Approvisionnements et Services Canada, 
le materiel se Mink de la fawn suivante : 

Biens meubles et elements d'actif, y compris l'equipement et les stocks, 
autres que l'argent et les biens immobiliers. Le materiel comprend : les 
matieres premieres et les produits manufactures, les articles consommables 
a court terme, les petits articles durables comme les appareils photo, les 
articles de format moyen comme l'equipement de bureau et le mobilier, 
et les gros articles comme les vehicules et les aeronefs. 

432. « Element de soutien national » est une expression generique designant le personnel 
qui, dans le cadre d'une operation, permet au Canada de soutenir quelque force que 
ce soit, independamment des ressources de cette force. Temoignage du col Furrie, 
Transcriptions, vol. 99, p. 19472. 

433. Temoignage du maj Mansfield, Transcriptions, vol. 103, p. 20352. 
434. Gillam, « Logistics Overview Livre de documentation no 63F, onglet 13, p. 9. 
435. Temoignage du lcol Turner, Transcriptions, vol. 18, p. 3407; temoignage de 

R.R. Fowler, Transcriptions, vol. 50, p. 10172. 
436. Livre de documentation no 9, onglet 16, point 3d. 
437. Livre de documentation no 9, onglet 15. 
438. Livre de documentation no 9, onglet 15, p. 3. 
439. Livre de documentation no 9, onglet 15, p. 6. 
440. Livre de documentation no 17, onglet 3, p. 4. 
441. Rapport de Pequipe technique en Somalie (mars-avril), paragr. 5. 
442. Livre de documentation no 16, onglet 18, p. 3/6. 
443. Rapport de l'equipe technique en Somalie (mars-avril), paragr. 9. 
444. Report of the Technical Mission to Somalia (4-17 aoiit 1992), annexe 8, Logistic 

Evaluation for Peacekeeping Forces, Livre de documentation no 11, onglet 6, p. 51-62. 
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Report of the Technical Mission to Somalia, annexe 5, Activities of the Technical 
Team, p. 32-37; annexe 8, Logistic Evaluation for Peace-keeping Forces, p. 48-51; 
et annexe 9, Logistics: Accommodation, p. 51, 55-56. 
Livre de documentation no 17, onglet 8, DND 006857-006858. 
Livre de documentation no 28, onglet 12, DND 111436; Livre de documentation 
n° 20, onglet 16, DND 006856. 
Livre de documentation no 15, onglet 2, p. 8. 
Livre de documentation no 15, onglet 2, p. 9. 
Temoignage du col Houghton, Transcriptions, vol. 44, p. 8702-8703. 
Livre de documentation no 29, onglet 10, annexe A, DND 123602. 
«Op Cordon ADM Reece Report ., Livre de documentation n° 15, onglet 21, p. 3. 
Temoignage du col Bremner, Transcriptions, vol. 8, p. 1505. 
Livre de documentation no 16, onglet 10, DND 001519, point 2. 
« Op Cordon ADM Reece Report ., p. 3. 
« Op Cordon ADM Reece Report p. 4- 
« Op Cordon ADM Reece Report », p. 4-5. - 
Rapport de reconnaissance sur la Somalie (12-18 octobre 1992), Section maritime, 
annexe C, Logistique, Livre de documentation no 29, onglet 1, p. C-4. 
Livre de documentation no 17, onglet 7, p. 4 et 7. 
Livre de documentation no 17, onglet 8, p. 5 et 6. 
Livre de documentation no 17, onglet 8, p. 8. 
« Op Cordon-Op Ready Declaration ., Livre de documentation no 17, onglet 9. 
Livre de documentation no 16, onglet 5, DND 002210, point 2. 
MARLANT OPORD 23/92, appendice 2 de l'annexe N, DND 086440, p. N2-1. 
Livre de documentation no 16, onglet 5, DND 002210-002212. 
Livre de documentation no 14, onglet 14, p. 3. 
Livre de documentation no 24, onglet 1, annexe A, p. A-1. 
Livre de documentation no 24, onglet 1, Annexe A, p. A-14. 
Livre de documentation no 22, onglet 14, DND 007691, 007697. 
Livre de documentation no 22, onglet 17, DND 007685. 
Livre de documentation no 15, onglet 21; Livre de documentation no 62E, onglet 18. 
Livre de documentation no 22, onglet 6, DND 006727. 
Livre de documentation no 31A, onglet 30, DND 108339. 
Livre de documentation no 20, onglet 22, p. 5, section III, paragr. 1. 
Livre de documentation no 31A, onglet 25, DND 082643, point 1. 
Livre de documentation no 31A, onglet 25, p. 1. 
Livre de documentation no 22, onglet 6, DND 006727-006728. 
Livre de documentation no 30, onglet 22, DND 099155. 
Livre de documentation no 22, onglet 6, DND 006727. 
Livre de documentation no 22, onglet 6, DND 006728. 
Livre de documentation no 22, onglet 6, DND 006729. 
Livre de documentation no 23, onglet 19, DND 007543, point 3A(1). 
Temoignage du maj Gillam devant la Commission d'enquete (GTRAC), vol. II, 
p. 414. 
Sommaire du rapport de situation de l'operation « Deliverance Livre de 
documentation no 23, onglet 25, p. 2. 
Maj Gillam, « Logistics Overview p. 1. 
Operation Deliverance, Final Report of Lessons Learned (21mars 1995), Livre de 
documentation no 62E, onglet 18, p. 3. 
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Temoignage du maj Gillam, Transcriptions, vol. 100, p. 19595-19604. 
Temoignage du maj Pommet, Transcriptions, vol. 107, p. 21471-21472. 
Temoignage de l'adjum Amaral, Transcriptions, vol. 104, p. 20599. 
Temoignage du sgt MacAuley, Transcriptions, vol. 54, p. 10700. 
Temoignage de l'adjum Amaral, Transcriptions, vol. 104, p. 20600-20601. 
Col Joly, Rapport de visite du Directeur — Infanterie (19 avril 1993), Livre de 
documentation no 63F, onglet 11F, p. 15-17. 
Message non date (transmis apres le 23 mars 1993), Livre de documentation 
no 63E, onglet 14. 
Temoignage du maj Mansfield, Transcriptions, vol. 103, p. 20353-20354, 20366, 20371. 
Temoignage de l'adj Labrie, Transcriptions, vol. 53, p. 10611. 
Temoignage du sgt Godfrey, Transcriptions, vol. 54, p. 10790-10793. 
Temoignage du capt Poitras, vol. 52, p. 10425. 
Temoignage du major Mansfield, Transcriptions, vol. 103, p. 20374-20375. 
Joly, Rapport de visite du Directeur, p. 16. 
Temoignage du capt Poitras, Transcriptions, vol. 52, p. 10427. 
Rapport du maj Pommet (17 avril 1993), Livre de documentation no 61A, onglet 1, 
DND 013011. 
Temoignage du sgt MacAuley, Transcriptions, vol. 54, p. 10696-10697. 
Temoignage du maj Mansfield, Transcriptions, vol. 103, p. 20329. 
Cour martiale generale, lcol Mathieu (premier proces), temoignage, Transcriptions, 
vol. 3, p. 484. 
Temoignage de l'adjum Amaral, Transcriptions, vol. 104, p. 20578-20581. 
Temoignage du maj Mansfield, Transcriptions, vol. 103, p. 20318-20319. 
0 Adm Admt 3 — operation . Deliverance >, (10 fevrier 1993), Livre de 
documentation no 63D, onglet 13, p. 14. 
Operation Deliverance, Final Report of Lessons Learned (21 mars 1995), 
Livre de documentation no 62E, onglet 18G, p. C-29. 
Partie 1 du rapport du maj Pommet sur l'operation . Deliverance Livre de 
documentation n° 61A, onglet 1, DND 013002. 
Temoignage du sgt MacAuley, Transcriptions, vol. 54, p. 10685-10686, 10717-10718. 
Temoignage du sgt MacAuley, Transcriptions, vol. 54, p. 10676-10687. 
Temoignage du sgt Godfrey, Transcriptions, vol. 54, p. 10811-10812. 
Temoignage du maj Kampman, Transcriptions, vol. 27, p. 5221, 5240. 
Temoignage du maj Kampman, Transcriptions, vol. 27, p. 5222, 5241. 
Rapport de la FOS sur les operations . Cordon . et . Deliverance annexe A 
(2 fevrier 1993), Livre de documentation n° 61, onglet H, p. A-14. 
Rapport de la FOS sur les operations « Cordon . et . Deliverance », p. A-15. 
Temoignage de l'adj Labrie, Transcriptions, vol. 53, p. 10618. 
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